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ANNEXE 1 :  Mission santé solidarités 

[1]  La mission budgétaire santé est composée de deux programmes budgétaires : 

¶ Le programme 204- Prévention, sécurité sanitaire et offre de soins 

¶ Le programme 183 ɀ Protection maladie. 

[2]  Le programme 183 ne comprend aucune action rattachable à la santé-environnement. 

[3]  En revanche, le programme 204 comprend notamment le financement de nombreuses actions 

publiques relatives à la santé-environnement. 

[4]  Par ailleurs, le programme 124 ÐÏÒÔÅ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÄÅ ÆÏÎÃÔÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ÄÅ 

ÌȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎ ÃÅÎÔÒÁÌÅ du champ « santé-solidarité », ainsi que la subvention pour charges de 

service public versée aux 18 agences régionales de santé.  

1 Programme 204 : Prévention, sécurité sanitaire et offre de soins 

1.1 Finalités générales du programme  

[5]  Aux termes de sa présentation dans les rapports annuels de performance, le programme 204 a 

pour objectifs : 

¶ $ȭȺ améliorer l'état de santé de la population et réduire les inégalités territoriales et sociales 

de santé.  

¶ Et de prévenir et maîtriser les risques sanitaires ». 

1.2 Enumération des actions et identification de celles potentiellement rattachables à 

la Santé-environnement 

[6]  Le programme 204 comprend huit actions :  

11 ɀ Pilotage de la politique de santé publique 

12 ɀ Santé des populations 

14 ɀ Prévention des maladies chroniques et qualité de vie des malades 

15 ɀ Prévention des risques liés à l'environnement et à l'alimentation 

16 ɀ Veille et sécurité sanitaire 

17 ɀ Politique des produits de santé et de la qualité des pratiques et des soins 

18 ɀ Projets régionaux de santé 

19 ɀ Modernisation de l'offre de soins 
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[7]  0ÌÕÓÉÅÕÒÓ ÄȭÅÎÔÒÅ ÅÌÌÅÓ ÃÏÍÐÒÅÎÎÅÎÔ ÄÅÓ ÁÃÔÉÏÎÓ ÅÎ ÍÁÔÉîÒÅ ÄÅ ÓÁÎÔï-environnement : 

¶ ,ȭÁÃÔÉÏÎ ρρ ÃÏÎÔÉÅÎÔ ÄÅÓ ÓÕÂÖÅÎÔÉÏÎÓ Û ÄÅ ÎÏÍÂÒÅÕÓÅÓ ÉÎÓÔÉÔÕÔÉÏÎÓ ÏÕ ÏÐïÒÁÔÅÕÒÓȟ ÑÕÉ ÐÅÕÖÅÎÔ 

intervenir dans le domaine de la santé-environnement  

ƺ Actions de pilotage, de soutien et de partenariats pour relayer la politique de santé 
publique 

ƺ Veille, surveillance, évaluation et expertise : financement du fonctionnement du Haut 
conseil de la santé publique (HCSP) ; Institut pour la Recherche en Santé Publique 
(IRESP) 

ƺ Subventions pour charge de service public ȡ ÏÎ ÎÏÔÅÒÁ ÎïÁÎÍÏÉÎÓ ÑÕÅ ÌÁ 3#30 ÄÅ Ìȭ!ÇÅÎÃÅ 
nationale de santé publique, devenue Santé publique France a été supprimée et 
ÒÅÍÐÌÁÃïÅ ÅÎ ςπςπ ÐÁÒ ÕÎÅ ÃÏÎÔÒÉÂÕÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÁÓÓÕÒÁÎÃÅ ÍÁÌÁÄÉÅ ; pour des raisons de 
ÃÏÎÔÉÎÕÉÔï ÄȭÁÎÁÌÙÓÅȟ ÅÌÌÅ Á ïÔï ÍÁÉÎÔÅÎÕÅ ; pour la même raison, la mission a calculé de 
manière fictive un montant de dépenses affectées à la santé environnement par les 
ïÔÁÂÌÉÓÓÅÍÅÎÔÓ ÁÎÔïÒÉÅÕÒÓ Û Ìȭ!.3-ȟ ÐÏÕÒ ςπρυ ÅÔ ςπρφ (les cases correspondantes du 
tableau infra sont surlignées en jaune) 

¶ ,ȭÁÃÔÉÏÎ ρτ ÃÏÎÔÉÅÎÔ ÌÁ ÓÕÂÖÅÎÔÉÏÎ pour charge de service public ÄÅ ÌȭInstitut national du cancer 

(INCa),  

¶ ,ȭÁÃÔÉÏÎ ρυ ÃÏÎÔÉÅÎÔ  

ƺ la subvention pour charge de service public de ÌȭAgence nationale de sécurité sanitaire 
(ANSèS)  

ƺ des dépenses de fonctionnement,  

ƺ ÅÔ ÄÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÄȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ ÔÒîÓ ÄÉÖÅÒÓÉÆÉïÅÓȟ ÐÉÌÏÔïÅÓ ÐÁÒ ÌÁ $ÉÒÅÃÔÉÏÎ ÇïÎïÒÁÌÅ ÄÅ ÌÁ 
santé (voir infra). 

¶ ,ȭÁÃÔÉÏÎ ρφ ÃÏÎÔÉÅÎÔ ÄÅÐÕÉÓ ςπρχ ɉÐÒïÃïÄÅÍÍÅÎÔ ÒÁÔÔÁÃÈÅÍÅÎÔ Û ÌȭÁÃÔÉÏÎ ρσɊȟ ÌÅÓ ÃÒïÄÉts 

relatifs à la lutte anti vectorielle et au financement du Centre national d'expertise des vecteurs, 

¶ ,ȭÁÃÔÉÏÎ ρχ contientȟ ÊÕÓÑÕȭÅÎ ςπρωȟ la subvention pour charge de service public ÄÅ ÌȭAgence 

nationale de sécurité du médicament et des produits de santé (ANSM), (à partir de 2020, 

Ìȭ!.3- ÅÓÔ ÆÉÎÁÎÃïÅ ÐÁÒ ÕÎÅ ÃÏÎÔÒÉÂÕÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÁÓÓÕÒÁÎÃÅ ÍÁÌÁÄÉÅɊȟ  

¶ ,ȭÁÃÔÉÏÎ ρψ ÃÏÎÔÉÅÎÔȟ ÊÕÓÑÕȭÅÎ ςπρχȟ ÄÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÁÂÏÎÄÁÎÔ ÌÅ &ÏÎÄÓ ÄȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ ÒïÇÉÏÎÁÌ ÄÅÓ 

Agences régionales de santé ; à partir de 2018, le FIR est alimenté par l'assurance maladie et 

non plus par crédits budgétaires; pour des raisons de continuité d'analyse, on mentionne ici 

les crédits FIR affectés à la santé-environnement, mais ils ne relèvent plus du programme 204 

(cases du tableau infra surlignées en jaune). 
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1.3 Tableau de synthèse des crédits santé-environnement du programme 204 (Yϵ) 

 

Source : mission 

[8]  Les crédits rattachables à la santé-environnement apparaissent croissants sur la période.  

 

 

Source : mission 

[9]  Les crédits « santé-environnement » du FIR (qui ne relèvent plus du programme 204 depuis 

ςπρψɊ ÓÏÎÔ ÆÏÒÔÅÍÅÎÔ ÃÒÏÉÓÓÁÎÔÓ ÅÔ ÅØÅÒÃÅÎÔ ÕÎ ÅÆÆÅÔ ÄȭÅÎÔÒÁÉÎÅÍÅÎÔ ÓÕÒ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅȢ  
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Source : mission 

[10]  Hors crédits FIR, mais avec maintien des dépenses de santé-environnement de SPF en 2020 et 

2021, la progression des crédits santé-environnement du programme 204 apparaît néanmoins très 

nette, surtout au cours des deux derniers exercices1. 

 

Source : mission 

[11]  En tenant compte du périmètre actuel du programme 204, qui ne comprend plus la SCSP de 

SPF depuis 2020, on note une baisse des crédits santé-environnement du programme 204, cela 

ÍÁÌÇÒï ÌÁ ÆÏÒÔÅ ÁÕÇÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ 3#30 ÄÅ Ìȭ!.3%3Ȣ ,Å ÒÅÄÒÅÓÓÅÍÅÎÔ ÅÎ ςπςρ ɉ#0Ɋ ÅÓÔ ÌÉï Û 

ÌȭÁÕÇÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÓÁÎÔï-ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÄÅ Ìȭ).#ÁȢ 

                                                             

1 Les exercices 2015 et 2016 sont neutralisés dans le graphique car la part santé environnement des dépenses des 
ÏÐïÒÁÔÅÕÒÓ ÑÕÉ ÏÎÔ ÐÒïÃïÄï Ìȭ!.30 ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÒÅÃÏÎÓÔÉÔÕÁÂÌÅȢ $ÁÎÓ ÌÅ ÔÁÂÌÅÁÕ ÓÕÐÒÁ ÌÅÓ ÄÏÎÎïÅÓ ÉÎÄÉÑÕïÅÓ ÓÏÎÔ ÆÉÃÔÉÖÅÓ ÅÔ 
correspondent au pourcentage des dépenses SE par rapport à la SCSP des exercices 2017 à 2019, appliqué aux SCSP totales 
des opérateurs antérieurs. 
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Source : mission 

[12]  Les crédits santé-environnement du programme 204 apparaissent consacrés à la mise en 

ĞÕÖÒÅ ÄÅÓ ÐÌÁÎÓ ÎÁÔÉÏÎÁÕØ ÓÁÎÔï-environnement successifs, mais aussi, de certains plans sectoriels 

ɉÆÅÕÉÌÌÅ ÄÅ ÒÏÕÔÅ ÌÕÔÔÅ ÃÏÎÔÒÅ ÌÅ ÃÁÎÃÅÒȟ ÐÌÁÎ ÒÁÄÏÎȣɊȢ 

[13]  Les crédits de titre 3 (subventions pour charge de service public aux opérateurs) apparaissent 

ÌÁÒÇÅÍÅÎÔ ÍÁÊÏÒÉÔÁÉÒÅÓ ÅÎ ςπρω ɉÄÅÒÎÉîÒÅ ÁÎÎïÅ ÄÅ ÖÅÒÓÅÍÅÎÔ ÄȭÕÎÅ 3#30 Û 30& ÓÕÒ ÌÅ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ 

204) et représentent 84 % du total. Et même en 2020, elles en représentent encore 63 %. 

1.4 Analyse et commenǘŀƛǊŜǎ ǇŀǊ ŀŎǘƛƻƴΣ ŎƻƳǇƻǊǘŀƴǘ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

crédits portant sur la santé-environnement 

¶ 3ȭÁÇÉÓÓÁÎÔ ÄÅ ÌȭÁÃÔÉÏÎ ρρȟ  

ƺ ,Å (#30 Á ÃÏÎÄÕÉÔ ÄÅÓ ÔÒÁÖÁÕØ ÐÏÕÒ ÁÎÁÌÙÓÅÒ ÌÅÓ ÃÒÉÔîÒÅÓ ÄȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÐÌÁÎÓ 
(indicateurs de processus et de résultats, indicateurs composites) et plus globalement a 
produit une évaluation globale des PNSE. Il mène également des travaux scientifiques et 
techniques (marchés passés avec des chercheurs). Le rapport d'activité du HCSP (partie 
budgétaire) permet d'identifier les travaux qui relèvent de la santé-environnement. 
Année par année, le secrétariat général du HCSP a communiqué les crédits consacrés au 
soutien aux travaux scientifiques et techniques et à leur valorisation, dans le domaine de 
la santé-environnement. 

ƺ Selon l'IRESP, une dizaine de projets sont en cours dans le domaine de la santé-
environnement, pour un montant de crédits proche de 250  ËΌ par an. 

27000

28000

29000

30000

31000

32000

33000

34000

35000

2017 2018 2019 2020 2021

Evolution des crédits santé environnement hors 
FIR et SCSP de SPF en 2020-21 (Yϵύ



RAPPORT IGAS N°2022-011R/IGF N°2022-M-006-02/CGAAER N°21135/CGEDD N°014240-01/IGA N°22005R/IGESR N°2022-132 

- 16 - 

¶ ,ȭÁÃÔÉÏÎ ρυ ÃÏÍÐÒÅÎÄ ÄÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÄÅ ÆÏÎÃÔÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ɉ4ÉÔÒÅ ςɊ 2 ÅÔ ÄÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÄȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ 

(Titre 6, transferts aux autres collectivités) 3, directement maîtrisés par la DGS, qui est en 

ÍÅÓÕÒÅ ÄȭÉÎÄÉÑÕÅÒ ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÐÒïÃÉÓÅ ÑÕÉ ÅÎ ÅÓÔ ÆÁÉÔÅȢ  

¶ ,ȭÁÃÔÉÏÎ ρψ 

[14]  A partir de 2018, le FIR est alimenté par l'assurance maladie et non plus par crédits 

budgétaires; pour des raisons de continuité d'analyse, on mentionne ici les crédits FIR affectés à la 

santé-environnement, mais ils ne relèvent plus du programme 204. 

[15]  Les crédits "santé-environnement" du fonds d'investissement régional (FIR) à la disposition 

des ARS (article L. 1435-8 du CSP), sont identifiés par addition, au sein de la mission 1, « promotion 

de la santé et ÐÒïÖÅÎÔÉÏÎ ÄÅÓ ÍÁÌÁÄÉÅÓȟ ÄÅÓ ÔÒÁÕÍÁÔÉÓÍÅÓȟ ÄÕ ÈÁÎÄÉÃÁÐ ÅÔ ÄÅ ÌÁ ÐÅÒÔÅ ÄȭÁÕÔÏÎÏÍÉÅ » 

des lignes suivantes:  

ƺ Dispositif de lutte anti-vectorielle,  

ƺ Promotion de la nutrition santé hors lutte contre l'obésité,  

ƺ Prévention des risques liés à l'environnement: protection des eaux,  

ƺ Prévention des risques liés à l'environnement: habitat, milieux intérieurs,  

ƺ Prévention des risques liés à l'environnement: autres risques, dont environnement 
extérieur,  

ƺ Actions de prévention de l'antibiorésistance (identification spécifique à partir de 2021).  

                                                             

2 financement de la participation aux travaux nationaux, européens et internationaux, de normalisation (développement de 
normes et dÅ ÒïÆïÒÅÎÔÉÅÌÓ ÄȭÁÃÃÒïÄÉÔÁÔÉÏÎ ÐÏÕÒ ÌÁ ÒïÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÃÏÎÔÒĖÌÅÓ ɉ!&./2ȟ ,.%Ɋȟ ÌͻÏÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ïÐÒÅÕÖÅÓ ÄÕ 
diplôme de thanatopracteur, l'achat de kits de mesures du radon pour des campagnes de mesures par les ARS, le 
financement des mises à jour de SI, rÅÆÏÎÔÅȟ ïÖÏÌÕÔÉÏÎ ÆÏÎÃÔÉÏÎÎÅÌÌÅ ÄÅÓ 3) ÓÕÒ ÌÅÓ ÅÁÕØ ÄȭÁÌÉÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÅÔ ÌÅÓ ÅÁÕØ ÄÅ 
baignade, Ariane-(ÁÂÉÔÁÔ ÐÏÕÒ ÌÁ ÇÅÓÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÈÁÂÉÔÁÔ ÉÎÄÉÇÎÅȟ ÓÕÒ ÌȭÁÍÉÁÎÔÅȢ ! ÎÏÔÅÒ ÂÁÓÃÕÌÅÍÅÎÔ Û ÃÏÍÐÔÅÒ ÄÅ ςπρφ ÄÕ 
ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔ ÄÅ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÌÉïÅÓ Û ÃÅÒÔÁÉÎÓ 3) ÖÅÒÓ ÌȭÁÃÔÉon n° 11 (ex SICAP pour la toxicovigilance). 
En 2017, la décomposition SE figure ainsi : dépenses liées au bruit et au radon (11 ËΌ ÅÎ #0Ɋȟ ÄÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÅÎ ÍÁÔÉîÒÅ ÄÅ 
thanatopraxie (27  ËΌ ÅÎ !%Ⱦ#0Ɋȟ ÒïÇÕÌÁÒÉÓÁÔÉÏÎ ÅÎ #0 ÄȭÕÎÅ ÄïÐÅÎÓÅ ςπρφ ÒÅÌÁÔÉÖÅ ÁÕ 3)-eaux (88  ËΌ ÅÎ #0ɊȢ 
2021 (projet de RAP) : dépenses de fonctionnement destinées essentiellement au développement de normes et de 
ÒïÆïÒÅÎÔÉÅÌÓ ÔÅÃÈÎÉÑÕÅÓ ÅÔ Û ÌÁ ÒïÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÍÅÓÕÒÅÓ ÏÕ ÄȭïÔÕÄÅÓ ÐÒïÖÕÅÓ ÐÁÒ ÃÅÒÔÁÉÎÓ ÐÌÁÎÓ ÅÔ ÒïÇÌÅÍÅÎÔÁÔÉÏÎÓ ɉÐÌÁÎ ÒÁÄÏÎȟ 
pÌÁÎ ÎÁÔÉÏÎÁÌ ÓÁÎÔï ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ τȟ ÐÌÁÎ ÄȭÁÃÔÉÏÎ ÉÎÔÅÒÍÉÎÉÓÔïÒÉÅÌ ÁÍÉÁÎÔÅɊ 
3 Selon la DGS, trois quart des dépenses d'intervention sont dédiées à la SE, le reste au secteur nutrition/alimentation 
#ÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÒÅÇÒÏÕÐÅÎÔ ÄÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÄȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ ÄÏÎÔ ÌÅÓ dispositifs constituent des transferts vers des opérateurs 
ÓÐïÃÉÆÉÑÕÅÓ ÅÎ ÍÁÔÉîÒÅ ÄÅ ÓÁÎÔï ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ɉ!.3%3ȟ 2.3!ȟ 30&ȟ /-3ȟ ).2!ȟ ȣɊ ÐÏÕÒ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÏÕ ÌÁ ÐÏÕÒÓÕÉÔÅ 
de plans (plan chlordécone, plan national santé-environnement, plan micropolluants 2016-2021, plan 2014-ςπρψ ÄȭÁÃÔÉÏÎÓ 
ÎÁÔÉÏÎÁÌÅÓ ÓÕÒ ÌȭÁÓÓÁÉÎÉÓÓÅÍÅÎÔ ÎÏÎ ÃÏÌÌÅÃÔÉÆɊ ÅÔ ÌÁ ÐÒÏÄÕÃÔÉÏÎ ÄȭÅØÐÅÒÔÉÓÅÓ ÓÃÉÅÎÔÉÆÉÑÕÅÓ ÏÕ ÄÅ ÒïÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÍÅÓÕÒÅÓ ÄÁÎÓ 
ÌÅ ÄÏÍÁÉÎÅ ÄÅÓ ÒÉÓÑÕÅÓ ÓÁÎÉÔÁÉÒÅÓ ÌÉïÓ Û ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔȢ 
En 2017, détail apporté concernant les dépenses d'intervention SE: financements des actions des plans de santé publique 
ɉÃÈÌÏÒÄïÃÏÎÅȟ 0.3%ȟ 0.2-ȟ 0!.!.#ȟ 0ÌÁÎ ÄÅ ÑÕÁÌÉÔï ÄÅ ÌȭÁÉÒ ɉ01!Ɋȟ ÄÅÓ ÁÃÔÉÏÎÓ ÅÔ ïÔÕÄÅÓ ÓÕÒ ÌÅ ÂÒÕÉÔȟ ÌÅ ÒÁÄÏÎȟ #/ȟ 
ÂÉÏÓÕÒÖÅÉÌÌÁÎÃÅȟ ÁÌÌÅÒÇÉÅÓȟ ÌȭÅÁÕ ÑÕÉ ÏÎÔ ÒÅÐÒïÓÅÎÔï ÐÌÕÓ ÄÅ σȟυ -Ό ÅÎ !% ÅÔ σȟτ -Ό ÅÎ #0 ÅÔ ÄÏÎÔ πȟςχ -Ό ÅÎ !% ÅÔ #0 ÐÏÕÒ 
ÌÅ 0.3% σɉÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÏÂÓÅÒÖÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÁÍÂÒÏÉÓÉÅÓȟ ÓÕÂÖÅÎÔÉÏÎ ÁÕ ÒïÓÅÁÕ ÎÁÔÉÏÎÁÌ ÄÅ ÓÕÒÖÅÉÌÌÁÎÃÅ ÁïÒÏÂÉÏÌÏÇÉÑÕÅɊ ÓÏÉÔ 
7 Ϸ ÄÅÓ σȟτ -Όȟ ÌÅ ÒÅÓÔÅ ïÔÁÎÔ ÅÎ ÌÉÅÎ ÁÖÅÃ ÄÅÓ ÐÌÁÎÓ ÏÕ ÁÃÔÉÏÎÓ sectoriels rattachés à ce plan. 
En 2018 : les financements des actions des plans de santé publique dans le domaine SE (Plan national santé environnement 
ɉ0.3%Ɋȟ 0ÌÁÎ ÄÅ ÌÁ ÑÕÁÌÉÔï ÄÅ ÌȭÁÉÒ ɉ01!Ɋȟ ÄÅÓ ÁÃÔÉÏÎÓ ÅÔ ïÔÕÄÅÓ ÃÏÎÃÅÒÎÁÎÔ ÌÅ ÂÒÕÉÔȟ ÌÅ ÒÁÄÏÎȟ ÌÅÓ ÁÌÌÅÒÇÉÅÓȟ ÌȭÅÁÕɊ ÏÎÔ 
ÒÅÐÒïÓÅÎÔï ÐÌÕÓ ÄÅ ρȟς -Ό ÅÎ !% ÅÔ #0ȟ 
%Î ςπρω ȡ ÐÌÕÓ ÄÅ πȟψ -Ό ÅÎ !% ÅÔ #0 ÃÏÎÓÁÃÒïÓ Û ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÅÓ ÁÃÔÉÏÎÓ ÄÅÓ ÐÌÁÎÓ ÄÅ ÓÁÎÔÅ ÐÕÂÌÉÑÕÅ ɉ0ÌÁÎ ÎÁÔÉÏÎÁÌ 
ÓÁÎÔï ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔȟ 0ÌÁÎ ÄÅ ÌÁ ÑÕÁÌÉÔï ÄÅ ÌȭÁÉÒɊ ÅÔ ÄÅÓ ÁÃÔÉÏÎÓ ÅÔ ïÔÕÄÅÓ ÃÏÎÃÅÒÎÁÎÔ ÌÅ ÂÒÕÉÔȟ ÌÅ ÒÁÄÏÎȟ ÌÅÓ ÁÌÌÅÒÇÉÅÓ ÅÔ ÌȭÅÁÕȟ 
ÌÁ ÐÒïÖÅÎÔÉÏÎ ÄÅÓ ÁÃÃÉÄÅÎÔÓ ÄÅ ÌÁ ÖÉÅ ÃÏÕÒÁÎÔÅ ÃÈÅÚ ÌȭÅÎÆÁÎÔȟ ÌȭÕÒÂÁÎÉÓÍÅ ÆÁÖÏÒÁÂÌÅ Û ÌÁ ÓÁÎÔïȟ ÄÅ ÆÕÎïÒÁÉÒÅȟ ÄÅ $!32)ȟ ÄÅÓ 
56ȟ ÄÅ ÔÏØÉÃÏÖÉÇÉÌÁÎÃÅ ÅÔ ÌȭÁÐÐÕÉ ÁÕØ ÒïÓÅÁÕØ ÅÕÒÏÐïÅÎÓ ÅÔ ÉÎÔÅÒÎÁÔÉÏÎÁÕØ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÄÏÍÁÉÎÅÓ ÄÅ ÌȭÅÁÕ ɉ5.%#%Ɋȟ ÄÅÓ ÍÏÂÉÌÉÔïÓ 
actives et de la santé environnement (OMS THE PEP et CMES). 
A partir de 2020: contenu très détaillé sur les plans et actions financées mais sans répartition entre eux, ni distinction des 
dépenses SE en fonctionnement et en intervention 
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[16]  Les données correspondantes sont fournies par le Secrétariat général du ministère des affaires 

sociales.  

 

Source :  SGMAS 

1.5 Les opérateurs dont la SCSP est intégrée au programme 

¶ ,ȭÁÃÔÉÏÎ ρρ ÐÏÒÔÅ ÌÁ 3#30 ÖÅÒÓïÅ Û 30& ÐÁÒ ÌÅ ÍÉÎÉÓÔîÒÅ ÄÅ ÌÁ ÓÁÎÔï ÅÔ ÄÅ ÌÁ ÐÒïÖÅÎÔÉÏÎ ÊÕÓÑÕȭÅÎ 

2019 

[17]  En 2016, l'ANSP regroupe EPRUS, INVS et INPES (SCSP depuis le 1/5/2016). Elle devient SPF 

et son financement est assuré par une contribution de l'assurance maladie depuis le 1er janvier 2020.  

[18]   Après analyse par SPF, les crédits utilisés dans le secteur santé-environnement ont pu être 

précisément déterminés et comprennent les dépenses par projet et les effectifs de l'opérateur 

consacrés à la santé-environnement et la santé au travail. 

 

Source :  SPF 

  

Somme de Montant Paiement Exercice

Destination Libellé Code destination Libellé Etablissement 2017 2018 2019 2020 2021 Total général

MI1-1-3 Actions de veille 858 345 1 799 256 2 159 026 1 478 954 1 919 683 8 215 263

Total MI1-1-3 858 345 1 799 256 2 159 026 1 478 954 1 919 683 8 215 263

MI1-2-14 Promotion nutrition 12 309 127 13 105 719 12 777 317 11 598 787 13 319 975 63 110 925

Total MI1-2-14 12 309 127 13 105 719 12 777 317 11 598 787 13 319 975 63 110 925

MI1-2-17 Prév risques eaux 1 250 311 1 017 287 1 466 171 3 046 211 2 238 094 9 018 074

Total MI1-2-17 1 250 311 1 017 287 1 466 171 3 046 211 2 238 094 9 018 074

MI1-2-18 Prév risques habitat 4 617 043 4 827 530 7 371 605 6 786 152 6 218 485 29 820 816

Total MI1-2-18 4 617 043 4 827 530 7 371 605 6 786 152 6 218 485 29 820 816

MI1-2-19 Prév risq exterieur 5 374 415 7 479 527 8 402 747 7 971 289 8 754 310 37 982 288

Total MI1-2-19 5 374 415 7 479 527 8 402 747 7 971 289 8 754 310 37 982 288

MI1-2-35 Prév antibioresist 1 123 477 2 077 951 3 201 428

Total MI1-2-35 1 123 477 2 077 951 3 201 428

MI1-2-6 Dispositif de LAV 2 426 068 2 895 346 2 943 059 6 908 096 5 744 709 20 917 278

Total MI1-2-6 2 426 068 2 895 346 2 943 059 6 908 096 5 744 709 20 917 278

Total général 26 835 309 31 124 665 35 119 925 38 912 966 40 273 207 172 266 073

ŘƻƴƴŞŜǎ Ŝƴ aϵ όƘƻǊǎ 9¢t¢ύAE 2017 CP 2017 AE 2018 CP 2018 AE 2019 CP 2019 AE 2020 CP 2020 AE 2021 CP 2021 CUMUL AE CUMUL CP

ETPT 56,23             60,25             56,58             52,59             59,02             

MASSE SALARIALE 4,70 4,70 5,17 5,17 5,09 5,09 4,66 4,66 5,18 5,18 24,81 24,81

DEPENSES PAR PROJET 3,52 3,98 0,87 3,29 2,74 2,68 2,43 1,76 4,52 2,80 14,08 14,51

ESTEBAN 2,63 2,37 0,26 2,82 0,51 0,70 0,16 0,20 0,07 0,18 3,62 6,27

PESTIRIV 0,28 0,13 0,24 0,27 2,37 0,43 2,90 0,83

PN SANTE ENVIRONNEMENT / CANICULE 0,30 0,62 0,14 0,17 0,17 0,13 0,36 0,30 1,02 0,87 1,98 2,08

SITE INTERNET PRODUITS CHIMIQUES (AGIR POUR BEBE) 0,15 0,00 0,56 0,62 0,44 0,13 0,55 0,82 1,70 1,57

PLAN NATIONAL CHLORDECONE 0,13 0,52 0,15 0,15 0,25 0,27 0,35 0,33 0,21 0,14 1,08 1,40

AUTRES 0,47 0,46 0,18 0,16 0,97 0,84 0,89 0,52 0,30 0,37 2,81 2,36

TOTAL SANTE ENVIRONNEMENT 8,22 8,67 6,05 8,47 7,83 7,78 7,09 6,42 9,71 7,98 38,89 39,32

ETPT 34,00             36,57             31,98             36,57             27,96             

MASSE SALARIALE 2,77 2,77 2,98 2,96 2,57 2,58 2,38 2,38 2,38 2,38 13,10 13,06

DEPENSES PAR PROJET 1,51 1,44 1,84 1,71 1,28 0,96 1,28 1,08 1,21 1,26 7,12 6,46

DNSM/PNSM MESOTHELIUM 0,38 0,32 0,56 0,32 0,41 0,38 0,54 0,43 0,58 0,60 2,46 2,05

ECOPHYTO(DONT COSET) 0,60 0,55 0,69 0,81 0,20 0,16 0,26 0,15 0,04 0,06 1,78 1,74

AUTRES 0,54 0,57 0,59 0,58 0,68 0,42 0,49 0,50 0,60 0,60 2,89 2,67

TOTAL SANTE TRAVAIL 4,28 4,21 4,82 4,67 3,85 3,54 3,67 3,46 3,60 3,64 20,22 19,52

ETPT TOTAL 90,23             96,83             88,56             89,16             86,98             

MASSE SALARIALE TOTAL 7,47 7,47 8,16 8,13 7,67 7,67 7,04 7,04 7,57 7,56 37,91 37,87

DEPENSES TOTAL PROJET 5,03 5,41 2,71 5,01 4,02 3,65 3,71 2,84 5,74 4,06 21,21 20,97

TOTAL SANTE ENVIRONNEMENT TRAVAIL 12,50 12,88 10,87 13,14 11,68 11,32 10,75 9,88 13,30 11,62 59,11 58,84
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¶ ,ȭÁÃÔÉÏÎ ρτ ÐÏÒÔÅ ÌÁ 3#30 ÄÅ Ìȭ).#Á4 versée par le ministère de la santé et de la prévention 

[19]  L'INCA a identifié les subventions aux projets de recherche du secteur santé-environnement, 

exercice par exercice. 

 

¶ ,ȭÁÃÔÉÏÎ ρυ ÐÏÒÔÅ ÌÁ ÓÕÂÖÅÎÔÉÏÎ ÐÏÕÒ ÃÈÁÒÇÅ ÄÅ ÓÅÒÖÉÃÅ ÐÕÂÌÉÃ ÖÅÒÓïÅ Û Ìȭ!.3%3 ÐÁÒ ÌÅ ÍÉÎÉÓÔîÒÅ 

de la santé et de la prévention.  

[20]  ,ȭ!.3%3 ÂïÎïÆÉÃÉÅ ïÇÁÌÅÍÅÎÔ ÄÅ 3#30 ÄÅÓ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅÓ 111, 181, 190, 206 (Cf. annexes propres 

à ces programmes).  

[21]  Aux termes de sa présentation institutionnelle, « 3ÕÂÓÔÁÎÃÅÓ ÃÈÉÍÉÑÕÅÓȟ ÐÁÒÔÉÃÕÌÅÓ ÄÁÎÓ ÌȭÁÉÒȟ 

ÏÎÄÅÓ ïÌÅÃÔÒÏÍÁÇÎïÔÉÑÕÅÓȟ ÌȭÅØÐÅÒÔÉÓÅ ÄÅ Ìȭ!ÎÓÅÓ ÁÐÐÏÒÔÅ ÅÎ ÐÅÒÍÁÎÅÎÃÅ ÌÅÓ ÄÅÒÎÉÅÒÓ ïÌïÍÅÎÔÓ ÄÅ 

connaissances scientifiques sur les facteurs de risques liés aux expositions environnementales. 

,ȭ!ÇÅÎÃÅ ïÖÁÌÕÅ ÌÅÓ ÒÉÓÑÕÅÓ ÌÉïÓ Û ÌÁ ÐÏÌÌÕÔÉÏÎ ÄÅÓ ÍÉÌÉÅÕØ ÅÔ ÁÕØ ÄÉÆÆïÒÅÎÔÅÓ ÎÏÕÖÅÌÌÅÓ ÔÅÃÈÎÏÌÏÇÉÅÓȢ 

Elle évalue également les substances chimiques présentes dans les produits du quotidien. » 

[22]  « ,ȭ!ÎÓÅÓ ÍîÎÅ ÄÅÓ ÅØÐÅÒÔÉÓÅÓ ÐÏÕÒ ÒïÐÏÎÄÒÅ ÁÕØ ÄÅÍÁÎÄÅÓ ÄȭÁÃÔÅÕÒÓ ÓÏÕÈÁÉÔÁÎÔ ÂïÎïÆÉÃÉÅÒ 

ÄȭÕÎ ïÔÁÔ ÄÅÓ ÌÉÅÕØ ÓÃÉÅÎÔÉÆÉÑÕÅ ÓÕÒ ÕÎ ÓÕÊÅÔ ÄÅ ÐÒïÏÃÃÕÐÁÔÉÏÎ ÓÁÎÉÔÁÉÒÅȢ %ÌÌÅ ÐÅÕÔ ðÔÒÅ ÓÁÉÓÉÅ ÐÁÒ ÌȭOÔÁÔȟ 

les établissements publics, les associations agréées au niveau national dans les domaines 

d'intervention de l'Anses ou encore les organisations professionnelles et syndicales. Certaines des 

ïÖÁÌÕÁÔÉÏÎÓ ÄÅ ÒÉÓÑÕÅÓ ÓȭÉÎÓÃÒÉÖÅÎÔ ÄÁÎÓ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÅ ÐÌÁÎÓ ÎÁÔÉÏÎÁÕØ ɉ3ÔÒÁÔïÇÉÅ ÎÁÔÉÏÎÁÌÅ ÓÕÒ 

les perturbateurs endocriniens, Plan national santé-environnement, Plan national nutrition santé, 

Plan santé travail...) ou de réglementations européennes (REACh, CLP, produits 

ÐÈÙÔÏÐÈÁÒÍÁÃÅÕÔÉÑÕÅÓȟ ÅÔÃȢɊȢ ,ȭ!ÇÅÎÃÅ ÐÅÕÔ ïÇÁÌÅÍÅÎÔ ÓÅ ÓÁÉÓÉÒ ÅÌÌÅ-ÍðÍÅ ÄȭÕÎÅ ÑÕÅÓÔÉÏÎ ÌÏÒÓÑÕȭÅÌÌÅ 

suspecÔÅ ÕÎ ÒÉÓÑÕÅ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ ÐÏÕÒ ÌÁ ÓÁÎÔï ÄÅ ÌÁ ÐÏÐÕÌÁÔÉÏÎ ÏÕ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔȟ ÏÕ ÄÏÉÔ ÁÐÐÒÏÆÏÎÄÉÒ 

une question méthodologique. » 

[23]  !ÐÒîÓ ÅÎÔÒÅÔÉÅÎÓ ÁÖÅÃ Ìȭ!.3%3 ÅÔ ÌÁ $'3ȟ ÌȭÉÎÔïÇÒÁÌÉÔï de la SCSP qui lui est versée par le 

ministère de la santé et de la prévention est retenue au titre des crédits « santé-environnement ».  

 

¶ ,ȭÁÃÔÉÏÎ 17 porte la subvention pour charge de ÓÅÒÖÉÃÅ ÐÕÂÌÉÃ ÖÅÒÓïÅ Û Ìȭ!.3- ÐÁÒ ÌÅ ÍÉÎÉÓÔîÒÅ 

ÄÅ ÌÁ ÓÁÎÔï ÅÔ ÄÅ ÌÁ ÐÒïÖÅÎÔÉÏÎ ɉÊÕÓÑÕȭÅÎ ςπρωȟ Û ÐÁÒÔÉÒ ÄÅ ςπςπȟ Ìȭ!.3- ÅÓÔ ÆÉÎÁÎÃï ÐÁÒ ÕÎÅ 

ÃÏÎÔÒÉÂÕÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÁÓÓÕÒÁÎÃÅ ÍÁÌÁÄÉÅɊȢ 

[24]  Après analyse, la part des crédits de l'ANSM consacrés à la santé-environnement est marginale 

et concerne l'évaluation du volet "impact environnemental" des autorisations de mise sur le marché, 
instruites par l'ANSM, soit de l'ordre de 0,5 ETP d'expert par an (35 ËΌ). 

                                                             

4%ÇÁÌÅÍÅÎÔ ÆÉÎÁÎÃï ÐÁÒ ÌÅ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ρχς ɉÄÉÒÅÃÔÉÏÎ ÇïÎïÒÁÌÅ ÄÅ ÌÁ 2ÅÃÈÅÒÃÈÅ ÅÔ ÄÅ Ìȭ)ÎÎÏÖÁÔÉÏÎɊ 
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2 Programme 124 : Conduite et soutien des politiques sanitaires, sociales, 

du sport, de la jeunesse et de la vie associative  

2.1 Finalités générales du programme  

[25]  Aux termes de sa présentation dans les rapports annuels de performance, le programme 124 

ÅÓÔ ÌÅ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ÄȭÁÐÐÕÉ ÅÔ ÄÅ ÓÏÕÔÉÅÎ ÁÕØ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅÓ ÐÕÂÌÉÑÕÅÓ ÄÕ ÍÉÎÉÓtère de la santé et de la 

ÐÒïÖÅÎÔÉÏÎȢ )Ì ÐÏÒÔÅ ÐÏÕÒ ÌȭÅÓÓÅÎÔÉÅÌ ÌÁ ÍÁÓÓÅ ÓÁÌÁÒÉÁÌÅ ÄÕ ÍÉÎÉÓÔîÒÅȟ ÁÉÎÓÉ ÑÕÅ ÌÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÄïÄÉïÓ Û ÌÁ 

communication, aux applicatifs informatiques ministériels, aux études et statistiques, au contentieux 

et à la gestion des ressources humaines. 

[26]  %Î ÍÁÔÉîÒÅ ÄÅ ÐÅÒÓÏÎÎÅÌȟ ÌÅ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ÃÅÎÔÒÁÌÉÓÅ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÅÍÐÌÏÉÓ ÅÔ ÌÁ ÍÁÓÓÅ ÓÁÌÁÒÉÁÌÅ 

correspondante du ministère. 

[27]  Il porte également la subvention pour charges de service public versée aux 18 agences 

régionales de santé. 

2.2 Enumération des actions et identification de celles potentiellement rattachables à 

la Santé-environnement 

[28]  Le programme 124 comprend 13 actions :  

10 ɀ Fonctionnement des services 

11 ɀ Systèmes d'information 

12 ɀ Affaires immobilières 

14 ɀ Communication 

15 ɀ Affaires européennes et internationales 

16 ɀ Statistiques, études et recherche 

17 ɀ Financement des agences régionales de santé 

18 ɀ 0ÅÒÓÏÎÎÅÌÓ ÍÅÔÔÁÎÔ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÌÅÓ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅÓ ÓÏÃÉÁÌÅÓ ÅÔ ÄÅ ÌÁ ÓÁÎÔï 

19 ɀ 0ÅÒÓÏÎÎÅÌÓ ÍÅÔÔÁÎÔ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÌÅÓ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅÓ ÄÕ ÓÐÏrt, de la jeunesse, de l'éducation populaire et 

de la vie associative 

20 ɀ 0ÅÒÓÏÎÎÅÌÓ ÍÅÔÔÁÎÔ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÌÅÓ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅÓ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÄÒÏÉÔÓ ÄÅÓ ÆÅÍÍÅÓ 

21 ɀ 0ÅÒÓÏÎÎÅÌÓ ÍÅÔÔÁÎÔ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÌÅÓ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅÓ ÄÅ ÌÁ ÖÉÌÌÅȟ ÄÕ ÌÏÇÅÍÅÎÔ ÅÔ ÄÅ ÌͻÈïÂÅÒÇÅÍÅÎÔ 

22 ɀ Personnels transversaux et de soutien  

23 ɀ Politique des ressources humaines 

[29]  Parmi celles-ci, les actions 14, 16, 17 et 18 sont susceptibles de comporter des crédits 

rattachables à la politique de santé-ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔȢ .ïÁÎÍÏÉÎÓȟ ÉÌ ÎȭÁ ÐÁÓ ïÔï ÐÏÓÓÉÂÌÅ ÄȭÁÎÁÌÙÓÅÒ ÌÅÓ 

ÁÃÔÉÏÎÓ ρτ ÅÔ ρφȟ ÑÕÉ ÁÕ ÄÅÍÅÕÒÁÎÔ ÎȭÁÕÒÁÉÅÎÔȟ ÓÅÌÏÎ ÔÏÕÔÅ ÈÙÐÏÔÈîÓÅ ÐÁÓ ÐÅÒÍÉÓ ÄȭÉÄÅÎÔÉÆÉÅÒ ÄȭÁÃÔÉÏÎÓ 

significatives en santé-ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔȢ ,ȭÁÎÁÌÙÓÅ Á ÄÏÎÃ ÐÏÒÔï ÓÕÒ ÌÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÄÅÓ ÁÃÔÉÏÎÓ ρχ ÅÔ ρψȢ 
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2.3 Tableau de synthèse des crédits santé-environnement du programme 124 (actions 

17 et 18) 

 

Source : mission, données DFAS ( +Α) 

2.4 Analyse et commentaires par action/sous action, comportant les modalités 

ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ǇƻǊǘŀƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ŀǳ ǘǊŀǾŀƛƭκǎŀƴǘŞ-environnement 

¶ Action 17 Financement des agences régionales de santé 

[30]  ,ȭÅÎÑÕðÔÅ ÁÃÔÉÖÉÔï ÍÅÎïÅ ÁÕÐÒîÓ ÄÅÓ !23 ÐÅÒÍÅÔ ÄȭÉÄÅÎÔÉÆÉÅÒ ÌÅÓ ÅÆÆÅÃÔÉÆÓ ÁÆÆÅÃÔïÓ ÁÕ ÄÏÍÁÉÎÅ 

« sécurité sanitaire-prévention des risques-ÐÒÏÔÅÃÔÉÏÎ ÄÅÓ ÐÏÐÕÌÁÔÉÏÎÓȟ ÑÕÉ ÃÏÎÓÔÉÔÕÅ ÄÅ ÌȭÏÒÄÒÅ ÄÅ ÕÎ 

quart des effectifs totaux des ARS et près de 2000 ETP.  

 

 

Source : DFAS 

[31]  /Î ÎÏÔÅÒÁ Ìȭabsence d'enquête en 2016 sur les effectifs de 2015 du fait de l'impact majeur de la 

réforme territoriale sur plusieurs ARS, et en 2020 sur les effectifs de 2019 du fait de la crise sanitaire 

(annulation de l'enquête activité en cohérence avec les objectifs d'allégement de la charge de travail 

des ARS en période de crise sanitaire).  

[32]  La valorisation des effectifs est effectuée par la DFAS en fonction de la répartition des agents 

concernés par niveau et filière, selon le cadre suivant, et de la rémunération moyenne 

correspondante.  

 

Source : DFAS 

¶ Action 18 ɀ 0ÅÒÓÏÎÎÅÌÓ ÍÅÔÔÁÎÔ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÌÅÓ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅÓ ÓÏÃÉÁÌÅÓ ÅÔ ÄÅ ÌÁ ÓÁÎÔï 

ƺ Les personnels de la DGS affectés à la politique de la santé-environnement ont été 
identifiés par cette direction pour 2021, et correspondent aux effectifs de la sous-
direction santé-environnement.  
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Source : DGS et DFAS 

[33]  Ce tableau constitue néanmoins une analyse a minima des moyens affectés par la DGS à la 

santé-environnement et ÎȭÉÎÔîÇÒÅ ÐÁÓ ÌÅÓ ÍÏÙÅÎÓ ÑÕÉ ÐÅÕÖÅÎÔ ðtre dévolus à la santé-environnement 

ÄÁÎÓ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÓÏÕÓ-directions ou au sein des missions transversales de la DGS.  

ƺ Par ailleurs, les effectifs du secrétariat du HCSP affectés à la santé-environnement ont 
été également identifiés mais non valorisés 

[34]  Ils représentent une quote-part de 25 % des effectifs du secrétariat général, 4,5 ETP (catégorie 

A) pour un effectif total de 14 ETP en 20215.  

[35]  Synthèse : crédits de la mission santé retenus dans le champ santé-environnement 

Mission  Programme  Action  Sous action Identification crédits Santé -

environnement  

M
is

s
io

n
 s

a
n
té

 

P 204 11 ɀ Pilotage de la 

politique de santé 

publique 

FNORS Identification DGS/FNORS 

HCSP Identification SG HCSP 

IRESP Identification IRESP 

SPF Identification SPF 

12 ɀ Santé des 

populations 

  

14 ɀ Prévention des 

maladies chroniques et 

qualité de vie des 

malades 

INCa Identification INCa 

                                                             

5 soit une valorisation en crédits de titre de 2 se montant approximativement à 362 Ë Όȟ ÎÏÎ ÐÒÉÓ ÅÎ ÃÏÍÐÔÅȢ 
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15 ɀ Prévention des 

risques liés à 

l'environnement et à 

l'alimentation  

Fonctionnement DGS 

Intervention  DGS 

16 ɀ Veille et sécurité 

sanitaire 

LAV DGS 

17 ɀ Politique des 

produits de santé et de 

la qualité des pratiques 

et des soins 

ANSM-

évaluation risque 

environnementa

ux AMM 

ANSM 

18 ɀ Projets régionaux 

de santé 

FIR financement 

AMO depuis 

2018 

SG MAS 

19 ɀ Modernisation de 

l'offre de soins 

  

P 124 17 ɀ Financement des 

agences régionales de 

santé 

Effectifs ARS DFAS enquête activité 

18 ɀ Personnels mettant 

ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÌÅÓ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅÓ 

sociales et de la santé 

Effectifs DGS et 

SG HCSP 

DGS/SG HCSP/DFAS 

14 ɀ Communication 

15 ɀ Affaires 

européennes et 

internationales 

16 ɀ Statistiques, études 

et recherche 

  

10 ɀ Fonctionnement 

des services 

11 ɀ Systèmes 

d'information  

12 ɀ Affaires 

immobilières 

19 ɀ Personnels mettant 

ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÌÅÓ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅÓ 

du sport, de la jeunesse, 

de l'éducation populaire 

et de la vie associative 
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20 ɀ Personnels mettant 

ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÌÅÓ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅÓ 

pour les droits des 

femmes 

21 ɀ Personnels mettant 

ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÌÅÓ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅÓ 

de la ville, du logement 

et de l'hébergement 

22 ɀ Personnels 

transversaux et de 

soutien  

23 ɀ Politique des 

ressources humaines 

 

Source : Mission 
Lecture : en vert, périmètre retenu, en rouge, périmètre non retenu 
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ANNEXE 2 :  Mission écologie, développement et 

mobilités durables 

[36]  La mission Transition écologique est composée (LFI 2022) de six programmes 

budgétaires  

¶ Le programme 181 ɀ « Prévention des risques »  

¶ Le programme 174 ɀ « Energie climat et après mines »  

¶ Le programme 113 « Paysages, eau et biodiversité » 

¶ Le programme  345 « Service public de l'énergie  », 

¶ Le programme 217 - « Conduite et pilotage des politiques de l'écologie, du développement 

et de la mobilité durables  »,  

¶ Le programme 159 ɀ « information géographique et météorologie  » 

[37]  La mission « Recherche et enseignement  supérieur  » comprend le programme 190 

« Recherche dans les domaines de l'énergie, du développement et de la mobilité durables ». Ce 

programme a été étudié par la mission. Ce programme est relatif à la « recherche dans les 

ÄÏÍÁÉÎÅÓ ÄÅ ÌȭïÎÅÒÇÉÅȟ ÄÕ ÄïÖÅÌÏÐpement et de la mobilité durables ». Il est mentionné dans 

ÌȭÁÎÎÅØÅ υ ÍÉÓÓÉÏÎ ÅÎÓÅÉÇÎÅÍÅÎÔ ÓÕÐïÒÉÅÕÒ-recherche.  

[38]  Le programme 345 qui regroupe les charges de service public de l'énergie, auparavant inscrites 

sur le ÃÏÍÐÔÅ ÄȭÁÆÆÅÃÔÁÔÉÏÎ ÓÐïÃÉÁÌ ɉ#!3Ɋ Ⱥ Transition énergétique » et le 159 ne comprennent pas 

ÄȭÁÃÔÉÏÎ ÄÉÒÅÃÔÅÍÅÎÔ ÒÁÔÔÁÃÈÁÂÌÅ Û ÌÁ ÓÁÎÔï-environnement. 

[39]  Le programme 217, programme support de la mission, assure le fonctionnement général des 

services et porte la masse salariale du ministère de la transition écologique et depuis 2018, du 

ministère de la cohésion des territoiresȟ ÎȭÁ ÐÁÓ ïÔï ÒÅÔÅÎÕ ÅÎ ÒÁÉÓÏÎ ÄÅ ÌÁ ÑÕÁÓÉ-impossibilité à 

distinguer les ETP consacrés en partie ou en totalité à la politique santé-environnement.  

Les dépenses de personnel nȭÏÎÔ ÐÁÓ ïÔï prises en compte par pr ogramme  

[40]  ,ÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÄÅ ÐÅÒÓÏÎÎÅÌ ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ ïÔï ÐÒÉÓÅÓ ÅÎ ÃÏÍÐÔÅ ÆÁÕÔÅ ÄȭÁÖÏÉÒ ÐÕ ðÔÒÅ ÉÄÅÎÔÉÆÉïÅÓ 

ÄÅ ÆÁëÏÎ ÐÒïÃÉÓÅ ÐÁÒ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅȢ 0ÏÕÒ ÁÕÔÁÎÔȟ ÉÌ ÅÓÔ ÃÅÒÔÁÉÎ ÑÕȭÅÌÌÅÓ ÄÅÖÒÏÎÔ ðÔÒÅ ÁÄÄÉÔÉÏÎÎïÅÓ ÁÕØ 

ÁÕÔÒÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÄÅ ÆÏÎÃÔÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ÅÔ ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄÁÎÓ ÌȭÁÖÅÎÉr pour déterminer un total de 

dépenses signifiant en termes de moyens de la politique santé-environnement.  

[41]  La tendance à la baisse des effectifs de la mission peut engendrer certaines difficultés 

ÄȭÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÁÃÔÉÏÎÓ ÄÅ ÌÁ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅ ÓÁÎÔï-environnement. Les mesures sous la forme de 

« chèque » ou de « primes Ȼ ÎïÃÅÓÓÉÔÅÎÔ ÌÁ ÍÏÂÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄȭÁÇÅÎÔÓ ÅÎ ÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎ ÃÅÎÔÒÁÌÅ ÅÔ ÓÕÒ 

ÌÅÓ ÔÅÒÒÉÔÏÉÒÅÓ ÅÎ ÃÈÁÒÇÅ ÄÅ ÌÅÓ ÏÃÔÒÏÙÅÒ ÅÔ ÄȭÁÎÁÌÙÓÅÒ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÌÅ ÐÒÏÆÉÌ ÄÅÓ ÂïÎïÆÉÃÉÁÉÒÅÓȢ  

[42]  Le rapport de la commission des ÆÉÎÁÎÃÅÓ ÄÅ Ìȭ!ÓÓÅÍÂÌïÅ .ÁÔÉÏÎÁÌÅ ÓÕÒ ÌÅ 0,& ςπςς ÉÎÄÉÑÕÅ 

à la p 10 : "Les effectifs de la mission décroissent (..), passant de 36 212 ETPT en LFI 2021 à 35 

865 ETPT en PLF 2022, soit une diminution de 1,4 % ÄÕ ÐÌÁÆÏÎÄ ÄȭÅÍÐÌÏÉÓȢ ɉȢȢȢɊ !Õ ÎÉÖÅÁÕ ÄÕ 

ministère lui-ÍðÍÅȟ ÌÅÓ ÄÉÒÅÃÔÉÏÎÓ ÒïÇÉÏÎÁÌÅÓ ÅÎ ÃÈÁÒÇÅ ÄÅ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ɉ$2%!,Ɋ ÓÏÎÔ 

ÍÅÎÁÃïÅÓ ÄȭðÔÒÅ ÖÉÄïÅÓ ÄÅ ÔÏÕÔÅ ÓÕÂÓÔÁÎÃÅ ɉȣɊȢ « 1ÕÁÎÔ Û Ìȭ/ÆÆÉÃÅ ÆÒÁÎëÁÉÓ ÄÅ ÌÁ ÂÉÏÄÉÖÅÒÓÉÔï ɉ/&"Ɋ 
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ÉÌ ÎÅ ÂïÎïÆÉÃÉÅ ÄȭÁÕÃÕÎÅ ÃÒïÁÔÉÏÎ ÄÅ ÐÏÓÔÅÓȟ ÁÌÏÒÓ ÑÕȭÉÌ ÎȭÙ Á ÑÕÅ ρ ωπ0 agents pour toute la France 

chargés de cÏÎÔÒĖÌÅÒ ÅÔ ÄÅ ÓÁÎÃÔÉÏÎÎÅÒ ÌÅÓ ÄÏÍÍÁÇÅÓ ÉÎÆÌÉÇïÓ Û ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔȢ ɉȣɊ En cinq ans, 

les effectifs de la mission Écologie, développement et mobilité durables auront ainsi été réduits 

de plus de 6 000 emplois, soit près de 15 % des effectifs."  

[43]  ! ÔÉÔÒÅ ÄȭÅØÅÍÐÌÅȟ ÌÁ ÍÉÓÓÉÏÎ ÐÅÕÔ ïÖÏÑÕÅÒ ÁÕÓÓÉ ÌȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÓÕÉÖÁÎÔÅ ÑÕÉ ÆÉÇÕÒÅ à la p 39 du 

jaune « budget vert » sur ÌÅÓ ÐÅÒÓÏÎÎÅÌÓ ɉ0Ȣ ςρχɊ ȡ Ⱥ 0ςρχ 0ÅÒÓÏÎÎÅÌÓ ĞÕÖÒÁÎÔ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅÓ 

du programme "Paysages, eau et biodiversité"  est évalué à 199,9 -Ό ÅÎ ÅØïÃÕÔÉÏÎ ςπςπ ».  

1 Programme 181 : Prévention des risques  

1.1 Finalités générales du programme  

[44]  Aux termes de sa présentation dans les rapports annuels de performance (de 2015 à 2021), 

le programme a des priorités relatives à la prévention des risques technologiques et des 

ÐÏÌÌÕÔÉÏÎÓȟ Û ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÃÉÒÃÕÌÁÉÒÅȟ Û ÌÁ ÐÒïÖÅÎÔÉÏÎ ÄÅÓ ÒÉÓÑÕÅÓ ÓÁÎÉÔÁÉÒÅÓ ÌÉïÓ Û ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔȟ Û 

la prévention des risques naturels et hydrauliques, à la sûreté nucléaire et à la radioprotection et 

ÅÎÆÉÎ Û ÌÁ ÇÅÓÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÁÐÒîÓ-mine. On peut citer notamment la meilleure gestion du risque que 

ÐÅÕÖÅÎÔ ÐÒïÓÅÎÔÅÒ ÌÅÓ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÃÈÉÍÉÑÕÅÓ ÁÖÅÃ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÕ ÒîÇÌÅÍÅÎÔ ÅÕÒÏÐïÅÎ 2%!#( 

(enregistrement, évaluation, autorisation et restrictions des substances chimiques) et notamment 

en 2016, le transfert de la rédaction des autorisations de mise sur le marché (AMM) des biocides 

Û Ìȭ!ÇÅÎÃÅ ÎÁÔÉÏÎÁÌÅ ÄÅ ÓïÃÕÒÉÔï ÓÁÎÉÔÁÉÒÅ ÄÅ ÌȭÁÌÉÍÅÎÔÁÔÉÏÎȟ ÄÅ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÅÔ ÄÕ ÔÒÁÖÁÉÌ 

ɉ!.3%3Ɋ ÁÆÉÎ ÄÅ ÓÉÍÐÌÉÆÉÅÒ ÅÔ ÄȭÁÍïÌÉorer ce dispositif. Dans le domaine des produits 

ÐÈÙÔÏÐÈÁÒÍÁÃÅÕÔÉÑÕÅÓȟ ÌȭÉÎÔÅÒÄÉÃÔÉÏÎ ÄÅÓ ÎïÏÎÉÃÏÔÉÎÏāÄÅÓȟ ÄÏÎÔ ÌÅÓ ÅÆÆÅÔÓ ÓÕÒ ÌÅÓ ÁÂÅÉÌÌÅÓ ÓÏÎÔ 

particulièrement nocifs a été votée dans le cadre de la loi Biodiversité.  

1.2 Enumération des actions et identification de celles potentiellement rattachables 

à la Santé-environnement 

[45]  Le programme 181 comprend trois actions :  

01 ɀ Prévention des risques technologiques et des pollutions  

09 ɀ Contrôle de la sûreté nucléaire et de la radioprotection  

11 ɀ 'ÅÓÔÉÏÎ ÄÅ Ìȭaprès-mine et travaux de mise en sécurité, indemnisations et expropriations sur 

les sites  

[46]  ,ȭÁÎÎïÅ ςπρυ ÅÓÔ ÃÉÔïÅ ÃÉ-ÄÅÓÓÏÕÓ ÐÏÕÒ ÉÌÌÕÓÔÒÅÒ ÌÅ ÔÙÐÅ ÄȭÁÃÔÉÏÎÓ ÅÎÔÒÁÎÔ ÄÁÎÓ ÌÅ ÐïÒÉÍîÔÒÅ 

de la « santé-environnement ». 

[47]  ,ȭÁÃÔÉÏÎ πρ comprend des sous actions relatives à la politique santé-environnement :  

¶ ,ȭÁÍïÌÉÏÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÑÕÁÌÉÔï ÄÅ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÓÏÎÏÒÅ ɀ prévention des risques liés aux 

agents physiques (2,50 -Ό ÅÎ !% ÅÔ ρȟφψ -Ό ÅÎ #0 ÐÏÕÒ ÌȭÁÎÎïÅ ςπρυɊȢ )Ì ÆÁÕÔ ÎÏÔÅÒ ÑÕÅ ÌÅÓ 

services déconcentrés ont mobilisé 467 924 Ό ÅÎ !% ÅÔ υφχ 878 Ό ÅÎ #0 ÅÎ ςπρυȟ ÐÏÕÒ 

ÍÅÔÔÒÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÌÏÃÁÌÅÍÅÎÔ ÌÁ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅ ÎÁÔÉÏÎÁÌÅ ÄÅ ÌÕÔÔÅ ÃÏÎÔÒÅ ÌÅ ÂÒÕÉÔ ɉïÔÕÄÅÓȟ ÁÃÔÉÏÎÓ 

de sensibilisation et de communication, études menées dans le cadre de la résorption des 

points noirs « bruit » financées par des crédits du fonds de concours spécifique « ADEME »), 
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¶ ,Á ÐÒïÖÅÎÔÉÏÎ ÄÅÓ ÒÉÓÑÕÅÓ ÃÈÒÏÎÉÑÕÅÓ ɉπȟωυ -Ό ÅÎ !% ÅÔ ρ -Ό ÅÎ #0 ÅÎ ςπρυɊȟ 

¶ La prévention des risques chroniques liés à la santé-environnement (0,50 -Ό ÅÎ !% ÅÔ 

0,54 -Ό ÅÎ #0 ÅÎ ςπρυɊ liée aux plans nationaux santé-ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔȢ ,ȭÁÎÎïÅ ςπρυ Á ïÔï 

ÍÁÒÑÕïÅ ÐÁÒ ÌÅ ÄïÂÕÔ ÄÅ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÕ ÔÒÏÉÓÉîÍÅ ÐÌÁÎ ÎÁÔÉÏÎÁÌ ÓÁÎÔï-environnement 

et des plans régionaux santé-environnement (PRSE3). Il en sera de même pour le PNSE 4. 

¶ ,Á ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ des nouvelles réglementations sur les produits chimiques et impact des 

produits et déchets (0,86 -Ό ÅÎ !% ÅÔ ρȟπυ -Ό ÅÎ #0 ÅÎ ςπρυɊȟ  

¶ ,ȭÁÍïÌÉÏÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÑÕÁÌÉÔï ÄÅ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÓÏÎÏÒÅȟ ÎÕÉÓÁÎÃÅÓ ÌÕÍÉÎÅÕÓÅÓ ÅÔ ÏÎÄÅÓȟ  

¶ ,ȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÓÕÂÓÔÁÎÃÅÓ ÅÔ ÄÅs produits chimiques 

¶ ,ȭÁÍïÌÉÏÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÑÕÁÌÉÔï ÄÅ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÓÏÎÏÒÅ 

¶ La gestion des risques chroniques  

Concernant très directement la santé-environnement, les subventions concernent : le soutien au 

renforcement de la recherche, en particulier en application de la stratégie « perturbateurs 

ÅÎÄÏÃÒÉÎÉÅÎÓ Ȼȟ ÌÁ ÐÏÕÒÓÕÉÔÅ ÄÅÓ ÓÕÂÖÅÎÔÉÏÎÓ ÄÅÓ ÁÓÓÏÃÉÁÔÉÏÎÓ ÉÍÐÌÉÑÕïÅÓ ÄÁÎÓ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ 

du plan national santé-environnement (WECF, FNE, médecine et innovation, etc.) ou encore la 

poursuite de la réalisation ÄÅ ÌȭÅÎÑÕðÔÅ ÅÔ ÄÅÓ ÁÎÁÌÙÓÅÓ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄÅ ÌȭïÔÕÄÅ ÄÅ 3ÁÎÔï ÓÕÒ 

Ìȭ%ÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔȟ ÌÁ "ÉÏÓÕÒÖÅÉÌÌÁÎÃÅ ÐÁÒ ÅØÅÍÐÌÅȢ  

1.3 Tableau de synthèse des dépenses potentiellement rattachables à la Santé-

environnement 

 



RAPPORT IGAS N°2022-011R/IGF N°2022-M-006-02/CGAAER N°21135/CGEDD N°014240-01/IGA N°22005R/IGESR N°2022-132 

- 28 - 

Prévu

Types de dépenses Actions des programmes Bénéficiaires externes les plus importants Thèmes couverts
Plans particuliers des PNSE 

pouvant s'y rattacher
2 015 2 016 2 017 2 018 2 019 2 020 2 021 2 022

P181 Dépenses de fonctionnement (titre 3)
Action n°1 Prévention des risques 

technologiques et des pollutions
Amélioration de la qualité sonore Action du PNSE3 1 680 563 317 796 685 27 857 72 367

P181 Dépenses de fonctionnement (titre 3)
Action n°1 Prévention des risques 

technologiques et des pollutions

Action et animation de l'inspection des installations 

classées

Stratégie sur les perturbateurs 

endoctriniens II
4 600 4 188 3 580 4 626 5 218 10 384 10 490

P181 Dépenses de fonctionnement (titre 3)
Action n°1 Prévention des risques 

technologiques et des pollutions
Prévention des risques chroniques

Plan national de surveillance de 

la qualité de l'air ambiant
1 000 932 478 1 319 1 854 75 396 195 867

P181 Dépenses de fonctionnement (titre 3)
Action n°1 Prévention des risques 

technologiques et des pollutions

Prévention des risques chroniques : santé 

environnement
Plan d'actions qualité air intérieur 539 666 611 496 888 36 112 93 814

P181 Dépenses de fonctionnement (titre 3)
Action n°1 Prévention des risques 

technologiques et des pollutions
Nouvelle réglementation sur les produits chimiques

Stratégie de développement 

durable
1 050 934 1 049 2 140 2 000 81 333 211 292

P181 Dépenses de fonctionnement (titre 3)
Action n°1 Prévention des risques 

technologiques et des pollutions
Campagne de communication sur le recyclage 3 302 2 800 900 6 015

P181 Dépenses de fonctionnement (titre 3)
Action n°1 Prévention des risques 

technologiques et des pollutions
Haut conseil pour les biotechnologies

Programme national pour 

l'alimentation
410 425 481 284

P181 Transferts aux ménages (titre 6)
Action n°1 Prévention des risques 

technologiques et des pollutions
Amélioration de la qualité de l'environnement sonoreAction du PNSE3 965 554 356 491 917 692 588

P181 Transferts aux entreprises (titre 6)
Action n°1 Prévention des risques 

technologiques et des pollutions
Amélioration de la qualité de l'environnement sonoreAction du PNSE3 532 385 170 277 87

P181 Transferts aux entreprises (titre 6)
Action n°1 Prévention des risques 

technologiques et des pollutions
BRGM Diagnostic des sols des établissements scolaires Action du PNSE3 2 775 1 650 210

P181 Transferts aux entreprises (titre 6)
Action n°1 Prévention des risques 

technologiques et des pollutions
OQAI Santé environnement Plan d'actions qualité air intérieur 786 694 596 1 016 842 887 871

P181 Transferts aux entreprises (titre 6)
Action n°1 Prévention des risques 

technologiques et des pollutions
ADEME Hydrofluorocarbones

Plan national de réduction des 

émissions polluantes 

atmosphériques

1 800

P181 Transferts aux entreprises (titre 6)
Action n°1 Prévention des risques 

technologiques et des pollutions
ANDRA Elimination des déchêts radioactifs et dépolution

Stratégie de développement 

durable
1 250

P181 Transferts aux entreprises (titre 6)
Action n°1 Prévention des risques 

technologiques et des pollutions
Evaluation des substances et des produits chimiques

Stratégie de développement 

durable
65 96 48

P181 Transferts aux collectivités territoriales (titre 6)
Action n°1 Prévention des risques 

technologiques et des pollutions
Amélioration de la qualité de l'environnement sonoreAction du PNSE3 221 76 40 30

P181 Transferts aux collectivités territoriales (titre 6)
Action n°1 Prévention des risques 

technologiques et des pollutions
Gestion des risques chroniques Plan d'actions qualité air intérieur 114 86 154 58 128 203 138

P181 Transferts aux collectivités territoriales (titre 6)
Action n°1 Prévention des risques 

technologiques et des pollutions
Prévention et recyclage de la production des déchets

Feuille de route économie 

circulaire
24 120 867 413 265 247

P181 Transferts aux autres collectivités (titre 6)
Action n°1 Prévention des risques 

technologiques et des pollutions

Subventions aux associations dans le domaine des 

installations classées

Stratégie sur les perturbateurs 

endoctriniens II
102 63 50 57 100 80 60

P181 Transferts aux autres collectivités (titre 6)
Action n°1 Prévention des risques 

technologiques et des pollutions
AFNOR

Subventions aux associations dans le domaine des 

risques chroniques

Plan national de surveillance de 

la qualité de l'air ambiant
673 770 522 686 571 872 557

P181 Transferts aux autres collectivités (titre 6)
Action n°1 Prévention des risques 

technologiques et des pollutions
InVS, WECF, FNE, médecine et innovation

Subventions aux organismes dans le domaine santé 

environnement

Stratégie de développement 

durable
954 1 281 1 599 1 549 2 146 2 664 2 796

P181 Transferts aux autres collectivités (titre 6)
Action n°1 Prévention des risques 

technologiques et des pollutions

ZéroWate, Les amis de la terre, Robin des 

bois

Subventions aux associations dans le domaine des 

déchets

Feuille de route économie 

circulaire
388 305 454 386 586 421 530

P181 Transferts aux autres collectivités (titre 6)
Action n°1 Prévention des risques 

technologiques et des pollutions
PNUE, OCDE, convention Montréal

Subventions aux associations dans le domaine des 

produits chimiques

Stratégie de développement 

durable
637 348 156 2 803 864 409 409

P181 Transferts aux autres collectivités (titre 6) ANSeS

Appel à projet Perturbateurs endocriniens (+ prise en 

charge d'une partie de l'étude Environnement 

Alimentation Totale 3 sur 2021)

2 000 3 000 2 000 1 800

P181 Transferts aux autres collectivités (titre 6)
Action n°1 Prévention des risques 

technologiques et des pollutions
CIDB Subventions aux organismes dans le domaine du bruitAction du PNSE3 1 000 1 036 1 038 1 074 1 075 1 244 1 520

P181 Financement des opérateurs (titre 3)
Action n°1 Prévention des risques 

technologiques et des pollutions
Subventions INERIS Risques industriels

Stratégie de développement 

durable
20 950 25 867 25 213 26 134 26 079 27 515 29 332

P181 Financement des opérateurs (titre 3)
Action n°1 Prévention des risques 

technologiques et des pollutions
Subventions ANSeS (vers P206)

Santé environnement (air, amiante, perturbateurs 

endoctriniens...)
Multiples plans 7 993 6 802 6 801 6 859 8 845 8 939 8 814

P181 Financement des opérateurs (titre 3)
Action n°1 Prévention des risques 

technologiques et des pollutions
Subventions BRGM (vers P172) Santé environnement et sites et sols pollués

Stratégie de développement 

durable
5 768 2 949 2 608 4 641 2 695 2 612 2 671

P181 Financement des opérateurs (titre 3) Subventions ANDRA Chantier de gestion de déchets radioactifs orphelins 4 000 1 000

P181 Financement des opérateurs (titre 3) Subventions ANSP future SPF
2ème stratégie nationale sur les perturbateurs 

endocriniens
1 630

Crédits de paiement (milliers d'euros)
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1.4 Analyse et commentaires par action/sous action, comportant les modalités 

ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ǎŀƴǘŞ-environnement 

[48]  Globalement, les dépenses de fonctionnement sont en nette augmentation sur la période. 

#ÅÌÌÅÓ ÒÅÌÁÔÉÖÅÓ Û ÌȭÁÍïÌÉÏÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÑÕÁÌÉÔï ÓÏÎÏÒÅ ɉÁction du PNSE 3), à la prévention des risques 

chroniques et à la nouvelle réglementation sur les produits chimiques sont en forte hausse. Les 

dépenses liées aux campagnes de communication sur le recyclage ont commencé en 2018. En 

comparaison, les dépenses de transfert ont augmenté dans une moindre mesure. Les subventions 

aux associations dans le domaine de la santé ont sensiblement augmenté et davantage que celles 

dans le domaine des risques. 

1.5 Les opérateurs dont la SCSP est intégrée au programme 

[49]  Le programme 181 comporte des subventions pour les établissements suivants ȡ Ìȭ!.$2!ȟ 

Ìȭ!$%-%ȟ Ìȭ).%2)3ȟ Ìȭ!.3%3ȟ Ìȭ)234%! ɉÄÅÖÅÎÕ ).2%!Ɋ ÅÔ ÌÅ "2'-Ȣ ,Á ÓÕÂÖÅÎÔÉÏÎ ÖÅÒÓïÅ Û Ìͻ!.3%3 

ÓÕÒ ÌÅ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ρψρ ÃÏÕÖÒÅ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÓÕÊÅÔÓ ÄÅ ÓÁÎÔï-environnement : air intérieur, 

ÎÁÎÏÍÁÔïÒÉÁÕØȟ ÒÁÄÉÏÆÒïÑÕÅÎÃÅÓȟ ÁÍÉÁÎÔÅȟ ÐÅÒÔÕÒÂÁÔÅÕÒÓ ÅÎÄÏÃÒÉÎÉÅÎÓȟ ÂÒÕÉÔȣȢ 

[50]  ,Á $'02 ÖÅÒÓÅ ÁÕÓÓÉ ÕÎÅ ÓÕÂÖÅÎÔÉÏÎ ÁÕ ÃÅÎÔÒÅ ÄȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÓÕÒ ÌÅ ÂÒÕÉÔ ɉ#)$"Ɋ ÅÔ Û ÄȭÁÕÔÒÅÓ 

organismes dans le domaine du bruit et agents physiques (en 2015 les subventions sȭïÌîÖÅÎÔ Û 

1 108 540 Ό ÅÎ !% ÅÔ χςχ 896 Ό ÅÎ #0ɊȢ  

2 Programme 113 :  Paysages, eau et biodiversité  

[51]  Le programme 113 comprend trois actions :  

01 ɀ « Sites, paysages et publicité » recouvre les activités de protection et de gestion des paysages 
et sites classés, 

02 ɀ « Logistique, formation et contentieux », 

07 ɀ « gestion des milieux et biodiversité ». 

2.1 Finalités générales du programme  

[52]  Le programme « Paysages, eau et biodiversité » est le support des actions engagées pour 

ÇÁÒÁÎÔÉÒ ÌÁ ÐÒïÓÅÒÖÁÔÉÏÎ ÅÔ ÌȭÕÓÁÇÅ ïÑÕÉÌÉÂÒï ÄÅ ÌȭÅÁÕȟ ÄÅÓ ÅÓÐÁÃÅÓ ÎÁÔÕÒÅÌÓȟ ÄÅ ÌÁ ÂÉÏÄÉÖÅÒÓÉÔï 

terrestre et marine, des paysages et des ressources minérales non énergétiques, grâce à une forte 

territorialisation, un accroissement de la transversalité entre les différentes composantes de la 

ÑÕÁÌÉÔï ïÃÏÌÏÇÉÑÕÅ ÅÔ ÌȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÅÎÊÅÕØ ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔÁÕØ ÌÅ ÐÌÕÓ ÅÎ ÁÍÏÎÔ ÐÏÓÓÉÂÌÅ ÄÁÎÓ 

ÌÅÓ ÐÒÏÊÅÔÓ ÄȭÁÍïÎÁÇÅÍÅÎÔ ÏÕ ÄȭÕÒÂÁÎÉÓÁÔÉÏÎȢ ,Å ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ÓȭÁÐÐÕÉÅ ÆÏÒÔÅÍÅÎÔ ÓÕÒ ÌÅÓ 

ÏÐïÒÁÔÅÕÒÓ ÄÏÎÔ ÌÁ $ÉÒÅÃÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÅÁÕ ÅÔ ÄÅ ÌÁ ÂÉÏÄÉÖÅÒÓÉÔï ɉ$%"Ɋ ÁÓÓÕÒÅ Ìa tutelle : les agences de 

ÌȭÅÁÕȟ ÌÅÓ ÐÁÒÃÓ ÎÁÔÉÏÎÁÕØȟ ÌÅ #ÏÎÓÅÒÖÁÔÏÉÒÅ ÄÕ ÌÉÔÔÏÒÁÌȟ Ìȭ/ÆÆÉÃÅ ÆÒÁÎëÁÉÓ ÄÅ ÌÁ ÂÉÏÄÉÖÅÒÓÉÔï ɉ/&"Ɋȟ 

créé le 1er janvier 2020, mais aussi sur les nombreux partenariats avec les collectivités 

territoriales, les entreprises, les associations. Le déploiement des nouvelles Agences régionales 

pour la biodiversité et les stratégies régionales pour la biodiversité devraient permettre de 

ÍÏÂÉÌÉÓÅÒ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÁÃÔÅÕÒÓ ĞÕÖÒÁÎÔ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÓÅÃÔÅÕÒÓ ÄȭÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌÌÅÍÅÎÔ ÃÁÕÓÅÓ ÄÕ 

déclÉÎ ÄÅ ÌÁ ÂÉÏÄÉÖÅÒÓÉÔïȟ ÁÖÅÃ ÐÏÕÒ ÏÂÊÅÃÔÉÆ ÄȭÅÎÒÁÙÅÒ ÃÅÔÔÅ ÔÅÎÄÁÎÃÅȢ 
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2.2 Enumération des actions et identification de celles potentiellement rattachables 

à la Santé-environnement 

[53]  3ÅÕÌÅ ÌȭÁÃÔÉÏÎ πχ Ⱥ gestion des milieux et biodiversité » a été retenue par la mission comme 

partie de la politique de santé-ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔȢ #ÅÔÔÅ ÁÃÔÉÏÎ Á ÐÏÕÒ ÆÉÎÁÌÉÔï ÄȭÁÐÐÌÉÑÕÅÒ ÌÅÓ 

ÄÉÒÅÃÔÉÖÅÓ ÅÕÒÏÐïÅÎÎÅÓ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÄÏÍÁÉÎÅÓ ÄÅ ÌȭÅÁÕ ÅÔ ÄÅ ÌÁ ÎÁÔÕÒÅȟ ÄÅ ÍÅÔÔÒÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÌÁ ÓÔÒÁÔïÇÉÅ 

nationale pour la biodiversité (SNB) 2011-2020, la loi de 2016 pour la reconquête de la 

biodiversité, de la nature et des paysages, le plan biodiversité lancé en 2019, les décisions prises 

ÌÏÒÓ ÄÅÓ ÃÏÎÆïÒÅÎÃÅÓ ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔÁÌÅÓ ÁÓÓÏÒÔÉÅÓ ÄȭÕÎÅ ÆÅÕÉÌÌÅ ÄÅ ÒÏÕÔÅȟ ÅÔ ÅÎÆÉÎ ÄÅ ÃÏÎÔÒÉÂÕÅÒ 

aux actions internationalÅÓ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÄÏÍÁÉÎÅÓ ÄÅ ÌȭÅÁÕ ÅÔ ÄÅ ÌÁ ÂÉÏÄÉÖÅÒÓÉÔïȢ %ÌÌÅ ÃÏÎÃÏÕÒÔ Û ÌÁ ÌÕÔÔÅ 

ÃÏÎÔÒÅ ÌÁ ÐÅÒÔÅ ÄÅ ÂÉÏÄÉÖÅÒÓÉÔïȟ Û ÌÁ ÑÕÁÌÉÔï ÄÅÓ ÅÓÐÁÃÅÓ ÓÅÎÓÉÂÌÅÓ ÅÔ Û ÌȭÁÔÔÅÉÎÔÅ ÄÕ ÂÏÎ ïÔÁÔ ÄÅÓ 

eaux souterraines et de surface (y compris littorales). 

2.3 Tableau de synthèse des dépenses potentiellement rattachables à la Santé-

environnement 
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Prévu

Types de dépenses Actions des programmes Bénéficiaires externes les plus importants Thèmes couverts
Plans particuliers des PNSE 

pouvant s'y rattacher
2 015 2 016 2 017 2 018 2 019 2 020 2 021 2 022

P113 Dépenses de fonctionnement (titre 3)
Action n°7 Gestion des milieux et 

biodiversité
Financement de la police de l'eau Mesures territoriales dans le domaine de l'eau Assises de l'eau 3 040 3 100 3 410 3 510 3 720 3 880

P113 Dépenses de fonctionnement (titre 3)
Action n°7 Gestion des milieux et 

biodiversité
Plan Loire Grande Nature Mesures territoriales dans le domaine de l'eau Assises de l'eau 1 450 1 080 1 510 1 450 1 060 1 170

P113 Dépenses de fonctionnement (titre 3)
Action n°7 Gestion des milieux et 

biodiversité
Bon état des eaux Mesures territoriales dans le domaine de l'eau Assises de l'eau 640 790 760 790 620 550

P113 Dépenses de fonctionnement (titre 3)
Action n°7 Gestion des milieux et 

biodiversité

Plans assainissements, micropolluants, résidus de 

médicaments

Plan Micropolluants II (dont PCD 

et résidus de médicaments)
640 140 140 120 280 380

P113 Dépenses de fonctionnement (titre 3)
Action n°7 Gestion des milieux et 

biodiversité
Zones humides et aquatiques Assises de l'eau 650 640

P113 Dépenses de fonctionnement (titre 3)
Action n°7 Gestion des milieux et 

biodiversité
Trame verte et bleue et espaces protégés Plan biodiversité 1 630 610 560 360 480 530

P113 Transferts aux ménages (titre 6)
Action n°7 Gestion des milieux et 

biodiversité
Trame verte et bleue et espaces protégés Plan biodiversité 4

P113 Transferts aux entreprises (titre 6)
Action n°7 Gestion des milieux et 

biodiversité
Mesures territoriales dans le domaine de l'eau Assises de l'eau 70 670 80 70 900 930

P113 Transferts aux entreprises (titre 6)
Action n°7 Gestion des milieux et 

biodiversité
Trame verte et bleue et espaces protégés Plan biodiversité 4 500 4 250 3 430 4 090 7 050 6 750

P113 Transferts aux collectivités territoriales (titre 6)
Action n°7 Gestion des milieux et 

biodiversité
Mesures territoriales dans le domaine de l'eau Assises de l'eau 130 180 690 220 230 230

P113 Transferts aux collectivités territoriales (titre 6)
Action n°7 Gestion des milieux et 

biodiversité
Trame verte et bleue et espaces protégés Plan biodiversité 12 870 12 890 12 460 12 790 12 000 12 420

P113 Transferts aux autres collectivités (titre 6)
Action n°7 Gestion des milieux et 

biodiversité
ANSeS Milieux et espaces marins Plan biodiversité 130 130 130 130 130 130

P113 Transferts aux autres collectivités (titre 6)
Action n°7 Gestion des milieux et 

biodiversité
Mesures territoriales dans le domaine de l'eau Assises de l'eau 890 890 680 980 1 660 1 660

P113 Transferts aux autres collectivités (titre 6)
Action n°7 Gestion des milieux et 

biodiversité
Trame verte et bleue et espaces protégés Plan biodiversité 17 910 17 630 18 870 20 222 19 060 19 810

P113 Financement des opérateurs (titre 3) Action n°7 Gestion des milieux et biodiversitéSubventions ONCFS futur OFB Biodiversité Plan biodiversité 37 121 37 670 36 955 12 41 450 51 200 53 185

Crédits de paiement (milliers d'euros)
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2.4 Analyse et commentaires par action/sous action, comportant les modalités 

ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ǎŀƴǘŞ-environnement 

[54]  Globalement, les dépenses sont en moindre augmentation que celles du programme 181. On 

peut noter même une baisse de 50 % sur la période 2015-2021 des dépenses du Plan 

Micropulluants II (dont PCD et résidus de médicaments). Les dépenses liées aux trames vertes et 

bleues sont légèrement en hausse. Le choix de la DGALN de retenir les dépenses liées à la 

protection des espaces et non pas des espèces a été accepté par la mission.  

[55]  ,ÅÓ ÁÃÔÉÏÎÓ ÅÎ ÍÁÔÉîÒÅ ÄÅ ÎÏÒÍÅÓ ÅÔ ÄȭïÌÁÂÏÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÐÌÁÎÓ ÅÔ ÁÕÔÒÅÓ ÓÔÒÁÔïÇÉÅÓ ÓÏÎÔ ÐÌÕÓ 

importantes dans ce domaine que les dépenses budgétaires.  

3 Programme 174 :  Energie, climat et après-mines  

[56]  Le programme 174 comprend six actions :  

01 ɀ Ⱥ 0ÏÌÉÔÉÑÕÅ ÄÅ ÌȭïÎÅÒÇÉÅ », 

02 ɀ « Accompagnement transition énergétique », 

03 ɀ « !ÉÄÅ Û ÌȭÁÃÑÕÉÓÉÔÉÏÎ ÄÅ ÖïÈÉÃÕÌÅÓ ÐÒÏÐres  

04 ɀ « 'ÅÓÔÉÏÎ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ ÅÔ ÓÏÃÉÁÌÅ ÄÅ ÌȭÁÐÒîÓ-mines »,  

05 ɀ « Lutte contre le changement climatique et pour la qualité de l'air », 

06 ɀ « Soutien » 

 

3.1 Finalités générales du programme  

[57]  Le programme « Energie, climat et après-ÍÉÎÅÓ Ȼ ÓȭÁÒÔÉÃÕÌÅ ÁÕÔÏÕÒ de trois finalités :  

¶ -ÅÔÔÒÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÕÎÅ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅ ïÎÅÒÇïÔÉÑÕÅ ÑÕÉ ÓÁÔÉÓÆÁÓÓÅ Û ÌÁ ÆÏÉÓ ÁÕØ ÉÍÐïÒÁÔÉÆÓ ÄÅ ÃÏĮÔÓȟ 

ÄÅ ÓïÃÕÒÉÔï ÄȭÁÐÐÒÏÖÉÓÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ÅÔ ÄȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÒÁÔÉÏÎÎÅÌÌÅ ÄÅ ÌȭïÎÅÒÇÉÅȟ 

¶ Accompagner la transition énergétique, relever le défi sanitaire dÅ ÌÁ ÑÕÁÌÉÔï ÄÅ ÌȭÁÉÒȟ 

notamment au travers de la sécurité et des émissions des véhicules, et lutter contre le 

réchauffement climatique, avec pour objectif la réduction des émissions de gaz à effet de 

ÓÅÒÒÅ ɉ'%3Ɋ ÅÔ ÌȭÁÄÁÐÔÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ &ÒÁÎÃÅ ÁÕ ÃÈÁÎÇÅÍÅÎÔ climatique, 

¶ Accompagner la transition économique et environnementale des territoires impactés par 

les mutations industrielles liées à la transition énergétique et garantir aux anciens mineurs 

ÌÁ ÐÒïÓÅÒÖÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÅÕÒÓ ÄÒÏÉÔÓ ÁÐÒîÓ ÌȭÁÒÒðÔ ÄÅ ÌȭÅØÐÌÏÉÔÁÔÉÏÎ minière. 
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3.2 Enumération des actions et identification de celles potentiellement rattachables 

à la Santé-environnement 

[58]  Les actions 01 ɀ Ⱥ 0ÏÌÉÔÉÑÕÅ ÄÅ ÌȭïÎÅÒÇÉÅ » et 05 ɀ « Lutte contre le changement climatique et 

pour la qualité de l'air » ont retenues en matière de politique santé-environnement.  

3.3 Tableau de synthèse des dépenses potentiellement rattachables à la Santé-

environnement 
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Prévu

Types de dépenses Actions des programmes Bénéficiaires externes les plus importants Thèmes couverts
Plans particuliers des PNSE 

pouvant s'y rattacher
2 015 2 016 2 017 2 018 2 019 2 020 2 021 2 022

P174 Dépenses de fonctionnement (titre 3) Action n°1 Politique de l'énergie Contrôle de la qualité des carburants

Plan national de réduction des 

émissions polluantes 

atmosphériques

549 634 610 574 631 499 419

P174 Dépenses de fonctionnement (titre 3)
Action n°5 Lutte contre le changement 

climatique
Plan de protection de l'atmosphère 

Plan national de surveillance de 

la qualité de l'air ambiant
671 443 482 354 345 266 676

P174 Dépenses de fonctionnement (titre 3)
Action n°5 Lutte contre le changement 

climatique
Lutte contre le changement climatique

Plan national d'adaptation au 

changement climatique
1 481 410 220 60 510 55 465 70 535 717

P174 Dépenses de fonctionnement (titre 3)
Action n°5 Lutte contre le changement 

climatique
Amélioration de la qualité de l'air

Plan national de de surveillance 

de la qualité de l'air ambiant
165 215 40 23 35

P174 Dépenses de fonctionnement (titre 3)
Action n°5 Lutte contre le changement 

climatique
Réduction des émissions polluantes (AC)

Plan national de réduction des 

émissions polluantes 

atmosphériques

9 10 455

P174 Dépenses de fonctionnement (titre 3)
Action n°5 Lutte contre le changement 

climatique
Réduction des émissions polluantes (DREAL)

Plan national de réduction des 

émissions polluantes 

atmosphériques

241 222 216 211 188 151 208

P174 Transferts aux entreprises (titre 3)
Action n°5 Lutte contre le changement 

climatique
LCSQA Qualité de l'air

Plan national de surveillance de 

la qualité de l'air ambiant
4 556 3 682 3 759 3 761 3 799 3 799 4 178

P174 Transferts aux entreprises (titre 3)
Action n°5 Lutte contre le changement 

climatique
DREAL Protection de l'atmosphère

Plan national de réduction des 

émissions polluantes 

atmosphériques (PREPA)

32 19

P174 Transferts aux autres collectivités (titre 3)
Action n°5 Lutte contre le changement 

climatique
AASQA, LCSQA, DREAL, autres associationsSurveillance de la qualité de l'air

Plan national de surveillance de 

la qualité de l'air ambiant
18 469 16 460 18 214 17 878 17 658 18 882 28 541

P174 Transferts aux autres collectivités (titre 3)
Action n°5 Lutte contre le changement 

climatique
AASQA Surveillance de la qualité de l'air

Plan national de surveillance de 

la qualité de l'air ambiant

P174 Dépenses de fonctionnement (titre 3)
Action n°5 Lutte contre le changement 

climatique
LCSQA, INERIS Surveillance de la qualité de l'air

Plan national de surveillance de 

la qualité de l'air ambiant
259

P174 Financement des opérateurs (titre 3)
Action n°5 Lutte contre le changement 

climatique
Subventions CITEPA Pollution atmosphérique

Plan national de réduction des 

émissions polluantes 

atmosphériques

1 315 1 298 1 380 1 384 1 350 1 514 1 376

P174 Financement des opérateurs (titre 3) Transferts INERIS (vers P181) Risques industriels
Stratégie de développement 

durable
3 798 2 946 2 969 2 995 2 969 2 969 3 709

CITEPA : SCSP 1381 + transferts 133

Crédits de paiement (milliers d'euros)

Financement des Opérateurs ??

PPA DREAL

2015 : dotation fonds propres LCSQA (opérations financières)

Action 4 à compter de 2020

Řƻƴǘ ǇƻǳǊ ƭϥ9{¢9 Υ сл aϵ Ŝƴ нлмуΣ рр aϵ Ŝƴ нлмфΣ тл aϵ Ŝƴ нлнл ό[Cwύ

étude bornes de recharge électrique

ŎŜƴǘǊŜ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜΣ ǾŞǊƛŦƛŜƴǘ ŀǳǎǎƛ ƭŜǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ǇƻƭƭǳŀƴǘŜǎΧΦ
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3.4 Analyse et commentaires par action/sous action, comportant les modalités 

ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ǎŀƴǘŞ-environnement 

[59]  ,ȭÁÃÔÉÏÎ πρ Á ÐÏÕÒ ÓÏÕÓ-action « le contrôle de la qualité des carburants » en 2015. Les 

ÄïÐÅÎÓÅÓ ÌÉïÅÓ Û ÃÅ ÔÙÐÅ ÄȭÁÃÔÉÏÎ ÃÏÍÍÅ Û ÃÅÌÌÅÓ ÄÅÓ ÄïÃÈÅÔÓ ÒÁÄÉÏÁÃÔÉÆÓ ÏÎÔ ÓÕÂÉ ÐÅÕ ÄȭïÖÏÌÕÔÉÏÎ 

sur la période.  

[60]  Plusieurs directives européennes (directive 98/70/CE modifiée par les directives 

2003/17/CE et 2009/30/CE concernant le contrôle qualité des carburants en stations-service et 

1999/32/CE modifiée par la directive 2005/33/CE pour la teneur en soufre de certains 

combustibles liquides) imposent aux États-membres de mettre en place un système de 

surveillance de la qualité des carburants et des combustibles et de présenter chaque année un 

rapport sur leurs données nationales. 

[61]  Les dépenses qui ont le plus sensiblement augmenté sont des « bonus » notamment lié à des 

aides pour que les ménages achètent tels ou tels types de véhicules moins polluants.  

[62]  ,ÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÄÅ ÌȭÁÃÔÉÏÎ πυ ÒÅÌÁÔÉÖÅÓ ÁÕØ ÐÌÁÎÓ ÄÅ ÐÒÏÔÅÃÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÁÔÍÏÓÐÈîÒÅȟ ÃÏÍÍÅ Ⱥ « la 

ÑÕÁÌÉÔï ÄÅ ÌȭÁÉÒ » ont augmenté.  

[63]  La directive européenne 2008/50/CE dite dirÅÃÔÉÖÅ Ⱥ ÑÕÁÌÉÔï ÄÅ ÌȭÁÉÒ Ȼ ÐÒïÖÏÉÔ ÑÕÅ ÌÅÓ OÔÁÔÓ 

ÍÅÍÂÒÅÓ ÍÅÔÔÅÎÔ ÅÎ ÐÌÁÃÅ ÄÅÓ ÐÌÁÎÓ ÄȭÁÃÔÉÏÎ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÚÏÎÅÓ ÏĬ ÄÅÓ ÄïÐÁÓÓÅÍÅÎÔÓ ÄÅÓ ÖÁÌÅÕÒÓ 

ÌÉÍÉÔÅÓ ÄÅ ÌÁ ÑÕÁÌÉÔï ÄÅ ÌȭÁÉÒ ÓÏÎÔ ÃÏÎÓÔÁÔïÓȟ ÁÕ ÐÌÕÓ ÔÁÒÄ ρψ ÍÏÉÓ ÁÐÒîÓ ÃÏÎÓÔÁÔ ÄÕ ÄïÐÁÓÓÅÍÅÎÔȢ 

Ces plans de protÅÃÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÁÔÍÏÓÐÈîÒÅ ɉ00!Ɋȟ ïÔÁÂÌÉÓ ÐÁÒ ÌÅÓ ÐÒïÆÅÔÓ ÁÐÒîÓ ÕÎÅ ÌÁÒÇÅ ÃÏÎÓÕÌÔÁÔÉÏÎ 

ÄÅÓ ÐÁÒÔÉÅÓ ÐÒÅÎÁÎÔÅÓ ÁÕ ÎÉÖÅÁÕ ÌÏÃÁÌȟ ÓÏÎÔ ÍÉÓ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÁÇÇÌÏÍïÒÁÔÉÏÎÓ ÄÅ ÐÌÕÓ ÄÅ ςυπ 

000 habitants ou dans les zones où les valeurs limites réglementaires sont dépassées ou risquent 

ÄÅ ÌȭðÔÒÅȢ ,ÅÓ 00! ÄïÆÉÎÉÓÓÅÎÔ ÌÅÓ ÏÂÊÅÃÔÉÆÓ ÅÔ ÌÅÓ ÍÅÓÕÒÅÓȟ ÒïÇÌÅÍÅÎÔÁÉÒÅÓ ÏÕ ÐÏÒÔïÅÓ ÐÁÒ ÌÅÓ ÁÃÔÅÕÒÓ 

ÌÏÃÁÕØȟ ÐÅÒÍÅÔÔÁÎÔ ÄÅ ÒÁÍÅÎÅÒȟ Û ÌȭÉÎÔïÒÉÅÕÒ ÄÅÓ ÚÏÎÅÓ ÃÏÎÃÅÒÎïÅÓȟ ÌÅÓ ÃÏÎÃÅÎÔÒÁÔÉÏÎÓ ÅÎ ÐÏÌÌÕÁÎÔÓ 

atmosphériques à un niveau inférieur aux valeurs limites réglementaires.  

[64]  Le programme permet aussi de financer notamment le laboratoire central de surveillance 

ÄÅ ÌÁ ÑÕÁÌÉÔï ÄÅ ÌȭÁÉÒ ɉ,#31!Ɋ ÑÕÉ ÅÓÔ ÕÎ ÇÒÏÕÐÅÍÅÎÔ ÄȭÉÎÔïÒðÔ ÓÃÉÅÎÔÉÆÉÑÕÅ ÃÈÁÒÇïȟ ÄÅÐÕÉÓ ςπρρȟ ÄÅ 

la coordination technique de ÌÁ ÓÕÒÖÅÉÌÌÁÎÃÅ ÄÅ ÌÁ ÑÕÁÌÉÔï ÄÅ ÌȭÁÉÒȢ )Ì ÃÏÏÒÄÏÎÎÅ ÅÔ ÁÓÓÕÒÅ 

ÌȭÁÎÉÍÁÔÉÏÎ ÔÅÃÈÎÉÑÕÅ ÄÕ ÄÉÓÐÏÓÉÔÉÆ ÎÁÔÉÏÎÁÌ ÄÅ ÓÕÒÖÅÉÌÌÁÎÃÅ ÄÅ ÌÁ ÑÕÁÌÉÔï ÄÅ ÌȭÁÉÒ ÅÎ ÐÉÌÏÔÁÎÔ ÌÅÓ 

ÄÉÆÆïÒÅÎÔÅÓ ÃÏÍÍÉÓÓÉÏÎÓ ÄÅ ÓÕÉÖÉ ÅÔ ÇÒÏÕÐÅÓ ÄÅ ÔÒÁÖÁÉÌ ÎÁÔÉÏÎÁÕØ ÌÉïÓ Û ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÕ 0lan 

ÎÁÔÉÏÎÁÌ ÄÅ ÓÕÒÖÅÉÌÌÁÎÃÅ ÄÅ ÌÁ ÑÕÁÌÉÔï ÄÅ ÌȭÁÉÒ ɉ0.31!ɊȢ ,Å ,#31! ÅÓÔ ÐÁÒÔÉÅ ÐÒÅÎÁÎÔÅ ÄÅ ÌÁ 

ÓÕÒÖÅÉÌÌÁÎÃÅ ÄÅÓ ÐÅÓÔÉÃÉÄÅÓ ÄÁÎÓ ÌȭÁÉÒ ÅÎ ÌÉÅÎȟ ÅÎÔÒÅ ÁÕÔÒÅÓȟ ÁÖÅÃ ÌȭÁÃÔÉÏÎ ςω ÄÕ ÔÒÏÉÓÉîÍÅ ÐÌÁÎ 

ÎÁÔÉÏÎÁÌ ÓÁÎÔï ÅÔ ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ɉ0.3%Ɋ ÅÔ ÌȭÁÃÔÉÏÎ χς ÄÅ ÌÁ ÆÅÕille de route de la conférence 

environnementale de 2015. Suite à la première campagne nationale exploratoire de surveillance 

ÄÅÓ ÒïÓÉÄÕÓ ÄÅ ÐÅÓÔÉÃÉÄÅÓ ÄÁÎÓ ÌȭÁÉÒ ÁÍÂÉÁÎÔ ÌÁÎÃïÅ ÐÁÒ Ìȭ!ÇÅÎÃÅ ÎÁÔÉÏÎÁÌÅ ÄÅ ÓïÃÕÒÉÔï ÓÁÎÉÔÁÉÒÅ ÄÅ 

ÌȭÁÌÉÍÅÎÔÁÔÉÏÎȟ ÄÅ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍent et du travail (ANSES), le LCSQA a élaboré plusieurs scénarios 

ÑÕÉ ÐÅÒÍÅÔÔÒÏÎÔ ÄȭÁÓÓÕÒÅÒ ÕÎ ÓÕÉÖÉ ÐïÒÅÎÎÅ ÄÅ ÃÅÔÔÅ ÓÕÒÖÅÉÌÌÁÎÃÅȢ 4ÏÕÊÏÕÒÓ ÅÎ ÍÁÔÉîÒÅ ÄÅ 

ÐÏÌÌÕÁÎÔÓ ïÍÅÒÇÅÎÔÓ ÄȭÉÎÔïÒðÔ ÉÄÅÎÔÉÆÉïÓ ÐÁÒ Ìȭ!.3%3ȟ ÌÅ ,#31! Á ïÔÁÂÌÉ ÕÎÅ ÓÔÒÁÔïÇÉÅ ÄÅ 

surveillance des particules ultrafines ayant vocation à être déployée au niveau national. 
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4 Programme 159 :  Information géographique et cartographique  

[65]  ,Á ÍÉÓÓÉÏÎ ÎȭÁ ÒÅÔÅÎÕ ÁÕÃÕÎÅ ÁÃÔÉÏÎ ÅÔ ÄïÐÅÎÓÅ ÅÎ ÍÁÔÉîÒÅ ÄÅ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅ ÓÁÎÔï-

environnement de ce programme.  

[66]  Il fauÔ ÎïÁÎÍÏÉÎÓ ÎÏÔÅÒ ÑÕÅ ÌÅ #'$$ ÌȭÁ ÉÎÆÏÒÍïÅ ÑÕȭÉÌ a financé en 2020 (90 ËΌ) et 2021 

(293 ËΌ) les premières phases du projet de « Green Data For Health Ȼ ÖÉÓÁÎÔ Û ÆÁÃÉÌÉÔÅÒ ÌȭÁÃÃîÓ ÁÕØ 

données environnementales par les acteurs de la recherche dans le domaine ÄÅ ÌÁ ÓÁÎÔïȢ )Ì ÓȭÁÇÉÔ 

ÄȭÕÎÅ ÄÅÓ ÁÃÔÉÏÎÓ ÐÈÁÒÅÓ ÄÕ 0.3%τȢ #Å ÐÒÏÊÅÔ ÅÓÔ ÄïÔÅÒÍÉÎÁÎÔ ÐÏÕÒ ÌÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÄȭÕÎÅ 

approche relative à « une seule santé ».  

[67]  Par ailleurs, la mission souligne ÌȭÉÎÔïÒðÔ ÄÅ prendre en compte les informations du CGDD 

relatives à « ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔÓ ÓÕÒ ÌÅ ρυω ÐÌÕÓ ÐÏÎÃÔÕÅÌÓȟ ÄÅ ÑÕÅÌÑÕÅÓ ÄÉÚÁÉÎÅÓ ÄÅ ÍÉÌÌÉÅÒÓ 

Äȭ%ÕÒÏÓȟ qui ont pu intervenir par exemple pour une revue systématique de la littérature ou autres 

ÔÒÁÖÁÕØ ÄȭÅØÐÅÒÔÉÓÅ ÓÅÒÖÁÎÔ ÄÅ ÂÁÓÅ ÁÕØ ÒïÆÌÅØÉÏÎÓ ÄÕ ÍÉÎÉÓÔîÒÅ ÑÕÉ ÏÎÔ ensuite été utiles pour 

ÌȭÏÒÉÅÎÔÁÔÉÏÎ ÄÅ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅÓ ÄÅ ÐÌÕÓ ÇÒÁÎÄÅÓ ÁÍÐÌÅÕÒÓ ÆÉÎÁÎÃïÓ ÈÏÒÓ ÄÕ ρωπȟ ÐÁÒ ÅØÅÍÐÌÅ ÓÕÒ 

ÌȭÁÎÔÉÂÉÏÒïÓÉÓÔÁÎÃÅ ÅÎ ÁÍÏÎÔ ÄÕ 0ÒÏÇÒÁÍÍÅ 0ÒÉÏÒÉÔÁÉÒÅ ÄÅ 2ÅÃÈÅÒÃÈÅ ÌÁÎÃï ÓÕÒ ÌÅ ÓÕÊÅÔ ɉτπ -ΌɊȢ » 

5 Programme 135 :  Urbanisme, territoires et aƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘ  

5.1 Finalité générale du programme et identification de celles potentiellement 

rattachables à la Santé-environnement 

[68]  ,Å ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ρσυ Ⱥ 5ÒÂÁÎÉÓÍÅȟ ÔÅÒÒÉÔÏÉÒÅÓ ÅÔ ÁÍïÌÉÏÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÈÁÂÉÔÁÔ Ȼ ÒÅÇÒÏÕÐÅ ÌÅÓ 
crédits relatifs au logement et Û ÌÁ ÃÏÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎ ÅÔ ÃÅÕØ ÒÅÌÁÔÉÆÓ Û ÌȭÕÒÂÁÎÉÓÍÅ ÅÔ Û ÌȭÁÍïÎÁÇÅÍÅÎÔȢ 

)Ì ÔÒÁÄÕÉÔ ÌÁ ÖÏÌÏÎÔï ÄÅ ÍÅÔÔÒÅ ÅÎ ÃÏÈïÒÅÎÃÅ ÃÅÓ ÄÉÆÆïÒÅÎÔÅÓ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅÓ ÄÁÎÓ ÌȭÏÂÊÅÃÔÉÆ ÄȭÁÓÓÕÒÅÒ ÕÎ 

développement équilibré des territoires, garant de la cohésion économique et sociale de la France.  

[69]  ,ÅÓ ÁÃÔÉÏÎÓ πσ ÅÔ πτ ÒÅÌÁÔÉÖÅÓ ÁÕ ÌÏÇÅÍÅÎÔ ÉÎÓÁÌÕÂÒÅ ÅÔ Û ÌÁ ÑÕÁÌÉÔï ÄÅ ÌȭÁÉÒ ÉÎÔïÒÉÅÕÒ 

ont été retenues par la mission au titre de la politique de santé-environnement.  

5.2 !ƴŀƭȅǎŜ Ŝǘ ŎƻƳƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ǇŀǊ ŀŎǘƛƻƴ ŎƻƳǇƻǊǘŀƴǘ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎation 

des dépenses santé-environnement 

Action 03 « ÌÕÔÔÅ ÃÏÎÔÒÅ ÌȭÈÁÂÉÔÁÔ ÉÎÄÉÇÎÅ Ⱥ  

[70]  LÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÁÆÆÅÃÔïÓ ÁÕØ ÁÃÔÉÏÎÓ ÄÅ ÌȭOÔÁÔ ÃÏÎÔÒÅ ÌȭÈÁÂÉÔÁÔ ÉÎÓÁÌÕÂÒÅ ÏÕ ÄÁÎÇÅÒÅÕØ ɉτȟχ -Ό ÅÎ 

AE et en CP) sont en augmentation sensible en 2019 (p 45 et 46 du RAP). Ils oÎÔ ÐÅÒÍÉÓ Û ÌȭOÔÁÔ ÄÅ 

financer :  

¶ ÌÅÓ ÄÉÁÇÎÏÓÔÉÃÓ ÅÔ ÃÏÎÔÒĖÌÅÓ ÁÐÒîÓ ÔÒÁÖÁÕØ ÁÕ ÔÉÔÒÅ ÄÅ ÌÁ ÌÕÔÔÅ ÃÏÎÔÒÅ ÌȭÉÎÓÁÌÕÂÒÉÔï ÅÔ ÌÅ ÒÉÓÑÕÅ 

ÄȭÅØÐÏÓÉÔÉÏÎ ÁÕ ÐÌÏÍÂ ɉÓÁÔÕÒÎÉÓÍÅɊȟ ÑÕÉ ÃÏÒÒÅÓÐÏÎÄÅÎÔ Û ÄÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÄÅ ÆÏÎÃÔÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ;  

¶ lÅÓ ÔÒÁÖÁÕØ ÄȭÏÆÆÉÃÅ ÄÅ ÓÏÒÔÉÅ ÄȭÉÎÓÁÌÕÂÒÉÔï ÅÔ ÄÅ ÓÕÐÐÒÅÓÓÉÏÎ ÄÕ ÒÉÓÑÕÅ ÄȭÅØÐÏÓÉÔÉÏÎ ÁÕ ÐÌÏÍÂ 

ÅÎ ÃÁÓ ÄÅ ÄïÆÁÉÌÌÁÎÃÅ ÄÕ ÐÒÏÐÒÉïÔÁÉÒÅ ÁÉÎÓÉ ÑÕÅ ÌÅÓ ÍÅÓÕÒÅÓ ÄȭÕÒÇÅÎÃÅ ɉÍÅÓÕÒÅÓ ÄÅ ÐÏÌÉÃÅ ÅÔ 

ÄÅ ÓïÃÕÒÉÓÁÔÉÏÎɊ Ƞ Ɇ ÄÅÓ ÍÅÓÕÒÅÓ ÄȭÈïÂÅÒÇÅÍÅÎÔ ÔÅÍÐÏÒÁÉÒÅ ÅÔ ÄÅ ÒÅÌÏÇÅment dans le cadre 

ÄÅÓ ÔÒÁÖÁÕØ ÄÅ ÌÕÔÔÅ ÃÏÎÔÒÅ ÌȭÉÎÓÁÌÕÂÒÉÔï ÅÔ ÃÏÎÔÒÅ ÌÅ ÒÉÓÑÕÅ ÄȭÅØÐÏÓÉÔÉÏÎ ÁÕ ÐÌÏÍÂ Ƞ  



RAPPORT IGAS N°2022-011R/IGF N°2022-M-006-02/CGAAER N°21135/CGEDD N°014240-01/IGA N°22005R/IGESR N°2022-132 

- 37 - 

¶ ÄÉÖÅÒÓÅÓ ÍÅÓÕÒÅÓ ÃÏÍÐÌïÍÅÎÔÁÉÒÅÓ Û ÍÅÔÔÒÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÁÕØ ÄÉÆÆïÒÅÎÔÓ ÓÔÁÄÅÓ ÄÅ ÌÁ ÐÒÏÃïÄÕÒÅ 

(accompagnement social et juridique des ménages, rétablissement des conditions de 

sécurité pour les occupants) et diverses mesures administratives (recours à un avocat, 

ÉÎÓÃÒÉÐÔÉÏÎ ÄȭÕÎ ÐÒÉÖÉÌîÇÅ ÓÐïÃÉÁÌ ÉÍÍÏÂÉÌÉÅÒȟ ÐÕÂÌÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÁÒÒðÔïÓȣɊ Ƞ  

¶ les dépenses (à hauteur de 1 379 000 Ό ÅÎ !% ÅÔ υπ 000 Ό ÅÎ #0Ɋ ÌÉïÅÓ Û ÌȭÁÐÐÅÌ Û ÐÒÏÊÅÔ Ⱥ 

,ÕÔÔÅ ÃÏÎÔÒÅ ÌȭÈÁÂÉÔÁÔ ÉÎÄÉÇÎÅ Ȼ ÅÎ _ÌÅ-de-France, destiné à dynamiser le traitement de 

ÌȭÈÁÂÉÔÁÔ ÉÎÄÉÇÎÅ ÄÁÎÓ ÌÁ ÒïÇÉÏÎ ÅÎ ÅÎÃÏÕÒÁÇÅÁÎÔ ÌÅÓ ÔÒÁÉÔÅÍÅÎÔÓ Û ÌȭÿÌÏÔ ÐÌÕÔĖÔ ÑÕȭÛ ÌȭÁÄÒÅÓÓÅȢ  

[71]  En 2019, le programme 135 a effectué un versement de 7 -Ό ÁÕ ÐÒÏÆÉÔ ÄÅ Ìȭ!ÎÁÈ ÁÆÉÎ ÄÅ 

ÒÅÎÆÏÒÃÅÒ ÌȭÁÃÔÉÏÎ ÄÅ Ìȭ!ÇÅÎÃÅ ÓÕÒ ÌÅÓ φ ÔÅÒÒÉÔÏÉÒÅÓ ÄͻÁÃÃïÌïÒÁÔÉÏÎ ÅÎ ÍÁÔÉîÒÅ ÄÅ ÌÕÔÔÅ ÃÏÎÔÒÅ 

ÌȭÈÁÂÉÔÁÔ ÉÎÄÉÇÎÅȟ ÐÏÕÒ ÌÅÓÑÕÅÌÓ ÃÅÔÔÅ ÐÒÏÂÌïÍÁÔÉÑÕÅ ÅÓÔ ÔÒîÓ ÐÒïÇÎÁÎÔÅ ɉ!ÌÐÅÓ-Maritimes, 

Bouches-du-Rhône, Nord, Essonne, Seine-Saint-Denis et Val-de-Marne). Cette aide a permis, d'une 

part, de majorer le montant des subventions versées aux propriétaires occupants et bailleurs pour 

les aider à réaliser des travaux destinés à sortir le logement de l'indignité et, d'autre part, de 

majorer le montant des subventions versées aux communes et EPCI pour financer les travaux 

d'office. 4 665 000 Ό ÏÎÔ ïÔï ÅÆÆÅÃÔÉÖÅÍÅÎÔ ÄïÐÅÎÓïÓ Û ÃÅ ÔÉÔÒÅ ÐÁÒ Ìȭ!ÎÁÈ ÅÎ ςπρωȟ ÅÎ ÒÁÉÓÏÎ ÄÕ 

lancement tardif du dispositif (avril 2019) ». 

[72]  En 2020 : « Le programme 135 a par ailleurs effectué en 2020 un versement de 4,7 -Ό ÁÕ 

ÐÒÏÆÉÔ ÄÅ Ìȭ!ÎÁÈ ÁÆÉÎ ÄÅ ÒÅÎÆÏÒÃÅÒ ÌȭÁÃÔÉÏÎ ÄÅ Ìȭ!ÇÅÎÃÅ ÓÕÒ ÌÅÓ φ ÔÅÒÒÉÔÏÉÒÅÓ ÄͻÁÃÃïÌïÒÁÔÉÏÎ ÅÎ ÍÁÔÉîÒÅ 

ÄÅ ÌÕÔÔÅ ÃÏÎÔÒÅ ÌȭÈÁÂÉÔÁÔ ÉÎÄÉÇÎÅȟ ÐÏÕÒ ÌÅÓÑÕÅÌÓ ÃÅÔÔÅ ÐÒÏÂÌïÍÁÔÉÑÕÅ ÅÓÔ ÔÒîÓ ÐÒïÇÎÁÎte (Alpes-

Maritimes, Bouches-du-Rhône, Nord, Essonne, Seine-Saint-Denis et Val-deMarne). Cette aide a 

permis, d'une part, de majorer le montant des subventions versées aux propriétaires occupants 

et bailleurs pour les aider à réaliser des travaux destinés à sortir le logement de l'indignité et, 

d'autre part, de majorer le montant des subventions versées aux communes et EPCI pour financer 

les travaux d'office. 4,4 -Ό ÏÎÔ ïÔï ÄïÐÅÎÓïÓ Û ÃÅ ÔÉÔÒÅ ÐÁÒ Ìͻ!ÎÁÈ ÅÎ ςπςπ ». 

[73]  Selon le RAP 2021à la p 45 « ,ȭÈÁÂÉÔÁÔ ÉÎÄigne recouvre, selon les termes de la loi du 25 mars 

ςππω ÄÅ ÍÏÂÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÐÏÕÒ ÌÅ ÌÏÇÅÍÅÎÔ ÅÔ ÌÁ ÌÕÔÔÅ ÃÏÎÔÒÅ ÌȭÅØÃÌÕÓÉÏÎȟ Ⱥ ÌÅÓ ÌÏÃÁÕØ ÅÔ ÉÎÓÔÁÌÌÁÔÉÏÎÓ 

ÕÔÉÌÉÓïÓ ÁÕØ ÆÉÎÓ ÄȭÈÁÂÉÔÁÔÉÏÎ ÅÔ ÉÍÐÒÏÐÒÅÓ ÐÁÒ ÎÁÔÕÒÅ Û ÃÅÔ ÕÓÁÇÅ ÁÉÎÓÉ ÑÕÅ ÌÅÓ ÌÏÇÅÍÅÎÔÓ ÄÏÎÔ 

ÌȭïÔÁÔȟ ou celui du bâtiment dans lequel ils sont situés, expose les occupants à des risques 

manifestes pouvant porter atteinte à leur sécurité physique ou à leur santé ». $ȭÕÎ ÐÏÉÎÔ ÄÅ ÖÕÅ 

opérationnel, ce champ englobe notamment toutes les situations dont le traitement relève des 

ÐÏÕÖÏÉÒÓ ÄÅ ÐÏÌÉÃÅ ÅØÅÒÃïÓ ÐÁÒ ÌÅÓ ÍÁÉÒÅÓ ɉÏÕ ÐÒïÓÉÄÅÎÔÓ Äȭ%0#) ÅÎ ÃÁÓ ÄÅ ÄïÌïÇÁÔÉÏÎɊ ÅÔ ÌÅÓ ÐÒïÆÅÔÓ 

ÁÕ ÔÉÔÒÅ ÄÅ ÌÁ ÓÁÌÕÂÒÉÔï ÅÔ ÄÅ ÌÁ ÓïÃÕÒÉÔï ɉÔÏÕÔÅÓ ÌÅÓ ÆÏÒÍÅÓ ÄȭÉÎÓÁÌÕÂÒÉÔïȟ ÒÉÓÑÕÅ ÐÌÏÍÂȟ ÐïÒÉÌȟ 

sécurité des hôtels meublés et des équipements communs, etc.).  

[74]  ,ȭ!ÎÁÈ ÆÉÎÁÎÃÅ ÌȭÅÓÓÅÎÔÉÅÌ ÄÅÓ ÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎÓ ÐÕÂÌÉÑÕÅÓ ÎÁÔÉÏÎÁÌÅÓ ÄÁÎÓ ÃÅ ÄÏÍÁÉÎÅ ɉÖÏÉÒ 

partie « Opérateurs ») visant, en amont des procédures coercitives, pour inciter les propriétaires 

à réaliser les travaux permettant de sortiÒ ÌÅÓ ÌÏÇÅÍÅÎÔÓ ÄȭÕÎÅ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎ ÄȭÉÎÄÉÇÎÉÔïȢ 4ÏÕÔÅÆÏÉÓȟ ÌÅÓ 

ÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÒÅÌÁÔÉÖÅÓ Û ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ ÄÅ ÌÁ ÃÏÍÐïÔÅÎÃÅ ÄÅ ÌȭOÔÁÔ ÅÎ ÍÁÔÉîÒÅ ÄÅ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÅÓ ÐÏÕÖÏÉÒÓ 

ÄÅ ÐÏÌÉÃÅ ÄÕ ÐÒïÆÅÔ ɉÌÕÔÔÅ ÃÏÎÔÒÅ ÌÅ ÓÁÔÕÒÎÉÓÍÅ ÅÔ ÌȭÈÁÂÉÔÁÔ ÉÎÓÁÌÕÂÒÅ ÅÓÓÅÎÔÉÅÌÌÅÍÅÎÔɊ ÓÏÎÔ Û ÌÁϓ 

ÃÈÁÒÇÅ ÄÅ ÌȭOÔÁÔȢ #ÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÓÏÎÔ ÒÅÔÒÁÃïÅÓ ÁÕ ÓÅÉÎ ÄÅ ÌÁ ÐÒïÓÅÎÔÅ ÁÃÔÉÏÎ πσȢ ,ȭÁÒÔÉÃÌÅ ρωφ ÄÅ ÌÁ 

ÌÏÉ %,!. Á ÇïÎïÒÁÌÉÓï ÅÔ ÓÙÓÔïÍÁÔÉÓï ÌȭÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÄÕ ÄÉÓÐÏÓÉÔÉÆ ÄÅ ÌȭÁÓÔÒÅÉÎÔÅ ÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÖÅ Û 

toutes les procédures de police administrative spéciale ÄÅ ÌÕÔÔÅ ÃÏÎÔÒÅ ÌȭÈÁÂÉÔÁÔ ÉÎÄÉÇÎÅ ɉÈÏÒÓ 

ÕÒÇÅÎÃÅɊȟ ÁÉÎÓÉ ÑÕȭÛ ÌÁ ÌÕÔÔÅ ÃÏÎÔÒÅ ÌÅ ÓÁÔÕÒÎÉÓÍÅ ». 
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6 Le programme 147 : Politique de la ville, et 177 : Hébergement, 

parcours vers le logement et insertion des personnes vulnérables   

[75]  Les programmes 147 « politique  de la ville » et 177 « hébergement, parcours vers le 

logement et insertion des personnes vulnérables Ȼ ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ ïÔï ÒÅÔÅÎÕÓ ÁÐÒîÓ ÁÎÁÌÙÓÅ ÐÁÒ ÌÁ 

mission.  
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ANNEXE 3 :  Mission Travail et emploi 

[76]  La mission Travail et emploi est composée de quatre programmes budgétaires : 

¶ Le programme 102 - Accès et ÒÅÔÏÕÒ Û ÌȭÅÍÐÌÏÉ 

¶ Le programme 103 - Accompagnement des mutations économiques et développement de 

ÌȭÅÍÐÌÏÉ 

¶ Le programme 111 - !ÍïÌÉÏÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÑÕÁÌÉÔï ÄÅ ÌȭÅÍÐÌÏÉ ÅÔ des relations de travail ; 

¶ Le programme 155 ɀ Conception, ÇÅÓÔÉÏÎȟ ÅÔ ïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅÓ ÄÅ ÌȭÅÍÐÌÏÉ ÅÔ ÄÕ 

travail. 

[77]  ,ÅÓ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅÓ ρπς ÅÔ ρπσ ɉÐÏÌÉÔÉÑÕÅ ÄÅ ÌȭÅÍÐÌÏÉ ÅÔ ÄÅ ÌÁ ÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÐÒÏÆÅÓÓÉÏÎÎÅÌÌÅɊ ÎÅ 

comprennent aucune action rattachable à la santé-environnement. 

[78]  Le programme 111 comprend notamment les actions publiques relatives à la santé au 

travail et le programme 155 les crédits portant notamment sur la rémunération des effectifs, dont 

certaines des interventions sont rattachables à la santé au travail. 

1 Programme 111 : Amélioratƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŘŜǎ 

relations du travail  

1.1 Finalités générales du programme  

[79]  Aux termes de sa présentation dans les rapports annuels de performance, le programme 

111 a pour objectif « ÌȭÁÍïÌÉÏÒÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÏÎÄÉÔÉÏÎÓ ÄȭÅÍÐÌÏÉ ÅÔ ÄÅ ÔÒÁÖÁÉÌ ÄÅÓ salariés du secteur 

concurrentiel, au moyen de plusieurs leviers : la qualité du droit, sa diffusion et le contrôle de sa 

ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅȟ ÌÅ ÃÏÎÓÅÉÌ ÅÔ ÌȭÁÐÐÕÉ ÁÕ ÄÉÁÌÏÇÕÅ ÓÏÃÉÁÌȢ ,ȭÁÍïÌÉÏÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÑÕÁÌÉÔï ÄÅ ÌȭÅÍÐÌÏÉ 

permet de garantir aux salariés des conditions de rémunération et de travail conformes aux 

normes collectives tout en protégeant leur santé et leur sécurité au travail. » 

[80]  Les actions relatives à la préservation de la santé et de la sécurité au travail qui font partie 

de la santé-environnementale sont intégrées au programme. 

1.2  Enumération des actions et identification de celles potentiellement rattachables 

à la Santé-environnement 

[81]  Le programme 111 comprend six actions :  

01 ɀ Santé et sécurité au travail  

02 ɀ Qualité et effectivité du droit  

03 ɀ Dialogue social et démocratie sociale  

04 ɀ Lutte contre le travail illégal  
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06 ɀ Renforcement de la prévention en santé au travail 

[82]  ,ȭÁÃÔÉÏÎ ρ ÖÉÓÅ Û ÌÁ Ⱥ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÐÁÒ ÌÅ ÍÉÎÉÓÔîÒÅ ÄȭÕÎÅ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅ ÄÅ ÐÒïÖÅÎÔÉÏÎ ÃÏÎÔÒÅ 

les risques professionnels, ÌÅÓ ÁÃÃÉÄÅÎÔÓ ÄÕ ÔÒÁÖÁÉÌȟ ÌÅÓ ÍÁÌÁÄÉÅÓ ÐÒÏÆÅÓÓÉÏÎÎÅÌÌÅÓ ÅÔ ÌȭÁÍïÌÉÏÒÁÔÉÏÎ 

des conditions de travail. ȻȢ #ȭÅÓÔ ÌȭÁÃÔÉÏÎ ÄÕ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ρρρ ÑÕÉ ÉÎÔîÇÒÅ ÄÅ ÍÁÎÉîÒÅ ÐÅÒÍÁÎÅÎÔÅ 

ÌȭÁÃÔÉÏÎ ÐÕÂÌÉÑÕÅ ÒÅÌÁÔÉÖÅ Û ÌÁ ÓÁÎÔï ÁÕ ÔÒÁÖÁÉÌȢ  

[83]  Par ailleurs, la loi du 2 août 2021 (loi n° 2021-1018 du 02 août 2021 pour renforcer la 

ÐÒïÖÅÎÔÉÏÎ ÅÎ ÓÁÎÔï ÁÕ ÔÒÁÖÁÉÌɊȟ ÑÕÉ ÆÁÉÔ ÓÕÉÔÅ Û ÌȭÁÃÃÏÒÄ ÎÁÔÉÏÎÁÌ ÉÎÔÅÒÐÒÏÆÅÓÓÉÏÎÎÅÌ ÄÅ ÄïÃÅÍÂÒÅ 

ςπςπ ÐÏÒÔÅ ÕÎÅ ÒïÆÏÒÍÅ ÉÍÐÏÒÔÁÎÔÅ ÄÅ ÌÁ ÓÁÎÔï ÁÕ ÔÒÁÖÁÉÌȢ ,ȭÁÃÔÉÏÎ φ ÃÏÍÐÒÅÎÄȟ ÄÅ ÍÁÎÉîÒÅ ÎÏÎ 

pérenne (exercices 2022 et 2023), des crédits du plan de relance et de résilience, destinés à 

ÁÃÃÏÍÐÁÇÎÅÒ ÓÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅȢ 

[84]  Les actions 2, 3 et 4 ne sont pas concernées par la santé au travail. 

1.3 Tableau de synthèse des crédits santé au travail/santé-environnement du 

programme 111 

 

Source : mission 

[85]  ,ȬÁÃÔÉÏÎ ρ ÄÕ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ρρρ ɉÓÁÎÔï ÅÔ ÓïÃÕÒÉÔï ÁÕ ÔÒÁÖÁÉÌɊȟ ÃÏÍÐÒÅÎÄ τ ÓÏÕÓ ÁÃÔÉÏÎÓ ÄÏÎÔ σ 

peuvent être retenues au titre de la santé au travail/santé-environnement, dans des conditions 

qui seront détaillées infra : sous action 1 (recherche et exploitation des études), sous action 2 

ɉÓÕÂÖÅÎÔÉÏÎ Û Ìȭ!.3%3Ɋȟ ÓÏÕÓ ÁÃÔÉÏÎ σ ɉÓÕÂÖÅÎÔÉÏÎ Û Ìȭ!.!#4ɊȢ  

[86]  0ÁÒ ÃÏÎÔÒÅȟ ÌÁ ÓÏÕÓ ÁÃÔÉÏÎ τ ɉ&ÏÎÄÓ ÄȭÁÃÔÉÏÎ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÃÏÎÄÉÔÉÏÎÓ ÄÅ ÔÒÁÖÁÉÌ &!#4Ɋ ÎȭÁ ÐÁÓ ïÔï 

retenue : en effet, les thèmes les plus abordés portent  sur les relations de travail, l'organisation du 

travail, la reprise du travail post crise covidȟ ÌÁ ÐÒïÖÅÎÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÄïÓÉÎÓÅÒÔÉÏÎ ÐÒÏÆÅÓÓÉÏÎÎÅÌÌÅȣ ÅÔ 

ne concernent que marginalement la santé au travail.  

[87]  ,ȭÁÃÔÉÏÎ φ ɉRenforcement de la prévention en santé au travail) comporte plusieurs sous 

actions dont seule une (sous action 40 : accompagnement du plan santé au travail 4) apparaît 

rattachable à la santé au travail6. 

                                                             

6 4ÅÌ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÌÅ ÃÁÓ ÄÅ la sous-action 10 : modernisation des services de santé au travail, de la sous-action 20 : fusion 
ANACT-ARACT, et de la sous-action 30 : renforcement du FACT 
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[88]  Les crédits rattachables à la santé au travail apparaissent relativement stables sur la 

ÐïÒÉÏÄÅȟ ÓÉ ÌȭÏÎ ÅØÃÅÐÔÅ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ ÄÅ ÒïÆïÒÅÎÃÅ ɉςπρυɊ ÅÔ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ ςπςςȟ ÏĬ ÓȭÁÊÏÕÔÅÎÔ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ 

ÌÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÄÅ ÌȭÁÃÔÉÏÎ φȟ ÎÏÎ ÐïÒÅÎÎÅȢ  

[89]  )ÌÓ ÁÐÐÁÒÁÉÓÓÅÎÔ ÔÏÕÓ ÃÏÎÓÁÃÒïÓ Û ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÅÓ ÐÌÁÎÓ ÓÁÎÔï ÁÕ ÔÒÁÖÁÉÌ ÓÕÃÃÅÓÓÉÆÓȢ 

 

Source :  mission 

[90]  Les subventions pour charge de service public (SCSP) de deux opérateurs sont inscrites 

dans le programme ȡ 3#30 ÅØÃÌÕÓÉÖÅ ÐÏÕÒ Ìȭ!.!#4ȟ ÅÔ ÐÁÒÔÁÇïÅ ÁÖÅÃ ÐÌÕÓÉÅÕÒÓ ÁÕÔÒÅÓ 

programmes ÐÏÕÒ Ìȭ!.3%3Ȣ 

[91]  Les crédits de titre 3 (subventions pour charge de service public aux opérateurs) 

apparaissent ainsi largement majoritaires sur les 8 exercices considérés et représentent 83,5 % 

du total. 

1.4 Analyse et commentaires par action/sous action, comportant les modalités 

ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ǇƻǊǘŀƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ŀǳ ǘǊŀǾŀƛƭκǎŀƴǘé-environnement 

[92]  ,Á ÓÏÕÓ ÁÃÔÉÏÎ ρ ÄÅ ÌȭÁÃÔÉÏÎ ρ ɉÒÅÃÈÅÒÃÈÅ ÅÔ ÅØÐÌÏÉÔÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ïÔÕÄÅÓɊȟ ÐÅÒÍÅÔ ÄÅ 

subventionner à ce titre de nombreux opérateurs dont les études et recherches entrent dans le 

champ de la Santé au travail/santé-environnement (SPF, INRS, INER)3ȟ #/&2!#ȟ %(%30ȣɊȢ 

#ÅÐÅÎÄÁÎÔȟ ÕÎÅ ÐÁÒÔ ÄÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÆÁÉÔ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄÅ ÃÏÎÖÅÎÔÉÏÎÓ ÉÎÆÒÁ ÒïÇÉÏÎÁÌÅÓ ; ces crédits sont 

utilisés par les Directions régionales (Direccte puis Dreets) pour le financement d'acteurs 

régionaux, ARACT notamment, et pour le financemÅÎÔ ÄȭïÔÕÄÅÓ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄÅÓ 0234Ȣ ,ÅÓ 

utilisations sont très disparates et les montants assez faibles par DR (moyenne 120 ËΌ). Après 

sondage effectué par la DGT portant sur les thèmes des demandes initiales des DR, il a été décidé 

de retenir 60 % de ces crédits, au titre de la santé au travail/santé-environnement. Cette méthode 

ÄȭÉÄÅÎÔÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ de la sous-ÁÃÔÉÏÎ ρ ÄÅ ÌȭÁÃÔÉÏÎ ρ affectables à santé-environnement 

apparaît reproductible pour les prochains exercices. 

1.5 Les opérateurs dont la SCSP est intégrée au programme 

¶ La sous-ÁÃÔÉÏÎ ς ÐÏÒÔÅ ÌÁ 3#30 ÖÅÒÓïÅ Û Ìȭ!.3%3 ÐÁÒ ÌÅ ÍÉÎÉÓÔîÒÅ ÄÕ ÔÒÁÖÁÉÌȟ ÄÕ ÐÌÅÉÎ ÅÍÐÌÏÉ 

ÅÔ ÄÅ ÌȭÉÎÓÅÒÔÉÏÎȟ ÑÕÉ ÒÅÐÒïÓÅÎÔÅ ÅÎÖÉÒÏÎ 8 % des subventionÓ ÄÏÎÔ ÂïÎïÆÉÃÉÅ ÌȭÏÐïÒÁÔÅÕÒȢ 

[93]  Aux termes de sa présentation institutionnelle, « Ìȭ!ÎÓÅÓ ÃÏÎÔÒÉÂÕÅ Û ÌÁ ÐÒÏÄÕÃÔÉÏÎ ÄÅ 

ÃÏÎÎÁÉÓÓÁÎÃÅÓ ÓÕÒ ÌÅÓ ÄÁÎÇÅÒÓȟ ÌÅÓ ÅØÐÏÓÉÔÉÏÎÓ ÅÔ ÌȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÒÉÓÑÕÅÓ ÐÒÏÆÅÓÓÉÏÎÎÅÌÓȢ 3ÅÓ 
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travaux permettent aux entreprises, aux acteurs de la prévention et aux autorités de mieux 

protéger les travailleurs, en anticipant en particulier les risques émergents. » De nombreux 

ÅØÅÍÐÌÅÓ ÄÅ ÔÒÁÖÁÕØ ÄÅ Ìȭ!.3%3 ÅÎ ÓÁÎÔï ÁÕ ÔÒÁÖÁÉÌ ÐÅÕÖÅÎÔ ðÔÒÅ ÃÉÔïÓȡ ïÐÁÎÄÁÇÅ ÄÅ ÐÅÓÔÉÃÉÄÅÓȟ 

perturbateurs endocriniens, accident industriel Lubrizol, canicule et conditions de travail, plomb 

et incendie de Notre Dame, exposition aux agents chimiques, aux cytostatiques, veille continue 

grâce au Réseau national de vigilance et de prévention des maladies professionnelles (RNV3P), 

évaluation scientifique des risques et établissement des valeurs limites d'exposition, expertise 

ÓÃÉÅÎÔÉÆÉÑÕÅ ÓÕÒ ÌÅÓ ÔÁÂÌÅÁÕØ ÄÅ ÍÁÌÁÄÉÅ ÐÒÏÆÅÓÓÉÏÎÎÅÌÌÅȣ !ÐÒîÓ ÅÎÔÒÅÔÉÅÎÓ ÁÖÅÃ Ìȭ!.3%3 ÅÔ ÌÁ $'4ȟ 

ÌȭÉÎÔïÇÒÁÌÉÔï ÄÅ ÌÁ 3#30 ÑÕÉ ÌÕÉ ÅÓÔ ÖÅÒÓïÅ ÐÁÒ ÌÅ ÍÉÎÉÓÔîÒÅ ÄÕ ÔÒÁÖÁÉÌȟ ÄÕ ÐÌÅÉÎ ÅÍÐÌÏÉ ÅÔ ÄÅ ÌȭÉÎÓÅÒÔÉÏÎ 

est retenue au titre des crédits « santé-environnement ».  

¶ La sous-ÁÃÔÉÏÎ σ ÐÏÒÔÅ ÌÁ ÔÏÔÁÌÉÔï ÄÅ ÌÁ 3#30 ÄÅ Ìȭ!.!#4 

[94]  !ÕØ ÔÅÒÍÅÓ ÄÅ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ , τφτς-1 du code du travail, l'Agence nationale pour l'amélioration 

des conditions de travail a pour mission : 

1° De contribuer au développement et à l'encouragement de recherches, d'expériences ou 

réalisations en matière d'amélioration des conditions de travail ; 

2° De rassembler et de diffuser les informations concernant, en France et à l'étranger, toute action 

tendant à améliorer les conditions de travail ; 

3° D'appuyer les démarches d'entreprise en matière d'évaluation, de prévention des risques 

professionnels et de promotion de la qualité de vie et des conditions de travail. 

[95]  ,ȭÁÒÔÉÃÌÅ 2 τφτς-1 indique que ses champs d'intervention, dans le cadre des politiques 

publiques, couvrent notamment : 

1° La promotion de la santé au travail et de la qualité de vie au travail, en particulier lors de la 

conception des organisations, des équipements et des installations de travail ; 

2° La prévention des risques professionnels dans le cadre de l'organisation du travail ; 

3° L'amélioration de l'environnement de travail par l'adaptation des postes, des lieux et des 

situations de travail. 

[96]  ,Á ÄÉÒÅÃÔÉÏÎ ÄÅ Ìȭ!ÇÅÎÃÅ ÐÒïÃÉÓÅ ÑÕÅ Ⱥ sa spécialisation porte ÓÕÒ ÌÅ ÃÈÁÍÐ ÄÅ ÌȭÁÍïÌÉÏÒÁÔÉÏÎ 

des conditions de travail, et la distinction de ce qui relèverait ou pas de la « santé au travail » ne 

ÆÁÉÔ ÐÁÓ ÆÏÒÃïÍÅÎÔ ÓÅÎÓ ÐÏÕÒ ÕÎ ÏÐïÒÁÔÅÕÒ ÑÕÉ ÐÁÒ ÌȭÅÎÔÒïÅ Ⱥ ÃÏÎÄÉÔÉÏÎÓ ÄÅ ÔÒÁÖÁÉÌ Ȼ ÉÎÔÅÒÖÉÅÎÔ 

ÊÕÓÔÅÍÅÎÔ Û ÌȭÉÎÔÅÒÆÁÃÅ Äe plusieurs politiques publiques (PAP 111 et 103 pour le ministère du 

ÔÒÁÖÁÉÌȟ ÄÕ ÐÌÅÉÎ ÅÍÐÌÏÉ ÅÔ ÄÅ ÌȭÉÎÓÅÒÔÉÏÎɊȢ ! ÔÉÔÒÅ ÄȭÅØÅÍÐÌÅȟ ÄÁÎÓ ÌÅ #/0 ςπςς-ςπςυȟ ÌȭÕÎÅ ÄÅÓ 

ÐÒÉÏÒÉÔïÓ ÃÏÎÓÉÓÔÅ Û Ⱥ ÁÇÉÒ ÓÉÍÕÌÔÁÎïÍÅÎÔ ÓÕÒ ÌÅÓ ÃÏÎÄÉÔÉÏÎÓ ÄȭÅÍÐÌÏÉ ÅÔ ÄÅ ÔÒÁÖÁÉÌ ȻȢ 

[97]  De ÃÅ ÆÁÉÔȟ ÌÅ ÓÙÓÔîÍÅ ÍðÍÅ ÄÅ ÒÅÐÏÒÔÉÎÇ ÅÔ ÄȭÁÎÁÌÙÓÅ ÄÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÃÏÎÆÉÇÕÒï ÐÏÕÒ 

ÏÐïÒÅÒ ÃÅ ÔÙÐÅ ÄÅ ÄÉÓÔÉÎÃÔÉÏÎȟ Ù ÃÏÍÐÒÉÓ ÄÁÎÓ ÌÅ ÓÕÉÖÉ ÄÅÓ ÊÏÕÒÓ ÄȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ ÑÕÉ ÅÓÔ ÕÎ ÉÎÄÉÃÁÔÅÕÒ 

majeur de dépenses (la masse salariale en représentant approximativement 70 %). » 

[98]  !Õ ÒÅÇÁÒÄ ÄÅÓ ÍÉÓÓÉÏÎÓ ÄÅ Ìȭ!ÇÅÎÃÅ ÅÔ ÄÅÓ ÏÂÓÅÒÖÁÔÉÏÎÓ ÐÒïÓÅÎÔïÅÓ ÐÁÒ ÓÁ ÄÉÒÅÃÔÉÏÎ ÅÔ ÐÁÒ 

la DGT, il a été décidé de retenir ÌȭÉÎÔïÇÒÁÌÉÔï de la SCSP au titre des dépenses affectables à la santé 

au travail/santé-environnement.  
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2 Programme 155 : Conception, gestion et évaluation des politiques de 

ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ 

2.1 Finalités générales du programme  

[99]  Aux termes de sa présentation dans les rapports annuels de performance, le programme 

ρυυ ÅÓÔ ÌÅ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ÄȭÁÐÐÕÉ ÅÔ ÄÅ ÓÏÕÔÉÅÎ ÁÕØ ÐÏÌÉÔÉÑÕes publiques du ministère du Travail, du 

ÐÌÅÉÎ ÅÍÐÌÏÉȟ ÅÔ ÄÅ ÌȭÉÎÓÅÒÔÉÏÎȢ )Ì ÐÏÒÔÅ ÐÏÕÒ ÌȭÅÓÓÅÎÔÉÅÌ ÌÁ ÍÁÓÓÅ ÓÁÌÁÒÉÁÌÅ ÄÕ ÍÉÎÉÓÔîÒÅȟ ÁÉÎÓÉ ÑÕÅ 

les crédits dédiés à la communication, aux applicatifs informatiques ministériels, aux études et 

statistiques, au contentieux et à la gestion des ressources humaines. 

[100]  %Î ÍÁÔÉîÒÅ ÄÅ ÐÅÒÓÏÎÎÅÌȟ ÌÅ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ÃÅÎÔÒÁÌÉÓÅ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÅÍÐÌÏÉÓ ÅÔ ÌÁ ÍÁÓÓÅ 

ÓÁÌÁÒÉÁÌÅ ÃÏÒÒÅÓÐÏÎÄÁÎÔÅ ÄÕ ÍÉÎÉÓÔîÒÅ ÄÕ ÔÒÁÖÁÉÌȟ ÄÕ ÐÌÅÉÎ ÅÍÐÌÏÉ ÅÔ ÄÅ ÌȭÉÎÓÅÒÔÉÏÎ ÄÅ 

ÌȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎ ÃÅÎÔÒÁÌÅ ÅÔ ÄÕ nouveau réseau des Directions régionales et départementales en 

ÃÈÁÒÇÅ ÄÅ ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅȟ ÄÕ ÔÒÁÖÁÉÌȟ ÄÅ ÌȭÅÍÐÌÏÉ ÅÔ ÄÅÓ ÓÏÌÉÄÁÒÉÔïÓ ɉ$ɉ2Ɋ%%43ɊȢ 

2.2  Enumération des actions et identification de celles potentiellement rattachables 

à la Santé-environnement 

[101]  Le programme 155 comprend douze actions :  

01 ɀ Soutien au plan d'investissement dans les compétences  

07 ɀ Fonds social européen - Assistance technique  

08 ɀ Fonctionnement des services  

09 ɀ Systèmes d'information  

11 ɀ Communication  

12 ɀ Etudes, statistiques évaluation et recherche  

13 ɀ Politique des ressources humaines  

14 ɀ 0ÅÒÓÏÎÎÅÌÓ ÍÅÔÔÁÎÔ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÌÅÓ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅÓ ÄͻÁÃÃîÓ ÅÔ retour à l'emploi 

15 ɀ 0ÅÒÓÏÎÎÅÌÓ ÍÅÔÔÁÎÔ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÌÅÓ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅÓ d'accompagnement des mutations économiques 

et développement de l'emploi  

16 ɀ 0ÅÒÓÏÎÎÅÌÓ ÍÅÔÔÁÎÔ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÌÅÓ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅÓ d'amélioration de la qualité de l'emploi et des 

relations du travail  

17 ɀ Personnels de statistiques, études et recherche  

18 ɀ Personnels transversaux et de soutien 

[102]  Parmi celles-ciȟ ÌȭÁÃÔÉÏÎ ρφ ÐÏÒÔÅ ÐÒÉÎÃÉÐÁÌÅÍÅÎÔ ÌÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÄÅ ÒïÍÕÎïÒÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÐÅÒÓÏÎÎÅÌÓ 

ÐÏÔÅÎÔÉÅÌÌÅÍÅÎÔ ÁÆÆÅÃÔïÓ Û ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÅ ÌÁ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅ ÄÅ ÓÁÎÔï ÅÔ ÓïÃÕÒÉÔï ÁÕ ÔÒÁÖÁÉÌȢ !Õ 

demeurant, cette action est, de loin, la plus importante en termes budgétaires et représente près 

ÄÅ ÌÁ ÍÏÉÔÉï ÄÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÄÕ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ÅÎ !% ÐÏÕÒ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ ςπςςȢ 
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[103]  )Ì ÓÅÒÁÉÔ ÔÈïÏÒÉÑÕÅÍÅÎÔ ÐÏÓÓÉÂÌÅ ÄȭÉÓÏÌÅÒ ÄÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÐÒÏÐÒÅÓ ÁÕ ÓÅÃÔÅÕÒ ÓÁÎÔï ÁÕ ÔÒÁÖÁÉÌ 

ÁÕ ÓÅÉÎ ÄÅÓ ÁÃÔÉÏÎÓ πωȟ ρρȟ ρςȟ ρχ ÅÔ ρψȢ -ÁÉÓ ÕÎÅ ÔÅÌÌÅ ÁÎÁÌÙÓÅ ÓȭÅÓÔ ÒïÖïÌïÅ ÉÎÆÁisable en pratique. 

%ÌÌÅ ÁÕÒÁÉÔ ÎïÃÅÓÓÉÔï ÄÅÓ ÍÏÙÅÎÓ ÄȭÉÄÅÎÔÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÎÏÎ ÍÏÂÉÌÉÓÁÂÌÅÓ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÄïÌÁÉÓ ÉÍÐÁÒÔÉÓ Û ÌÁ 

mission, et au demeurant disproportionnés au regard des montants potentiellement en jeu. 

2.3 Tableau de synthèse des crédits santé au travail/santé-environnement du 

programme 155 

 

Source : mission 

[104]  ,ȬÁÃÔÉÏÎ ρφ ÄÕ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ρυυ Á ïÔï ÄïÃÏÍÐÏÓïÅ ÅÎ ς ÓÏÕÓ ÁÃÔÉÏÎÓ ɉÐÅÒÓÏÎÎÅÌÓ 

ÄȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎ ÃÅÎÔÒÁÌÅȟ ÐÅÒÓÏÎÎÅÌÓ ÄȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎ ÄïÃÏÎÃÅÎÔÒïÅɊȢ  

[105]  ,ÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÄÅ ÒïÍÕÎïÒÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÐÅÒÓÏÎÎÅÌÓ ÄÏÎÔ ÌȭÁÃÔÉÖÉÔï ÅÓÔ rattachable à la santé au 

ÔÒÁÖÁÉÌ ÁÐÐÁÒÁÉÓÓÅÎÔ ÒÅÌÁÔÉÖÅÍÅÎÔ ÓÔÁÂÌÅÓ ÓÕÒ ÌÁ ÐïÒÉÏÄÅȟ ÓÉ ÌȭÏÎ ÅØÃÅÐÔÅ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ ςπρυȟ ÐÏÕÒ ÌÅÓ 

ÐÅÒÓÏÎÎÅÌÓ ÅÎ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÄïÃÏÎÃÅÎÔÒïÓ ɉÖÏÉÒ ÍÏÄÁÌÉÔïÓ ÄȭÉÄÅÎÔÉÆÉÃÁÔÉÏÎ infra).  

 

Source : mission 
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Source : mission 

[106]  Les crédits identifiés relèvent du titre 2. 

2.4 Analyse et commentaires par action/sous action, comportant les modalités 

ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ǇƻǊǘŀƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ŀǳ ǘǊŀǾŀƛƭκǎŀƴǘŞ-environnement 

¶ 3ȭÁÇÉÓÓÁÎÔ ÄÅÓ ÐÅÒÓÏÎÎÅÌÓ ÄÅ $!#ȟ ÉÌ Á ïÔï ÐÒÏÃïÄï Û ÌÁ Öalorisation des effectifs de la sous-
direction "conditions de travail" de la direction générale du travail du MTEFP, recensés par 

exercice et répartis en catégories A/B/C.  

¶ 3ȭÁÇÉÓÓÁÎÔ ÄÅÓ ÐÅÒÓÏÎÎÅÌÓ ÍÅÔÔÁÎÔ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÌÅÓ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅÓ ÄͻÁÍïÌÉÏÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÑÕÁÌÉÔï ÄÅ 

l'emploi et des relations du travail en services déconcentrés, les lignes pertinentes de 

l'enquête activité (EAO) du réseau territorial du ministère du travail, du plein emploi et de 

ÌȭÉÎÓÅÒÔÉÏÎ ÏÎÔ ïÔï ÉÄÅÎÔÉÆÉïÅÓ ɉpour l'essentiel lignes: Unités de contrôle territoriales ou 

départementales ou inter-ÄïÐÁÒÔÅÍÅÎÔÁÌÅÓȟ ÁÓÓÉÓÔÁÎÃÅ ÁÕ ÃÏÎÔÒĖÌÅȟ !ÐÐÕÉ Û ÌȭÉÎÓÐÅÃÔÉÏÎ ÄÕ 

travail ɀ cellule pluridisciplinaire, responsables d'UC, pilotage de la politique du travail, 

conventionnement des services de santé au travail). Les résultats détaillés ne sont 

disponibles, à la date de la mission, que jusqu'à l'exercice 2018.  

[107]  0ÁÒ ÁÉÌÌÅÕÒÓȟ ÌÁ ÐÁÒÔ ÄÅ ÌȭÁÃÔÉÖÉÔï Äes personnels du système d'inspection du travail consacrée 

à la santé et la sécurité au travail est identifiée grâce à l'enquête déclarative des interventions 

(Wiki T). La proportion d'interventions obtenue a été appliquée aux lignes retenues dans 

ÌȭÅÎÑÕðÔÅ %!/Ȣ  

[108]  L'année 2015 apparaît atypique, compte tenu de l'importante proportion d'interventions 

en santé au travail déclarée dans wikiT (50 % contre 38 % en moyenne les années suivantes). Plus 

ÇïÎïÒÁÌÅÍÅÎÔȟ ÌÅ ÔÁÕØ ÄÅ ÓÅÒÖÉÃÅ ÄÅ ÌȭÅÎÑÕðÔÅ ×ÉËÉ4 ÅÔ ÌÁ ÖÁÒÉÁÂÉÌÉÔï ÄÅÓ ÒïÓÕÌÔÁÔÓ ÃÏÎÓÔÉÔÕÅÎÔ ÕÎ 

ïÌïÍÅÎÔ ÄÅ ÆÒÁÇÉÌÉÔï ÄÁÎÓ ÌȭÉÄÅÎÔÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÁÃÔÉÖÉÔï ÅÎ ÓÁÎÔï ÁÕ ÔÒÁÖÁÉÌȢ 

[109]  Enfin, La valorisation en crédits de titre 2 tient compte de la répartition des effectifs par 

catégorie. 

[110]  Synthèse : crédits de la mission travail-emploi retenus dans le champ santé au travail/santé-

environnement 
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Mission  Programme  Action  Sous action Identification crédits Santé 

travail  
M

is
s
io

n
 t

ra
va

il 
e

m
p

lo
i 

P 111 01 ɀ Santé et 

sécurité au travail  

sous action 1 

(recherche et 

exploitation 

des études)  

100 % sauf crédits délégués aux 

directions régionales (60 %) 

sous action 2 

(subvention à 

Ìȭ!.3%3Ɋ 

100 % 

sous action 3 

(subvention à 

Ìȭ!.!#4Ɋ 

100 % 

Sous action 4 

(FACT) 

 

02 ɀ Qualité et 

effectivité du droit  

03 ɀ Dialogue 

social et 

démocratie sociale  

04 ɀ Lutte contre le 

travail illégal  

  

06 ɀ Renforcement 

de la prévention en 

santé au travail 

Sous action 40 : 

accompagneme

nt PST4 

100 % 

sous-action 10 : 

modernisation 

des services de 

santé au travail, 

de la sous-

action 20 : 

fusion ANACT-

ARACT, et de la 

sous-action 30 : 

renforcement 

du FACT 

 

P 155 16 ɀ Personnels 

ÍÅÔÔÁÎÔ ÅÎ ĞÕÖÒÅ 

les politiques 

Personnels 

administration 

centrale 

Valorisation personnels sous- 

direction « conditions de travail » 

de la DGT 
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d'amélioration de 

la qualité de 

l'emploi et des 

relations du travail 

Personnels 

services 

déconcentrés 

Valorisation personnels des SD 

effectuant des missions santé au 

ÔÒÁÖÁÉÌȟ ÉÄÅÎÔÉÆÉïÓ ÐÁÒ ÌȭÅÎÑÕðÔÅ %!/ 

ÅÔ ÌȭÅÎÑÕðÔÅ ÄïÃÌÁÒÁÔÉÖÅ ÄÅÓ 

ÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎÓ ÄÅ ÌȭÉÎÓÐÅÃÔÉÏÎ ÄÕ 

travail  

09 ɀ Systèmes 

d'information  

11 ɀ 

Communication  

12 ɀ Etudes, 

statistiques 

évaluation et 

recherche   

17 ɀ Personnels de 

statistiques, 

études et 

recherche  

 Identification possible mais non 

réalisée par la mission 

01 ɀ Soutien au 

plan 

d'investissement 

dans les 

compétences  

07 ɀ Fonds social 

européen - 

Assistance 

technique  

08 ɀ 

Fonctionnement 

des services  

13 ɀ Politique des 

ressources 

humaines  

14 ɀ Personnels 

ÍÅÔÔÁÎÔ ÅÎ ĞÕÖÒÅ 

les politiques 

d'accès et retour à 

l'emploi  

15 ɀ Personnels 

ÍÅÔÔÁÎÔ ÅÎ ĞÕÖÒÅ 

les politiques 

d'accompagnemen

t des mutations 

économiques et 
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développement de 

l'emploi  

18 ɀ Personnels 

transversaux et de 

soutien 

P 102    

P 103    

Source : Mission 
Lecture : en vert périmètre retenu, en rouge, périmètre non retenu 



RAPPORT IGAS N°2022-011R/IGF N°2022-M-006-02/CGAAER N°21135/CGEDD N°014240-01/IGA N°22005R/IGESR N°2022-132 

- 49 - 

ANNEXE 4 :  Mission agriculture alimentation 

[111]  La mission Agriculture, alimentation, forêt et affaires rurales est composée (LFI 2022) de 

trois programmes budgétaires : 

¶ Le programme 206 ɀ Sécurité et qualité sanitaires de l'alimentation 

¶ Le programme 149 ɀ Compétitivité et durabilité de l'agriculture, de l'agroalimentaire, de la 

forêt, de la pêche et de l'aquaculture (qui a regroupé à partir de 2017 les programmes 154 

ɀ Économie et développement durable de l'agriculture et des territoires ɀ et 149 ɀ Forêt)  

¶ Le programme 215 ɀ Conduite et pilotage des politiques de l'agriculture  

[112]  Le programme 215, programme support de la mission, qui assure le fonctionnement général 

des services et qui porte la masse salariale du ministère ÄÅ ÌȭÁÇÒÉÃÕÌÔÕÒÅ ÅÔ ÄÅ ÌÁ ÓÏÕÖÅÒÁÉÎÅÔï 

ÁÌÉÍÅÎÔÁÉÒÅ ÎȭÁ ÐÁÓ ïÔï ÒÅÔÅÎÕ ÅÎ ÒÁÉÓÏÎ ÄÅ ÌÁ ÑÕÁÓÉ-impossibilité à distinguer les ETP consacrés 

en partie ou en totalité à la politique santé-environnement.  

1 PROGRAMME 206 : Sécurité et qualité sanitaires de l'alimentation  

1.1 Finalités générales du programme  

[113]  Aux termes de sa présentation dans les rapports annuels de performance de 2015 à 2021, 

ÌÅ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ Á ÐÏÕÒ ÆÉÎÁÌÉÔï ÄȭÁÓÓÕÒÅÒ ÌÁ ÐÒÏÔÅÃÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÅÕÒÓ ÅÎ ÐÒïÓÅÒÖÁÎÔ ÌÁ ÓÁÎÔï 

des végétaux, la santé et le bien-être des animaux et la sécurité sanitaire des aliments tout en 

veillant au développement de pratiques agricoles durables moins consommatrices de pesticides 

ÅÔ ÄȭÁÎÔÉÂÉÏÔÉÑÕÅÓȢ ,Å ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ςπφ ÉÌÌÕÓÔÒÅ Û ÃÅ ÔÉÔÒÅ ÌÅ ÃÏÎÃÅÐÔ /ÎÅ (ÅÁÌÔÈ ɉÕÎÅ ÓÅÕÌÅ ÓÁÎÔïɊ 

ÑÕÉ ÌÉÅ ÌÅÓ ÓÁÎÔïÓ ÄÅ ÌȭÈÏÍÍÅȟ ÄÅ ÌȭÁÎÉÍÁÌ ÅÔ ÄÅÓ ïÃÏÓÙÓÔîÍÅÓȢ 

[114]  En matière de santé végétale, le programme développe des actions eÎ ÆÁÖÅÕÒ ÄȭÕÎÅ 

ÒïÄÕÃÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÕÓÁÇÅ ÄÅÓ ÐÅÓÔÉÃÉÄÅÓȟ ÄÏÎÔ ÌÅ ÇÌÙÐÈÏÓÁÔÅȟ ÅÔ ÃÏÎÔÒÉÂÕÅ ainsi au plan Ecophyto. 

[115]  %Î ÍÁÔÉîÒÅ ÄÅ ÓÁÎÔï ÁÎÉÍÁÌÅȟ ÌÅÓ ÁÃÔÉÏÎÓ ÖÉÓÅÎÔ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÐÒïÖÅÎÉÒȟ ÄïÔÅÃÔÅÒ ÌȭïÍÅÒÇÅÎÃÅ 

et lutter contre les maladies zoonotiques. Les actions conduites dans le cadre du plan Ecoantibio 

ÐÅÒÍÅÔÔÅÎÔ ÄÅ ÒïÄÕÉÒÅ ÌȭÕÓÁÇÅ ÄÅÓ ÁÎÔÉÂÉÏÔÉÑÕÅÓ ÅÎ ïÌÅÖÁÇÅȢ 

[116]  %Î ÍÁÔÉîÒÅ ÄÅ ÓïÃÕÒÉÔï ÓÁÎÉÔÁÉÒÅ ÄÅÓ ÁÌÉÍÅÎÔÓȟ ÌÅÓ ÁÃÔÉÏÎÓ ÓÏÎÔ ÃÏÎÄÕÉÔÅÓ ÓÕÒ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅ 

la chaîne alimentaire, de la production à la transformation puis à la distribution des aliments, 

ÃÏÎÔÒÉÂÕÁÎÔ ÁÉÎÓÉ ÁÕ 0ÒÏÇÒÁÍÍÅ ÎÁÔÉÏÎÁÌ ÄÅ Ìȭ!ÌÉÍÅÎÔÁÔÉÏÎȢ 

[117]  Le programme 206 représente donc une contribution importante à la santé-environnement, 

que ce soit pour des actions du PNSE4 (One Health) ou des plans nationaux qui lui sont liés 

(Ecophyto, Ecoantibio, PNA, Ambition Bio).  
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1.2 Enumération des actions et identification de celles potentiellement rattachables 

à la Santé-environnement 

[118]  Le programme 206 comprend sept actions :  

01 ɀ Santé, qualité et protection des végétaux  

02 ɀ Santé et protection des animaux  

03 ɀ Sécurité sanitaire de l'alimentation 

04 ɀ Actions transversales 

05 ɀ Elimination des cadavres et des sous-produits animaux 

06 ɀ Mise en ĞÕÖÒÅ de la politique de sécurité et de qualité sanitaires de l'alimentation  

08 ɀ Qualité de l'alimentation et offre alimentaire  

[119]  Cinq de ces actions comprennent des sous actions relatives à la politique santé-

environnement : 

¶ Action 01 ɀ Santé, qualité et protection des végétaux 

ƺ Contrôle des conditions de production des végétaux (731 912 Ό ÅÎ !% ÅÔ φυτ 066 Ό 
en CP en 2021) qui vise à contrôler le bon usage des intrants chez les distributeurs et 
utilisateurs, à rechercher des résidus de pesticides dans les produits végétaux et à 
ÓȭÁÓÓÕÒÅÒ ÄÕ ÒÅÓÐÅÃÔ ÄÅÓ ÒîÇÌÅÓ ÓÁÎÉÔÁÉÒÅÓ ÄÕ Ⱥ paquet hygiène » européen. 

ƺ Promotion des modes de production respectueux de l'environnement et de la santé 
(3 157 000 Ό ÅÎ !% ÅÔ σ 058 000 Ό ÅÎ #0 ÅÎ ςπςρɊ ÐÁÒ ÌÁ ÃÏÎÄÕÉÔÅ ÄȭïÔÕÄÅÓ 
expérimentales pour des dispositifs de protection de culture durables notamment 
ÌÏÒÓÑÕÅ ÄÅÓ ÓÏÌÕÔÉÏÎÓ ÄÅ ÐÒÏÔÅÃÔÉÏÎ ÈÏÍÏÌÏÇÕïÅÓ ÎȭÅØÉÓÔÅÎÔ ÐÁÓȢ 

¶ Action 02 ɀ Santé et protection des animaux 

ƺ Gestion des maladies animales (hors encéphalopathies spongiformes subaiguës 
transmissibles, ESST) (55 496 849 Ό ÅÎ !% ÅÔ υτ 778 000 Ό ÅÎ #0 ÅÎ ςπςρɊȢ %ØïÃÕÔïÅÓ 
en services déconcentrés pour la plupart, les dépenses concernent principalement le 
suivi des suspicions et la gestion des foyers des maladies animales réglementées. Ce 
sont les maladies zoonotiques ou potentiellement zoonotiques qui concernent la 
santé-environnement (notamment tuberculose bovine, brucellose bovine, ovine et 
ÃÁÐÒÉÎÅȟ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌÌÅÍÅÎÔ ÌȭÉÎÆÌÕÅÎÚÁ ÁÖÉÁÉÒÅȟ ÌÁ ÆÉîvre Q, la fièvre du Nil Occidental, 
etc.). La part des maladies zoonotiques a été estimée à 50 % des dépenses de cette 
sous action. 

ƺ Gestion des encéphalopathies spongiformes subaiguës transmissibles (ESST) 
(15 912 590 Ό ÅÎ !% ÅÔ ρφ 239 000 Ό ÅÎ #0 ÅÎ ςπςρɊ qui concerne maintenant quasi 
ÅØÃÌÕÓÉÖÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÍÅÓÕÒÅÓ ÄÅ ÓÕÒÖÅÉÌÌÁÎÃÅ Û ÌȭÁÂÁÔÔÏÉÒ ÅÔ ÅÎ ïÑÕÁÒÒÉÓÓÁÇÅ ÐÏÕÒ ÌÁ 
ÒÅÃÈÅÒÃÈÅ ÄÅ Ìȭ%3" ÅÔ ÄÅ ÌÁ ÔÒÅÍÂÌÁÎÔÅ ÃÏÎÓÉÄïÒïÅÓ ÃÏÍÍÅ ÄÅÓ ÚÏÏÎÏÓÅÓ ÁÌÉÍÅÎÔÁÉÒÅÓȢ 
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ƺ 0ÌÁÎÓ ÄȭÕÒÇÅÎÃÅ ÃÏÎÔÒÅ ÌÅÓ ïÐÉÚÏÏÔÉÅÓ ÅÔ ÌÅÓ ÖÉÓÉÔÅÓ ÓÁÎÉÔÁires (17 060 283 Ό ÅÎ !% ÅÔ 
17 177 083 Ό ÅÎ #0 ÅÎ ςπςρɊȢ ,Å ÐÒÅÍÉÅÒ ÐÏÉÎÔ ÄÅ ÃÅÔÔÅ ÓÏÕÓ ÁÃÔÉÏÎ ÖÉÓÅ Û ÌÁ 
ÐÒïÐÁÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÁÃÔÅÕÒÓ ÄÅ ÌÁ ÓÁÎÔï ÁÎÉÍÁÌÅ Û ÉÎÔÅÒÖÅÎÉÒ ÄÅ ÍÁÎÉîÒÅ 
ÒïÁÃÔÉÖÅ ÅÔ ÅÆÆÉÃÁÃÅ ÅÎ ÃÁÓ ÄȭÁÐÐÁÒÉÔÉÏÎ ÄȭÕÎÅ ÕÒÇÅÎÃÅ ÓÁÎÉÔÁÉÒÅȟ ÉÎÃluant donc les 
maladies zoonotiques. Les visites sanitaires permettent aux vétérinaires mandatés 
ÐÁÒ Ìȭ%ÔÁÔ ÄÅ ÓÅÎÓÉÂÉÌÉÓÅÒ ÌÅÓ ïÌÅÖÅÕÒÓ Û ÄÅÓ ÐÒÁÔÉÑÕÅÓ ÄÅ ÇÅÓÔÉÏÎ ÓÁÎÉÔÁÉÒÅ ÁÄÁÐÔïÅÓ ÅÔ 
à renforcer le niveau de surveillance des élevages. En fonction des années, des thèmes 
intéressant la santé-environnement sont mis en avant comme la prévention de 
ÃÅÒÔÁÉÎÅÓ ÍÁÌÁÄÉÅÓ ÚÏÏÎÏÔÉÑÕÅÓ ÏÕ ÌȭÕÓÁÇÅ ÄÅÓ ÁÎÔÉÂÉÏÔÉÑÕÅÓȢ ,Á ÐÁÒÔ ÄÅÓ ÓÕÊÅÔÓ 
intéressant la santé-environnement a été estimée à 20 % des dépenses de cette sous 
action. 

ƺ #ÏÎÔÒĖÌÅ ÄÅ ÌȭÁÌÉÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÁÎÉÍÁÌÅ ÅÔ ÄÕ ÍïÄÉÃÁÍÅÎÔ ÖïÔïÒÉÎÁÉÒÅ ɉρτ 638 000 Ό en 
AE et en CP en 2021) qui vise à la recherche de résidus de substances interdites ou de 
ÒïÓÉÄÕÓ ÄÅ ÍïÄÉÃÁÍÅÎÔÓ ÖïÔïÒÉÎÁÉÒÅÓ ÃÈÅÚ ÌȭÁÎÉÍÁÌȟ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÄÅÎÒïÅÓ ÄȭÏÒÉÇÉÎÅ 
animale et dans les aliments pour animaux (environ 45 000 prélèvements réalisés 
chaque année). La sous action permet aussi de contribuer au plan Ecoantibio (2 -Ό 
en 2021). 

¶ Action 03 ɀ Sécurité sanitaire de l'alimentation 

ƺ Inspection sanitaire dans les établissements du secteur alimentaire (6 154 000 Ό ÅÎ 
AE et 6 342 600 Ό ÅÎ #0 en 2021) qui vise à réaliser les inspections sanitaires dans 
les abattoirs ainsi que dans les autres établissements tout le long de la chaîne 
alimentaire. Ces inspections permettent de prévenir la contamination du 
consommateur. 

ƺ Lutte contre les zoonoses dans la chaîne alimentaire (7 764 056 Ό ÅÎ !% ÅÔ 
7 957 284 Ό ÅÎ #0 ÅÎ ςπςρɊ ÑÕÉ ÐÅÒÍÅÔ ÄÅ ÌÕÔÔÅÒ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÃÏÎÔÒÅ ÌÅÓ ÓÁÌÍÏÎÅÌÌÅÓ 
par la surveillance et le contrôle des contaminations des élevages avicoles. 

ƺ Surveillance de la contamination des denrées et gestion des alertes (2 282 579 Ό ÅÎ 
AE et en CP en 2021) qui vise à mettre en place les plans de surveillance et plans de 
contrôle des denrées alimentaires ainsi que de gérer les événements de 
contamination qui sont rencontrés soit par détection de contaminations dans 
ÌȭÁÌÉÍÅÎÔȟ ÓÏÉÔ ÌÏÒÓ ÄÅ ÎÏÔÉÆÉÃÁÔÉÏÎÓ ÄÅ ÔÏØÉ-infections alimentaires collectives chez 
ÌȭÈÏÍÍÅȢ 

ƺ Appui à la gestion des risques sanitaires liés aux aliments (3 567 000 Ό ÅÎ !% et 
3 147 000 ΌɊ ÑÕÉ ÐÅÒÍÅÔ ÍÁÊÏÒÉÔÁÉÒÅÍÅÎÔ ÄÅ ÆÉÎÁÎÃÅÒ Ìȭ)&2%-%2 ÐÏÕÒ ÓÅÓ ÁÃÔÉÏÎÓ ÄÅ 
surveillance des zones de production de coquillages. 

ƺ Surveillance sanitaire des zones conchylicoles (3 033 000 Ό ÅÎ !% ÅÔ ÅÎ #0 en 2021) 
qui correspond au financement depuis 2018 des activités de surveillance des zones 
ÄÅ ÐÒÏÄÕÃÔÉÏÎ ÄÅ ÃÏÑÕÉÌÌÁÇÅÓ ÁÕÐÁÒÁÖÁÎÔ ÃÏÎÆÉïÅÓ Û Ìȭ)&2%-%2 ÒÅÐÒÉÓÅÓ ÐÁÒ ÌÅÓ 
ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÄïÃÏÎÃÅÎÔÒïÓ ÄÅ Ìȭ%ÔÁÔȢ 

¶ Action 04 ɀ Actions transversales 

ƺ -ÏÙÅÎÓ ÄÅ ÆÏÎÃÔÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ÄÅ Ìȭ!ÎÓÅÓ ɉ64 665 673 Ό ÅÎ !% ÅÔ ÅÎ #P en 2021) qui est 
ÌÁ ÐÁÒÔ ÄÅ ÌÁ ÓÕÂÖÅÎÔÉÏÎ ÐÏÕÒ ÃÈÁÒÇÅ ÄÅ ÓÅÒÖÉÃÅ ÐÕÂÌÉÃ ÄÕ ÍÉÎÉÓÔîÒÅ ÄÅ ÌȭÁÇÒÉÃÕÌÔÕÒÅ ÅÔ 
ÄÅ ÌÁ ÓÏÕÖÅÒÁÉÎÅÔï ÁÌÉÍÅÎÔÁÉÒÅ Û Ìȭ!ÎÓÅÓ ÄÏÎÔ ÌÅÓ ÁÃÔÉÏÎÓ ÏÎÔ ïÔï ÅÎ ÔÏÔÁÌÉÔï ÒÁÔÔÁÃÈïÅÓ 
à la santé-environnement. 
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ƺ Autres moyens scientifiques et techniques (4 635 378 Ό ÅÎ !% ÅÔ 4 686 878 Ό ÅÎ #0 
en 2021) dont la moitié du montant a été considérée pouvoir être affectées à la santé-
environnement notamment pour ce qui concerne le financement de laboratoires 
nationaux de référence comme le laboratoire de référence Escherichia coli ou le 
ÌÁÂÏÒÁÔÏÉÒÅ ÄÅ ÃÏÎÔÒĖÌÅ ÄÅÓ ÁÌÉÍÅÎÔÓ Äȭ/ÎÉÒÉÓ ÁÉÎÓÉ ÑÕÅ ÌÅ ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔ ÄÕ 
ÆÏÎÃÔÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ÄÕ #ÏÎÓÅÉÌ ÎÁÔÉÏÎÁÌ ÄÅ ÌȭÁÌÉÍÅÎÔÁÔÉÏÎȢ 

¶ Action 08 ɀ Qualité de l'alimentation et offre alimentaire (4 510 000 Ό ÅÎ !% ÅÔ ÅÎ #0 ÅÎ 

2021) : Cette action vise à soutenir le Plan national alimentation dont le cadre législatif a été 

renforcé par la loi EGALIM et dont la coordination avec le Plan national nutrition santé a été 

ÃÏÎÆÏÒÔïÅ ÁÕ ÓÅÉÎ ÄÕ 0ÌÁÎ ÎÁÔÉÏÎÁÌ ÄÅ ÌȭÁÌÉÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÅÔ ÄÅ ÌÁ ÎÕÔÒÉtion. Les financements 

servent à appuyer des actions de communication et de formation ainsi que des études 

ÄÅÓÔÉÎïÅÓ Û ÁÍïÌÉÏÒÅÒ ÌÁ ÑÕÁÌÉÔï ÄÅ ÌȭÏÆÆÒÅ ÁÌÉÍÅÎÔÁÉÒÅȟ ïÄÕÑÕÅÒ ÌÁ ÊÅÕÎÅÓÓÅ Û ÌȭÁÌÉÍÅÎÔÁÔÉÏÎȟ 

lutter contre le gaspillage alimentaire et assurer un ancrage territorial et patrimonial de 

ÌȭÁÌÉÍÅÎÔÁÔÉÏÎȢ 

1.3 Tableau de synthèse des crédits en lien avec la santé-environnement du 

programme  

[120]  Le tableau I présente une synthèse des dépenses en CP relatives à la santé-environnement 

du programme 206 (en  ËΌ). Ce tableau, extrait des RAP du programme, tient compte des quote 

part dédiées à la santé-environnement de certaines sous actions comme présenté dans le chapitre 

précédent. Pour simplifier la lecture du tableau, la ventilation des dépenses par nature 

(fonctionnement, transferts aux entreprises, transferts aux ménages, transferts aux collectivités 

ÔÅÒÒÉÔÏÒÉÁÌÅÓ ÅÔ ÔÒÁÎÓÆÅÒÔÓ ÁÕØ ÁÕÔÒÅÓ ÃÏÌÌÅÃÔÉÖÉÔïÓɊ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÐÒïÓÅÎÔïÅ ÉÃÉȢ 

Tableau 1 : Dépenses en CP relatives à la santé-environnement du programme 206 (en  ƪϵ)  

 

  

n° action Nom de l'action Nom de la sous-action 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 total

Contrôle des conditions de production des 

végétaux (phytosanitaires)
                   1 092                       764                       826                       603                       740                       690                       654 5 369               

Promotion des modes de production 

ǊŜǎǇŜŎǘǳŜǳȄ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ
                   1 568                    1 812                    1 942                    2 094                    2 000                    1 360                    3 057 13 833             

/ƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŀƴƛƳŀƭŜ Ŝǘ Řǳ 

médicament vétérinaire
                 11 399                  12 182                  14 387                  14 840                  13 500                  11 910                  14 638 92 856             

Identification et traçabilité des animaux                       365 365                   

Lutte contre les encéphalopathie spongiformes 

(ESST)
                 21 157                  18 273                  17 002                  16 988                  18 193                  17 145                  16 238 124 996           

Plans d'urgence contre les épizooties et visites 

sanitaires (vétérinaires)
                   3 712                    3 747                    4 703                    3 441                    2 842                    2 822                    3 436 24 703             

Surveillance et gestion des maladies animales                 23 806                  38 640                  58 823                  29 077                  26 725                  25 320                  27 389 229 780           

Appui à la gestion des risques sanitaires liés 

aux aliments
                   4 040                    2 587                    4 370                    5 271                    3 060                    3 720                    3 146 26 194             

Inspection sanitaire dans les établissements du 

secteur alimentaire
                   5 596                    5 663                    5 883                    5 893                    6 260                    6 400                    6 342 42 037             

Lutte contre les zoonoses dans la chaîne 

alimentaire
                   6 365                    6 799                  10 980                    7 690                    6 630                  11 020                    7 957 57 441             

Surveillance de la contamination des denrées 

et gestion des alertes
                   1 907                    2 411                    1 496                    1 673                    2 630                    1 260                    2 282 13 659             

Surveillance sanitaire des zones conchylicoles                    1 800                    1 990                    3 033 6 823               

Autres moyens scientifiques et techniques                    1 702                    1 773                    3 101                    3 418                    2 630                    1 945                    2 344 16 913             

Moyens de fonctionnement de l'Anses                  56 709                  60 037                  59 522                  59 623                  56 900                  62 710                  64 665 420 166           

8 Qualité de l'alimentation et offre alimentaire Programme national pour l'alimentation                    4 063                    4 055                    4 083                    3 834                    4 230                    3 840                    4 110 28 215             

Total 143 481             158 743             187 118             154 445             148 140             152 132             159 291             1 103 350       

1

2

3

4

Prévention des risques inhérents à la production végétale

Lutte contre les maladies animales et protection des animaux

Prévention des risques sanitaires liés aux denrées alimentaires

Actions transversales
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1.4 Analyse et commentaires par action/sous action, comportant les modalités 

ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ǇƻǊǘŀƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ŀǳ ǘǊŀǾŀƛƭκǎŀƴǘŞ-environnement 

[121]  ,ȭÉÄÅÎÔÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÁÃÔÉÏÎÓ ÅÔ ÓÏÕÓ ÁÃÔÉÏÎÓ ÒÅÌÅÖÁÎÔ ÄÅ ÌÁ ÓÁÎÔï-environnement a été réalisée 

selon les principes suivants : 

¶ Dans le domaine de la santé végétale : lorsque les activités étaient liées au bon usage ou à la 

ÒïÄÕÃÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÕÓÁÇÅ ÄÅÓ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÐÈÙÔÏÐÈÁÒÍÁÃÅÕÔÉÑÕÅÓ ; 

¶ Dans le domaine de la santé animale : lorsque les activités étaient liées à la prévention ou 

au contrôle des maladies zoonotiques ou à la réduction de substances médicamenteuses 

ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÄȭÏÒÉÇÉÎÅ ÁÎÉÍÁÌÅ ; 

¶ Dans le domaine de la sécurité sanitaire des aliments : toutes les activités ont été retenues 
ÃÏÎÓÉÄïÒÁÎÔ ÑÕȭÅÌÌÅÓ ÓÏÎÔ ÔÏÕÔÅÓ directement en lien avec la préservation de la santé 

publique ; 

¶ Dans les actions transversales : financement des opérateurs intervenant dans les activités 

précédemment identifiées. 

[122]  Les crédits du programme 206 portant sur la santé-environnement apparaissent 

ÒÅÌÁÔÉÖÅÍÅÎÔ ÓÔÁÂÌÅÓ ÅÎÔÒÅ ςπρυ ÅÔ ςπςρ ɉ&ÉÇÕÒÅ ρɊ ÁÖÅÃ ÕÎÅ ÈÁÕÓÓÅ ÐÏÕÒ ÌȭÁÎÎïÅ ςπρχ ÌÉïÅ 

principalement à une augmentation des crédits de la sous action « surveillance et gestion des 

maladies animales Ȼ ÃÏÎÓïÃÕÔÉÖÅ Û ÌȭïÐÉÚÏÏÔÉÅ ÄȭÉÎÆÌÕÅÎÚÁ Áviaire hautement pathogène débutée 

dans le Sud-Ouest de la France en décembre 2016. 

 

 

Figure 1. Evolution annuelle des dépenses en CP relatives à la santé-environnement du programme 206 (en  ËΌ) 

 

[123]  3ÕÒ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÁÎÎïÅÓ ÄÕ ÃÈÁÍÐ ÄÅ ÌÁ ÍÉÓÓÉÏÎȟ ÌÅÓ ÃÒïÄÉts liés à la santé-environnement 

ÓÏÎÔ ÄÏÍÉÎïÓ ÐÁÒ ÌȭÁÃÔÉÏÎ πς Ⱥ lutte contre les maladies animales et protection des animaux » en 

ÒÁÉÓÏÎ ÄÅ ÌȭÉÍÐÏÒÔÁÎÃÅ ÄÅÓ ÓÏÕÓ ÁÃÔÉÏÎÓ Ⱥ lutte contre les encéphalopathies spongiformes » et 

« surveillance et gestion des maÌÁÄÉÅÓ ÁÎÉÍÁÌÅÓ ÅÔ ÐÁÒ ÌȭÁÃÔÉÏÎ πτ Ⱥ actions transversale » 

ÃÏÍÐÏÒÔÁÎÔ ÐÒÉÎÃÉÐÁÌÅÍÅÎÔ ÌÅÓ ÓÕÂÖÅÎÔÉÏÎÓ Û Ìȭ!ÎÓÅÓ ÄÕ ÍÉÎÉÓÔîÒÅ ÄÅ ÌȭÁgriculture et de la 

souveraineté alimentaire (figures 2 et 3).  
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Figure 2. Part relative des actions dans les dépenses en CP relatives à la santé-environnement du programme 206 

(en  ËΌ) de 2015 à 2021 

 

 

Figure 3. Distribution par sous-action des dépenses en CP relatives à la santé-environnement du programme 206 

(en  ËΌ) de 2015 à 2021 

[124]  ,ȭÁÆÆÅÃÔÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÓÁÎÔï-environnemÅÎÔ ÄÅ ÌȭÁÃÔÉÏÎ πρ ÅÓÔ ÅÎÃÁÄÒïÅ Û ÌȭïÃÈÅÌÏÎ 

ÅÕÒÏÐïÅÎ ÐÁÒ ÌÁ ÄÉÒÅÃÔÉÖÅ ςππωȾρςψ ÒÅÌÁÔÉÖÅ Û ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÕÒÁÂÌÅ ÄÅÓ ÐÅÓÔÉÃÉÄÅÓ ÅÔ le règlement 

(CE) n°1107/2009 relatif à la mise sur le marché des produits phytopharmaceutiques. Ces 

activités entrent dans le cadre du plan Ecophyto. Leur distribution entre 2015 et 2021 apparaît 

assez stable (Figure 4). 

 

Figure 4 . Evolution annuelle des dépenses en CP relatives à la santé-ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÓÏÕÓ ÁÃÔÉÏÎÓ ÄÅ ÌȭÁÃÔÉÏÎ 01 du 

programme 206 (en  ËΌ) 
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[125]  Les crédits santé-ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÁÃÔÉÏÎ πς ÓÏÕÔÉÅÎÎÅÎÔ ÌÅÓ ÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÄÅ ÐÒïÖÅÎÔÉÏÎ ÅÔ ÄÅ 

lutte contre les zoonoses dans le compartiment animal. Les volumes financiers les plus importants 

de la sous action « surveillance et lutte contre les maladies animales » concernent la surveillance 

et la lutte contre la tuberculose bovine qui est une préoccupation constante et stable au cours de 

ÌÁ ÐïÒÉÏÄÅ ÅÔ ÌÁ ÌÕÔÔÅ ÃÏÎÔÒÅ ÌȭÉÎÆÌÕÅÎÚÁ ÁÖÉÁÉÒÅ ÈÁÕÔÅÍÅÎÔ ÐÁÔÈÏÇîÎÅ ÑÕÉ Á ïÔï ÉÎÔïÇÒïÅ Û 

ÌȭÉÎÖÅÎÔÁÉÒÅ ÍðÍÅ ÓÉ ÕÎ ÃÅÒÔÁÉÎ ÎÏÍÂÒÅ ÄÅ ÓÏÕÃÈÅs identifiées au cours de la période ne sont pas 

ÃÏÎÓÉÄïÒïÅÓ ÁÖÏÉÒ ÕÎ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ ÚÏÏÎÏÔÉÑÕÅȢ ,ÅÓ ÓÏÍÍÅÓ ÒïÐÅÒÔÏÒÉïÅÓ ÐÁÒ ÌȭÉÎÖÅÎÔÁÉÒÅ ÐÏÕÒ ÌÁ 

ÓÕÒÖÅÉÌÌÁÎÃÅ ÅÔ ÌÁ ÌÕÔÔÅ ÃÏÎÔÒÅ ÌÅÓ ÍÁÌÁÄÉÅÓ ÁÎÉÍÁÌÅÓ ÅÔ ÌÅÓ ÐÌÁÎÓ ÄȭÕÒÇÅÎÃÅ ÓÏÎÔ Û ÐÒÅÎÄÒÅ ÃÏÍÍÅ 

des ordres de graÎÄÅÕÒ ÃÁÒ ÌȭÁÂÓÅÎÃÅ ÄÅ ÃÏÍÐÔÁÂÉÌÉÔï ÄïÔÁÉÌÌïÅ Á ÎïÃÅÓÓÉÔï ÌȭÁÆÆÅÃÔÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎÅ ÑÕÏÔÅ 

part attribuable aux zoonoses (50 % de la « surveillance et lutte contre les maladies animales » et 

20 % aux « ÐÌÁÎ ÄȭÕÒÇÅÎÃÅ ÃÏÎÔÒÅ ÌÅÓ ïÐÉÚÏÏÔÉÅÓ ÅÔ ÖÉÓÉÔÅÓ ÓÁÎÉÔÁÉÒÅÓ »). Les variations annuelles 

ÄÅ ÃÅÔÔÅ ÁÃÔÉÏÎ ÓÏÎÔ ÐÒÉÎÃÉÐÁÌÅÍÅÎÔ ÌÉïÅÓ Û ÌȭÏÃÃÕÒÒÅÎÃÅ ÄÅÓ ïÖïÎÅÍÅÎÔÓ ÓÁÎÉÔÁÉÒÅÓ ÖÁÒÉÁÂÌÅÓ ÄȭÕÎÅ 

ÁÎÎïÅ Û ÌȭÁÕÔÒÅ ɉÆÉÇÕÒÅ υɊȢ -ðÍÅ ÓȭÉÌÓ ÏÎÔ ÔÅÎÄÁÎÃÅ Û ÄÉÍÉÎÕÅÒ ÄÅÐÕÉÓ ÌÅ ÄïÂÕÔ ÄÅÓ ÁÎÎïÅÓ ςπππ 

avec la disparition de la maladie, les crédits dédiés à la lutte contre les ESST représentent encore 

ÕÎ ÖÏÌÕÍÅ ÉÍÐÏÒÔÁÎÔ ÄÅ ÌȭÁÃÔÉÏÎ πς ɉÆÉÇÕÒÅ υɊȢ 

 

Figure 5 . Evolution annuelle des dépenses en CP relatives à la santé-ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÓÏÕÓ ÁÃÔÉÏÎÓ ÄÅ ÌȭÁÃÔÉÏÎ 02 du 

programme 206 (en  ËΌ) 

 

[126]  ,Á ÔÏÔÁÌÉÔï ÄÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÄÅ ÌȭÁÃÔÉÏÎ πσ Á ïÔï ÒÅÔÅÎÕÅ ÅÎ ÌÉÅÎ ÁÖÅÃ ÌÁ ÓÁÎÔï-environnement. Les 

ÃÒïÄÉÔÓ ÄȭÉÎÓÐÅÃÔÉÏÎ ÓÁÎÉÔÁÉÒÅ ÄÅÓ ïÔÁÂÌÉÓÓÅÍÅÎÔÓ ÄÕ ÓÅÃÔÅÕÒ ÁÌÉÍÅÎÔÁÉÒÅ ÅÔ ÄÅ ÓÕÒÖÅÉÌÌÁÎÃÅ ÄÅ ÌÁ 

contamination des denrées (plans de surveillance et de contrôle) apparaissent stables au cours 

du temps et font partie des activités de fond dans le domaine de la sécurité sanitaire des aliments. 

,Á ÄÉÍÉÎÕÔÉÏÎ ÁÕ ÃÏÕÒÓ ÄÕ ÔÅÍÐÓ ÄÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÄȭÁÐÐÕÉ Û ÌÁ ÇÅÓÔÉÏÎ ÄÅÓ ÒÉÓÑÕÅÓ ÓÁÎÉÔÁÉÒÅÓ ÌÉïÓ ÁÕØ 

aliments qui représente maÊÏÒÉÔÁÉÒÅÍÅÎÔ ÕÎÅ ÓÕÂÖÅÎÔÉÏÎ Û Ìȭ)&2%-%2 ÐÏÕÒ ÒïÁÌÉÓÅÒ ÌÁ 

ÓÕÒÖÅÉÌÌÁÎÃÅ ÄÅÓ ÚÏÎÅÓ ÄÅ ÐÒÏÄÕÃÔÉÏÎ ÄÅ ÃÏÑÕÉÌÌÁÇÅÓ ÅÓÔ Û ÍÅÔÔÒÅ ÅÎ ÒÅÌÁÔÉÏÎ ÁÖÅÃ ÌȭÁÐÐÁÒÉÔÉÏÎ ÅÎ 

2019 de crédits pour la surveillance sanitaire des zones conchylicoles représentant un transfert 

de ÃÏÍÐïÔÅÎÃÅÓ ÐÁÒÔÉÅÌ ÄÅ Ìȭ)&2%-%2 ÁÕØ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÄïÃÏÎÃÅÎÔÒïÓ ÄÅ Ìȭ%ÔÁÔ ɉÆÉÇÕÒÅ φɊȢ ,Á ÌÕÔÔÅ ÃÏÎÔÒÅ 

les zoonoses dans les établissements du secteur alimentaire concerne la lutte contre les 

salmonelles dans les élevages avicoles ce qui explique les variations annuelles liées aux variations 

du nombre de foyers détectés par la surveillance. 
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Figure 6 . Evolution annuelle des dépenses en CP relatives à la santé-ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÓÏÕÓ ÁÃÔÉÏÎÓ ÄÅ ÌȭÁÃÔÉÏÎ 03 du 

programme 206 (en  ËΌ) 

 

[127]  ,ÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÄÅ ÌȭÁÃÔÉÏÎ πτ ÓÏÎt dominés par la subvention de charge de service public de 

Ìȭ!ÎÓÅÓ ÁÆÆÅÃÔïÅ Û ρππ % à la santé-ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ɉÖÏÉÒ ÌȭÁÎÎÅØÅ !ÎÓÅÓɊȢ #ÅÔÔÅ ÓÕÂÖÅÎÔÉÏÎ 

ÐÒÏÇÒÅÓÓÅ ÌïÇîÒÅÍÅÎÔ ÁÕ ÃÏÕÒÓ ÄÅÓ ÁÎÎïÅÓ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÅÎ ÒÁÉÓÏÎ ÄÅ ÌȭÁÔÔÒÉÂÕÔÉÏÎ ÄÅ ÍÉÓÓÉÏÎÓ 

supplémentaire à Ìȭ!ÇÅÎÃÅ ɉÍÁÉÓ ÑÕÉ ÎÅ ÓÏÎÔ ÐÁÓ ÎÏÎ ÐÌÕÓ ÎïÃÅÓÓÁÉÒÅÍÅÎÔ ÃÏÕÖÅÒÔÅÓ ÐÁÒ ÕÎÅ 

augmentation des subventions en proportion) (figure 7). 

 

 

Figure 7 . Evolution annuelle des dépenses en CP relatives à la santé-ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÓÏÕÓ ÁÃÔÉÏÎÓ ÄÅ ÌȭÁÃÔÉÏÎ 04 du 

programme 206 (en  ËΌ) 

 

[128]  ,Á ÖÁÒÉÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÄÅ ÌȭÁÃÔÉÏÎ πψ ÄȭÁÐÐÕÉ ÁÕ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ÎÁÔÉÏÎÁÌ ÐÏÕÒ ÌȭÁÌÉÍÅÎÔÁÔÉÏÎ 

ÓȭÅØÐÌÉÑÕÅ ÐÁÒ ÌȭïÖÏÌÕÔÉÏÎ ÄÅÓ ÁÐÐÅÌÓ Û ÐÒÏÊÅÔÓ ÅÔ ïÔÕÄÅÓ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄÕ 0.! ɉÆÉÇÕÒÅ ψɊȢ 
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Figure 8 . Evolution annuelle des dépenses en CP relatives à la santé-ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÓÏÕÓ ÁÃÔÉÏÎÓ ÄÅ ÌȭÁÃÔÉÏÎ 08 du 

programme 206 (en  ËΌ) 

[129]  Les figures 9 à 12 présentent quatre descripteurs des crédits relatifs à la santé-

ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÄÕ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ςπφȢ /Î ÒÅÍÁÒÑÕÅ ÅÎ ÍÁÔÉîÒÅ ÄȭÏÂÊÅÃÔÉÆÓ ÕÎ ïÑÕÉÌÉÂre entre 

ÃÏÎÎÁÉÓÓÁÎÃÅȟ ÐÒïÖÅÎÔÉÏÎ ÅÔ ÇÅÓÔÉÏÎ ɉÆÉÇÕÒÅ ωɊȢ $ÁÎÓ ÌÅ ÄÏÍÁÉÎÅ ÄÅÓ ÍÏÄÁÌÉÔïÓ ÄȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ ÃȭÅÓÔ 

ÌȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ ÑÕÉ ÅÓÔ ÍÁÊÏÒÉÔÁÉÒÅ ÁÖÅÃ ÕÎÅ ÐÁÒÔ ÎÏÎ ÎïÇÌÉÇÅÁÂÌÅ ÄïÄÉïÅ Û ÌÁ ÒÅÃÈÅÒÃÈÅ ÅÔ Û 

ÌȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÒÉÓÑÕÅÓ ɉÆÉÇÕÒÅ ρπɊȢ ,ÅÓ ÃÏÍÐÁÒÔÉÍÅÎÔÓ majoritaires des crédits santé-

ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÓÏÎÔ ÌÅÓ ÁÎÉÍÁÕØ ÅÔ ÌȭÁÌÉÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ɉÆÉÇÕÒÅ ρρɊ ÃÅ ÑÕÅ ÌȭÏÎ ÒÅÔÒÏÕÖÅ ÄÁÎÓ ÌÁ ÆÉÇÕÒÅ 

12 où les zoonoses prennent une part importante en lien avec le compartiment animal. 

 

Figure 9 . Objectifs des activités relatives à la santé-

environnement financées par le programme 206 (en  ËΌ) 

de 2015 à 2021 

 

Figure 10 . -ÏÄÁÌÉÔïÓ ÄȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ des activités 

relatives à la santé-environnement financées par le 

programme 206 (en  ËΌ) de 2015 à 2021 

 

Figure 11 . Compartiments concernés par les activités 

relatives à la santé-environnement financées par le 

programme 206 (en  ËΌ) de 2015 à 2021 

 

Figure 12 . Catégories de dangers concernées par les 

activités relatives à la santé-environnement financées 

par le programme 206 (en  ËΌ) de 2015 à 2021 
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1.5 Les opérateurs dont la SCSP est intégrée au programme 

[130]  Le programme 206 comporte des subventions pour les établissements suivants : les Ecoles 

ÄͻÅÎÓÅÉÇÎÅÍÅÎÔ ÓÕÐïÒÉÅÕÒ ÁÇÒÉÃÏÌÅ ÅÔ ÖïÔïÒÉÎÁÉÒÅȟ &ÒÁÎÃÅ!ÇÒÉ-ÅÒȟ Ìȭ!ÎÓÅÓȟ Ìȭ)ÎÒÁÅȟ ÌÅ #.0&ȟ 

Ìȭ)&2%-%2ȟ ÌÅ #ÉÒÁÄ ÅÔ Ìȭ/.&Ȣ 0ÌÕÓ ÄÅ ψπ % ÄÅ ÃÅÓ ÓÕÂÖÅÎÔÉÏÎÓ ÓÏÎÔ ÄÅÓÔÉÎïÅÓ Û Ìȭ!ÎÓÅÓ ÅÔ 

concernent en quasi-totalité la politique santé-environnement (évaluation des risques sur les 

maladies zoonotiques, laboratoires de recherche et de référence sur les zoonoses, etc.). 

2 PROGRAMME 149 (et 154 pour la période 2015 et 2016) : 

/ƻƳǇŞǘƛǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ŘǳǊŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ŘŜ ƭΩŀƎǊƻŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜΣ ŘŜ 

ƭŀ ŦƻǊşǘΣ ŘŜ ƭŀ ǇşŎƘŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǉǳŀŎǳƭǘǳǊŜ 

2.1 Finalités générales du programme  

[131]  Le programme 149 (et 154 pour les annéÅÓ ςπρυ ÅÔ ςπρφ ÄÅ ÎÏÔÒÅ ÃÈÁÍÐ ÄȭÁÎÁÌÙÓÅɊ 

intervient en synergie avec les fonds européens (FEADER, FEAMP) pour favoriser la compétitivité 

ÄÅÓ ÅØÐÌÏÉÔÁÔÉÏÎÓ ÅÔ ÄÅÓ ÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅÓ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÏÎÔÅØÔÅ ÄÅ ÍÁÒÃÈïÓ ÉÎÓÔÁÂÌÅÓȟ ÄÅ ÌȭÁÄÁÐÔÁÔÉÏÎ ÁÕØ 

exigences environnementales et de sécurité et qualité des produits. 

[132]  ,Å ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ÖÉÓÅ ÁÉÎÓÉ Û ÆÁÖÏÒÉÓÅÒ ÌȭÁÄÁÐÔÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÆÉÌÉîÒÅÓȟ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÄÁÎÓ ÌÅ ÄÏÍÁÉÎÅ 

ÄÅ ÌȭÁÇÒÉÃÕÌÔÕÒÅ ÂÉÏÌÏÇÉÑÕÅȢ )Ì ÍÅÔ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÌÅÓ ÍÏÙÅÎÓ ÄÅ ÇÅÓÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÒÉÓÅÓ ÅÔ ÁÌïÁÓ ÄÅ 

production. Il appuie les politiques de renouvellement des agriculteurs et de modernisation des 

outils de production. Le programme promeut une gestion équilibrée et durable des territoires par 

le financement notamment du surcoût induit par la mise en place des mesures agro-

environnementales et climatiques ainsi que ceux induits par le maintien ou la transition vers 

ÌȭÁÇÒÉÃÕÌÔÕÒÅ ÂÉÏÌÏÇÉÑÕÅȢ )Ì ÆÉÎÁÎÃÅ ïÇÁÌÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÁÃÔÉÏÎÓ ÄÁÎÓ ÌÅ ÄÏÍÁÉÎÅ ÄÅ ÌÁ ÇÅÓÔÉÏÎ ÄÕÒÁÂÌÅ ÄÅ 

ÌÁ ÆÏÒðÔ ÁÉÎÓÉ ÑÕÅ ÄÁÎÓ ÃÅÌÕÉ ÄÅ ÌÁ ÐðÃÈÅ ÅÔ ÄÅ ÌȭÁÑÕÁÃÕÌÔÕÒÅȢ 

2.2 Enumération des actions et identification de celles potentiellement rattachables 

à la Santé-environnement 

[133]  Le programme 149 comprend huit actions :  

21 ɀ Adaptation des filières à l'évolution des marchés (action 11 du programme 154 en 2015 et 

2016) 

22 ɀ Gestion des crises et des aléas de la production agricole (action 12 du programme 154 en 

2015 et 2016) 

23 ɀ Appui au renouvellement et à la modernisation des exploitations agricoles (action 13 du 

programme 154 en 2015 et 2016) 

24 ɀ Gestion équilibrée et durable des territoires  (action 14 du programme 154 en 2015 et 2016) 

25 ɀ 0ÒÏÔÅÃÔÉÏÎ ÓÏÃÉÁÌÅ ɉÉÎÔïÇÒïÅ Û ÌȭÁÃÔÉÏÎ ρτ ÄÕ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ρυτ ÅÎ ςπρυ ÅÔ ςπρφɊ 

26 ɀ Gestion durable de la forêt et développement de la filière bois (actions 11, 12 et 13 en 2015 

et 2016) 
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27 ɀ Moyens de mise en ĞÕÖÒÅ des politiques publiques et gestion des interventions (action 15 

du programme 154 en 2015 et 2016) 

28 ɀ 0ðÃÈÅ ÅÔ ÁÑÕÁÃÕÌÔÕÒÅ ɉÉÎÔïÇÒïÅ ÁÕ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ρτω ÅÎ ςπρψ Û ÌÁ ÓÕÉÔÅ ÄȭÕÎ ÔÒÁÎÓÆÅÒÔ ÄÕ 

ministère de la transition écologique et de la cohésion des territoires vers le ministère de 

ÌȭÁÇÒÉÃÕÌÔÕÒÅ ÅÔ ÄÅ ÌÁ ÓÏÕÖÅÒÁÉÎÅÔï ÁÌÉÍÅÎÔÁÉÒÅɊ 

[134]  Quatre de ces actions comprennent des sous actions relatives à la politique santé-

ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔȢ )Ì ÅÓÔ Û ÎÏÔÅÒ ÑÕÅ ÃÅÒÔÁÉÎÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÄÅ ÌȭÁÃÔÉÏÎ ςς ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ ïÔï Òetenus car même 

ÓȭÉÌÓ ïÔÁÉÅÎÔ ÅÎ ÌÉÅÎ ÁÖÅÃ ÄÅÓ ïÖïÎÅÍÅÎÔÓ ÌÉïÓ Û ÌÁ ÓÁÎÔï-environnement (crise influenza aviaire, 

conséquences de la sécheresse, etc.) ils correspondent à des conséquences financières de 

problème de santé-environnement et non à des actions de prévention ou de gestion des facteurs 

de santé-environnement. Pour les mêmes raisons, les crédits de la sous action « autres actions 

environnementales et pastoralisme Ȼ ÄÅ ÌȭÁÃÔÉÏÎ ςτ ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ ïÔï ÉÎÔïÇÒïÅÓ ÃÁÒ ÄïÄÉïÅÓ ÅÎ ÍÁÊÏÒÉÔï 

Û ÌȭÉÎÄÅÍÎÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ élevages victimes des grands prédateurs. 

[135]  Les sous actions qui ont été considérées sont les suivantes : 

¶ Action 21 - Adaptation des filières à l'évolution des marchés  

ƺ Politique de la qualité ɀ Fonds avenir Bio (6 000 πππ Ό ÅÎ !% ÅÔ ÅÎ #0 ÅÎ ςπρψɊ ÑÕÉ 
vise à soutenir des projets de structuration de filières biologiques dans le cadre du 
Programme national ambition bio. 

¶ Action 24 ɀ Gestion équilibrée et durable des territoires  

ƺ Mesures agro-environnementales et climatiques et agriculture biologique 
(140 951 000 Ό ÅÎ #0 ÅÎ ςπρψɊ ÑÕÉ ÆÉÎÁÎÃÅÎÔ ÌÅÓ ÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔÓ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÍÅÓÕÒÅÓ ÁÇÒÏ-
environnementales et climatiques (45 454 demandes en 2018 par exemple) ainsi que 
ÌÅÓ ÁÉÄÅÓ Û ÌÁ ÒÅÃÏÎÖÅÒÓÉÏÎ ÅÔ ÁÕ ÍÁÉÎÔÉÅÎ ÄÁÎÓ ÌȭÁÇÒÉÃÕÌÔÕÒÅ ÂÉÏÌÏÇÉÑÕÅ 
(35 951 demandes en 2018 par exemple) 

ƺ Expertise technique eau, sols, biodiversité et climat (1 227 007 Ό ÅÎ !% ÅÔ ρ σφφ 775 Ό 
en CP ÅÎ ςπρψɊ ÄÏÎÔ ÌÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÐÅÒÍÅÔÔÅÎÔ ÄÅ ÆÉÎÁÎÃÅÒ ÌÁ ÒïÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄȭïÔÕÄÅÓ ÄÁÎÓ 
ÌÅÓ ÄÏÍÁÉÎÅÓ ÄÅ ÌÁ ÇÅÓÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÅÁÕȟ ÄÅ ÌÁ ÃÏÎÎÁÉÓÓÁÎÃÅ ÄÅÓ ÓÏÌÓȟ ÄÅ ÌÁ ÐÒïÓÅrvation de 
ÌÁ ÂÉÏÄÉÖÅÒÓÉÔïȟ ÄÕ ÃÈÁÎÇÅÍÅÎÔ ÃÌÉÍÁÔÉÑÕÅȟ ÄÅ ÌÁ ÑÕÁÌÉÔï ÄÅ ÌȭÁÉÒ 

¶ Action 25 ɀ Protection sociale  

ƺ Réglementation et sécurité au travail (281 352 Ό ÅÎ !% ÅÔ ÅÎ #0 ÅÎ ςπρψɊ ÑÕÉ ÖÉÓÅ Û 
améliorer la prévention des risques professionnels des travailleurs ruraux, par la 
ÒïÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄȭïÔÕÄÅÓ ÐÒÏÓÐÅÃÔÉÖÅÓȟ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ de mesures d'améliorations 
techniques et organisationnelles et des actions de communication. Des études ont par 
ÅØÅÍÐÌÅ ïÔï ÒïÁÌÉÓïÅÓ ÅÎ ςπρψ ÐÁÒ Ìȭ!.!#4 ÅÔ Ìȭ)2%3Ȣ 

¶ Action 27 ɀ Moyens de mise en ĞÕÖÒÅ des politiques publiques et gestion des interventions  

ƺ Agence Bio (1 349 761 Ό ÅÎ !% ÅÔ ÅÎ #0 ÅÎ ςπρψɊ ÑÕÉ ÖÉÓÅ ÕÎÅ ÓÕÂÖÅÎÔÉÏÎ Û ÌȭAgence 
Française pour le Développement et la Promotion de l'Agriculture Biologique pour la 
ÃÏÍÍÕÎÉÃÁÔÉÏÎ ÌÅÓ ÁÃÔÉÏÎÓ ÄÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÁÇÒÉÃÕÌÔÕÒÅ ÂÉÏÌÏÇÉÑÕÅȢ 
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2.3 Tableau de synthèse des crédits santé au travail/santé-environnement du 

programme  

[136]  Le tableau II présente une synthèse des dépenses en CP relatives à la santé-environnement 

du programme 149 (en  ËΌ). Pour simplifier la lecture du tableau, la ventilation des dépenses par 

nature (fonctionnement, transferts aux entreprises, transferts aux ménages, transferts aux 

ÃÏÌÌÅÃÔÉÖÉÔïÓ ÔÅÒÒÉÔÏÒÉÁÌÅÓ ÅÔ ÔÒÁÎÓÆÅÒÔÓ ÁÕØ ÁÕÔÒÅÓ ÃÏÌÌÅÃÔÉÖÉÔïÓɊ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÐÒïÓÅÎÔïÅ ÉÃÉȢ 

Tableau 2 :  Dépenses en CP relatives à la santé-environnement du programme 149 (et 154 en 
2015 et 2016) (en  ƪϵ)  

 

 

2.4 Analyse et commentaires par action et sous action, comportant les modalités 

ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ǇƻǊǘŀƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ǎŀƴǘŞ-environnement 

[137]  ,ȭÉÄÅÎÔÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÁÃÔÉÏÎÓ ÅÔ ÓÏÕÓ ÁÃÔÉÏÎÓ ÒÅÌÅÖÁÎÔ ÄÅ ÌÁ ÓÁÎÔï-environnement a été réalisée 

selon les principes suivants : 

¶ Promotion et soutien à lȭÁÇÒÉÃÕÌÔÕÒÅ ÂÉÏÌÏÇÉÑÕÅ ÅÎ ÃÏÎÓÉÄïÒÁÎÔ ÌȭÅÆÆÅÔ ÄÅ ÃÅÓ ÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÄÁÎÓ ÌÅ 

ÄÏÍÁÉÎÅ ÄÅ ÌÁ ÒïÄÕÃÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÃÏÎÔÁÍÉÎÁÔÉÏÎ ÃÈÉÍÉÑÕÅ ÄÅÓ ÄÅÎÒïÅÓ ÄȭÏÒÉÇÉÎÅ ÁÎÉÍÁÌÅ ÅÔ ÄÅ 

ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ; 

¶ Promotion et soutien à la mise en place des mesures agro-environnementale et climatiques 

en considérant leur effet sur la réduction de la contamination chimique des denrées 

ÄȭÏÒÉÇÉÎÅ ÁÎÉÍÁÌÅ ÅÔ ÄÅ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÁÉÎÓÉ ÑÕÅ ÓÕÒ ÌÁ ÐÒïÓÅÒÖÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÒÅÓÓÏÕÒÃÅÓ ÅÎ ÅÁÕ 

(quantité et qualité), de la qualité des sols et des paysages. 

[138]  Comme ÉÎÄÉÑÕï ÄÁÎÓ ÌÅ ÒÁÐÐÏÒÔ ÄÅ ÌÁ ÍÉÓÓÉÏÎȟ ÌÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÁÆÆÅÃÔïÓ Û ÌȭÉÎÄÅÍÎÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ 

conséquences de facteurs environnementaux sur la production (influenza aviaire, crises 

ÃÌÉÍÁÔÉÑÕÅÓȟ ÇÒÁÎÄÓ ÐÒïÄÁÔÅÕÒÓɊ ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ ïÔï ÐÒÉÓ ÅÎ ÃÏÎÓÉÄïÒÁÔÉÏÎȢ 

[139]  Les crédits du programme 149 portant sur la santé-environnement sont dominés en volume 

par le soutien aux mesures agro-ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔÁÌÅÓ ÅÔ ÃÌÉÍÁÔÉÑÕÅÓ ÅÔ Û ÌȭÁÇÒÉÃÕÌÔÕÒÅ ÂÉÏÌÏÇÉÑÕÅ 

ɉÓÏÕÓ ÁÃÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÁÃÔÉÏÎ ςτɊ ÃÅ ÑÕÉ ÉÎÆÌÕÅÎÃÅ ÄÉÒÅÃÔÅÍÅÎÔ ÌȭïÖÏÌÕÔÉÏÎ ÁÎÎÕÅÌÌÅ ÒÅÐÒïÓÅÎÔïÅ en figure 

13 et 17 ainsi que les parts relatives dans les figures 14 et 15. Ainsi, en 2016, le faible montant des 

crédits est consécutif à des retards de paiement malgré 25 511 dossiers de demande pour les 

mesures agro-environnementales et 26 847 demandes ÐÏÕÒ ÌȭÁÇÒÉÃÕÌÔÕÒÅ ÂÉÏÌÏÇÉÑÕÅȢ $Å ÍðÍÅ ÌÁ 

hausse observée en 2018 traduit le paiement total de la campagne 2015 sur l'ensemble du 

territoire, et par le rattrapage partiel des paiements sur les campagnes 2016 et 2017. 

Sous action 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021

21
Adaptation des filières à l'évolution des 

marchés

tƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ς CƻƴŘǎ ŀǾŜƴƛǊ 

Bio
4 000            4 000            4 340            6 000            4 000            5 000            8 000            

Expertise technique eau, sols, 

biodiversité et climat
1 145            2 025            2 196            876               171               944               1 399            

MAEC et agriculture biologique 96 761          -                68 188          140 951       97 026          83 185          116 000       

Mesures agro-environnementales 40                  -                4                    6                    9                    -                -                

25 Protection sociale Réglementation et sécurité au travail 174               326               533               281               359               351               387               

27
aƻȅŜƴǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ 

publiques et gestion des interventions
Agence Bio 1 461            1 399            1 372            1 349            2 057            2 057            2 608            

Action

24 Gestion équilibrée et durable des territoires
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Figure 13 . Evolution annuelle des dépenses en CP 

relatives à la santé-environnement du programme 149 (et 

154 en 2015 et 2016) (en  ËΌ) 

 

Figure 14 . Part relative des actions dans les dépenses 

en CP relatives à la santé-environnement du 

programme 149 (et 154 en 2015 et 2016) (en  ËΌ) de 

2015 à 2021 

 

 

Figure 15. Distribution par sous-action des dépenses en CP relatives à la santé-environnement du programme 149 (et 

154 en 2015 et 2016) (en  ËΌ) de 2015 à 2021 

[140]  Les sous actions des actions 21 et 27 dédiées à la santé-environnement rassemblent les 

crédits pour les actions et les subventions pour charge de service public du GIP Agence Bio pour 

ÄÅÓ ÁÃÔÉÏÎÓ ÄÅ ÃÏÍÍÕÎÉÃÁÔÉÏÎ ÅÔ ÄÅÓ ÁÐÐÅÌÓ Û ÐÒÏÊÅÔ ÐÏÕÒ ÌÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÁÇÒÉÃÕÌÔÕÒÅ 

biologique. Ces crédits montrent une tendance à la progression qui se renforce en 2021 (figures 

16 et 19). 

[141]  Les crédits de santé-travail destinés à la prévention des risques professionnels des 

travailleurs ruraux, ils apparaissent modestes et stables dans le temps (figure 18). 

 

Figure 16 . Evolution annuelle des dépenses en CP 

relatives à la santé-environnement des sous actions de 

ÌȭÁÃÔÉÏÎ 21 du programme 149 (en  ËΌ) 

 

Figure 17 . Evolution annuelle des dépenses en CP 

relatives à la santé-environnement des sous actions de 

ÌȭÁÃÔÉÏÎ 24 du programme 149 (en  ËΌ) 
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Figure 18 . Evolution annuelle des dépenses en CP 

relatives à la santé-environnement des sous actions de 

ÌȭÁÃÔÉÏÎ 25 du programme 149 (en  ËΌ) 

 

Figure 19 . Evolution annuelle des dépenses en CP 

relatives à la santé-environnement des sous actions de 

ÌȭÁÃÔÉÏÎ 24 du programme 149 (en  ËΌ) 

[142]  Les figures 20 à 23 présentent quatre descripteurs des crédits relatifs à la santé-

environnement du programme 149. Elles permettent de constater que les objectifs sont orientés 

principalement sur la gestion / résorption (figure 20) et ÑÕÅ ÌÁ ÍÏÄÁÌÉÔï ÄȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ ÄÏÍÉÎÁÎÔÅ 

ÅÓÔ ÌȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ ɉÆÉÇÕÒÅ ςρɊȢ $Å ÎÏÍÂÒÅÕØ ÃÏÍÐÁÒÔÉÍÅÎÔÓ ÓÏÎÔ ÃÏÎÃÅÒÎïÓ ÐÁÒ ÌÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÅÎ 

santé-ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÅÔ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÌÅÓ ÃÕÌÔÕÒÅÓȟ ÌÅÓ ÓÏÌÓȟ ÌȭÅÁÕ ÅÔ ÌÅÓ ÐÁÙÓÁÇÅÓ ɉÆÉÇÕÒÅ ςςɊȢ %ÎÆÉÎȟ 

les pesticides et la dégradation des sols représentent les catégories de danger majoritairement 

concernés par les crédits santé-environnement.  

 

Figure 20 . Objectifs des activités relatives à la santé-

environnement financées par le programme 149 (en  ËΌ) 

de 2015 à 2021 

  

Figure  21. -ÏÄÁÌÉÔïÓ ÄȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ des activités 

relatives à la santé-environnement financées par le 

programme 149 (en  ËΌ) de 2015 à 2021 

 

Figure 22 . Compartiments concernés par les activités 

relatives à la santé-environnement financées par le 

programme 149 (en  ËΌ) de 2015 à 2021 

 

Figure 23 . Catégories de dangers concernées par les 

activités relatives à la santé-environnement financées 

par le programme 149 (en  ËΌ) de 2015 à 2021 
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2.5 Les opérateurs dont la SCSP est intégrée au programme 

[143]  Le programme 149 comporte des subventions pour les établissements suivants ȡ ÌȭAgence 

de services et de paiement, FranceAgriMer, le GIP Bio ɀ Agence française de développement de 

ÌȭÁÇÒÉÃÕÌÔÕÒÅ ÂÉÏÌÏÇÉÑÕÅȟ Ìȭ)&#%ȟ Ìȭ/$%!$/-ȟ ÌÅ #.0&ȟ Ìȭ).!/ȟ -ïÔïÏ-&ÒÁÎÃÅȟ Ìȭ/&"ȟ Ìȭ/.&ȟ ÌÅ 

C%2%-!ȟ Ìȭ)'. ÅÔ ÌÅ #)4%0! ɀ #ÅÎÔÒÅ ÉÎÔÅÒÐÒÏÆÅÓÓÉÏÎÎÅÌ ÔÅÃÈÎÉÑÕÅ ÄȭïÔÕÄÅ ÄÅ ÌÁ ÐÏÌÌÕÔÉÏÎ 

atmosphérique. 

[144]  Seules les subventions au GIP Bio et au CITEPA concernent la santé-environnement 

ÃÏÎÓÉÄïÒÁÎÔ ÑÕÅ ÓÅÕÌÅ ÌÁ ÓÕÂÖÅÎÔÉÏÎ ÁÕ ')0 ÂÉÏ ÓȭÁÖîÒÅ ÃÏÎÓïÑÕÅÎÔÅ ÄÁÎÓ le temps.  
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ANNEXE 5 :  Mission recherche et enseignement 

supérieur 

[145]  La mission interministérielle «  Recherche et enseignement supérieur  » (MIRES) 

regroupe en un seul ensemble budgétaire l'essentiel des moyens consacrés par l'État à l'économie 

de la connaissance, sa production, sa diffusion ou sa transmission. Répartis en six programmes, 

les crédits budgétaires englobent la quasi-ÔÏÔÁÌÉÔï ÄÅ ÌȭÅÆÆÏÒÔ ÄÅ ÌÁ ÒÅÃÈÅÒÃÈÅ ÃÉÖÉÌÅ ÐÕÂÌÉÑÕÅ : 

¶ Le programme 142 ɀ Enseignement supérieur et recherche agricole  

¶ Le programme 150 ɀ Formations supérieures et recherche universitaire 

¶ Le programme 172 ɀ Recherches scientifiques et technologiques pluridisciplinaires 

¶ Le programme 190 ɀ 2ÅÃÈÅÒÃÈÅ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÄÏÍÁÉÎÅÓ ÄÅ ÌȭïÎÅÒÇÉÅȟ ÄÕ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÅÔ ÄÅ ÌÁ 

mobilité durables  

¶ Le programme 192 ɀ Recherche et enseignement supérieur en matière économique et 

industrielle  

¶ Le programme 193 ɀ Recherche spatiale 

¶ Le programme 231 ɀ Vie étudiante 

 

[146]  Trois programmes de la MIRES concentrent l'essentiel des crédits consacrés au financement 

de la recherche publique : 

¶ Le programme 172 « Recherches scientifiques et technologiques pluridisciplinaires » 

rassemble les crédits de la majorité des organismes de recherche et 62,6 % des crédits des 

programmes « Recherche » (PLF 2022) 

¶ Le programme 193 « Recherche spatiale »  

¶ Le programme 190 « Recherche dans les domaines de l'énergie, du développement et de la 

mobilité durable ». 

[147]  Le projet de loi de finances pour 2022 se révèle conforme à la trajectoire définie, puisque la 

mission interministérielle « Recherche et enseignement supérieur » (MIRES) est dotée de 

29,24 -ÄΌ ÅÎ ÁÕÔÏÒÉÓÁÔÉÏÎÓ ÄȭÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔ ɉ!%Ɋ ÅÔ ÄÅ ςψȟςσ -ÄΌ en crédits de paiement (CP), ces 

derniers affichant une hausse de 759,9 -Ό par rapport à 2021 (+ 2,7 %). Cette hausse se 

concentre à hauteur de 706,4 -Ό sur les programmes budgétaires dépendant du MESR, à savoir 

le programme 150 « Formations supérieures et recherche universitaire », le programme 231 « Vie 

étudiante ».  

[148]  En 2022, les programmes 150 « Formations supérieures et recherche universitaire » et 231 

« Vie étudiante » connaissent une augmentation de 2,3 % en crédits de paiement (+ 385 -Ό). 

%ÎÔÒÅ ςπρψ ÅÔ ςπςςȟ ÌÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÁÌÌÏÕïÓ Û ÌȭÅÎÓÅÉÇÎÅÍÅÎÔ ÓÕÐïÒÉÅÕÒ ÁÕÒÏÎÔ ÁÉÎÓÉ ÐÒÏÇÒÅÓÓï ÄÅ 

1,156 -ÄΌ (+ 6,7 %), cette hausse bénéficiant à hauteur des deux tiers au programme 150 

(+ 775 -Ό) et un tiers au programme 231 (+ 381 -Ό).  
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[149]  La LPR prévoit également une hausse de 650 emplois en 2022 par rapport à 2021, soit une 

augmentation de 1 350 ETPT en cumulé sur les années 2021 et 2022.  

[150]  En 2022, l'évolution des effectifs de la MIRES devrait correspondre à cette trajectoire, avec 

une hausse de 370 emplois à destination des opérateurs ayant accédé aux responsabilités et 

compétences élargies (RCE) du programme 150, 15 emplois pour les opérateurs non-RCE du 

même programme et 265 emplois pour les opérateurs du programme 172.7 

[151]  La santé-ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÒÅÌîÖÅ ÄȭÕÎ ÃÈÁÍÐ ÉÎÔÅÒÍÉÎÉÓÔïÒÉÅÌȟ ÑÕÉ ÓÅ ÄïÃÌÉÎÅ Û ÔÒÁÖÅÒÓ 

plusieurs plans nationaux articulés entre eux8 : le 4e plan national santé-environnement, qui inclut 

ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÕÎ ÁØÅ ÐÏÕÒ ÕÎÅ ÍÅÉÌÌÅÕÒÅ ÃÏÎÎÁÉÓÓÁÎÃÅ ÄÅ ÌȭÅÆÆÅÔ ÄÅ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÓÕÒ ÌÁ ÓÁÎÔï ÅÔ 

les écosystèmes, avec trois mesures : 

¶ ,Á ÃÒïÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎ Green Data for Healthȟ ÖÉÓÁÎÔ Û ÄÉÓÐÏÓÅÒ ÄȭÕÎ ÅÓÐÁÃÅ ÃÏÍÍÕÎ ÄÅ ÐÁÒÔÁÇÅ ÄÅ 

données environnementales pour la santé ; 

¶ ,Á ÓÔÒÕÃÔÕÒÁÔÉÏÎ ÅÔ ÌÅ ÒÅÎÆÏÒÃÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌÁ ÒÅÃÈÅÒÃÈÅ ÓÕÒ ÌȭÅØÐÏÓÏÍÅ ÅÔ ÌÅÓ ÍÁÌÁÄÉÅÓ 

ÌÉïÅÓ ÁÕØ ÁÔÔÅÉÎÔÅÓ Û ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔȟ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÖÉÁ ÌȭïÔÁÂÌÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄÅ ÄÅÕØ 

programmes et équipements prioritaires de recherche  ; 

¶ La surveillance de la santé de la faune terrestre pour la prévention des zoonoses, en 

ÓȭÁÐÐÕÙÁÎÔ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÓÕÒ ÌÁ ÐÌÁÔÅÆÏÒÍÅ ÄȭïÐÉÄïÍÉÏÓÕÒÖÅÉÌÌÁÎÃÅ ÅÎ ÓÁÎÔï ÁÎÉÍÁÌÅȢ  

[152]  Les principaux acteurs et moyens mobilisés sont :  

¶ les programmes MIRES : 172, 150, 142,  

¶ le budget hors-MIRES : programmes 204 (géré par la DGS) et 206 (géré par la DGAL) ; 

¶  les principaux établissements : CNRS, Inserm, Universités, INRAE, Ifremer, IRD, CIRAD, 

#%!ȟ ïÃÏÌÅÓ ÄȭÁÇÒÏÎÏÍÉÅ ÅÔ ÖïÔïÒÉÎÁÉÒÅÓȟ ÌÅÓ ÁÌÌÉÁÎÃÅÓ ÄÅ ÒÅÃÈÅÒÃÈÅ : AllEnvi, AVIESAN ;  

¶ les filières : CSF chimie et matériaux, bois, industries et technologies de santé, alimentaire ; 

¶ les Objectifs de Développement Durable 2030 : 3 et 6 principalement, mais aussi 2, 11, 12. 

 

[153]  0ÌÕÓÉÅÕÒÓ ÁÃÔÉÏÎÓ ÐÈÁÒÅÓ ÓÏÎÔ ÍÉÓÅÓ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ Äe la santé-environnement : 

¶ Appel à Projets Générique ANR 2021 : 

Domaines transversaux : 

ƺ Axe 8.2. Contaminants, écosystèmes et santé ; 

ƺ Axe 8.3. Maladies infectieuses et environnement ; 

ƺ Une priorité antibiorésistance a été définie pour les projets déposés sur ces axes. 

¶ ,Á ÐÒïÐÁÒÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ÅÔ ïÑÕÉÐÅÍÅÎÔÓ ÐÒÉÏÒÉÔÁÉÒÅÓ ÄÅ ÒÅÃÈÅÒÃÈÅ ɉ0%02Ɋ 

ÅØÐÌÏÒÁÔÏÉÒÅ ÄÕ 0)!τ ÓÕÒ ÌȭÅØÐÏÓÏÍÅ ÃÈÉÍÉÑÕÅ ; 

                                                             

7 PLF 2022 - ESR 
8 Rapport sur les politiques nationales de recherche et de formations supérieures, PLF 2022 
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¶ ,Á ÐÒïÐÁÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÃÒïÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎÅ ÉÎÆÒÁÓÔÒÕÃÔÕÒÅ ÄȭÁÎÁÌÙÓÅ ÄÅ ÌȭÅØÐÏÓÏÍÅ ÃÈÉÍÉÑÕÅ ; 

¶ Une plateforme de validation des tests sur les perturbateurs endocriniens ; 

¶ Une cohorte pour étudier les effets des perturbateurs endocriniens sur le long terme ; 

¶ ,Á ÍÏÄïÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÖÏÉÅÓ ÄȭÅØÐÏÓÉÔÉÏÎȟ ÄÅ ÃÏÎÔÁÍÉÎÁÔÉÏÎ ÅÔ ÄÅ ÔÒÁÎÓÍÉÓÓÉÏÎ ; 

¶ Un grand projet européen : The European Human Biomonitoring Initiative (EJP HBM4EU) 

est en cours, dont le pilier recherche est coordonné par la France (Inserm et organismes 

partenaires) ; 

¶ Un nouveau projet de partenariat européen (European Partnership for chemical assessment) 

est en cours de préparation dans le cadre du programme Horizon Europe, avec une 

ÐÁÒÔÉÃÉÐÁÔÉÏÎ ÔÒîÓ ÁÃÔÉÖÅ ÄÅ Ìȭ!.3%3 ÅÔ ÄÅ ÌȭInserm. 

 

[154]  )Ì ÎȭÁ ÐÁÓ ïÔï ÐÏÓÓÉÂÌÅ ÄȭÉÄÅÎÔÉÆÉÅÒ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅÓ ρως ÅÔ ρωσ ÄȭÁÃÔÉÏÎÓ ÒÁÔÔÁÃÈÁÂÌÅÓ Û 

la santé-environnement.  

1 Programme 172 : Recherches scientifiques et technologiques 

pluridisciplinaires  

1.1  Finalités générales du programme  

[155]  Aux termes de sa présentation dans les rapports annuels de performance de 2015 à 2021, 

le programme 172 constitue un instrument majeur pour le pilotage du système français de 

ÒÅÃÈÅÒÃÈÅ ÅÔ ÄȭÉÎÎÏÖÁÔÉÏÎ ÅÔ ÐÏÕÒ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÅÓ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅÓ ÎÁÔÉÏÎÁÌÅÓ ÁÆÆïrentes sous 

ÌȭïÇÉÄÅ ÄÕ ÍÉÎÉÓÔîÒÅ ÄÅ ÌȭÅÎÓÅÉÇÎÅÍÅÎÔ ÓÕÐïÒÉÅÕÒ ÅÔ ÄÅ ÌÁ ÒÅÃÈÅÒÃÈÅȢ ,Å ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ρχς Á ÐÏÕÒ 

objectif de produire des connaissances scientifiques au meilleur niveau international, de 

promouvoir le transfert et l'innovation, de participer activement à la construction de l'Europe de 

la recherche et de développer le rayonnement international de la recherche française.  

[156]  Le programme 172 « vise à permettre la production de connaissances et de savoir-faire dans 

tous les champs disciplinaires, et ce à tous les niveaux de la recherche, de la plus théorique et 

ÆÏÎÄÁÍÅÎÔÁÌÅ Û ÌÁ ÐÌÕÓ ÁÐÐÌÉÑÕïÅȟ ÁÉÎÓÉ ÑÕȭÛ ÆÁÖÏÒÉÓÅÒ ÌÅÕÒ ÄÉÆÆÕÓÉÏÎ ÁÕÐÒîÓ ÄÅ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÁÃÔÅÕÒÓ 

économiques et de la société, dans un contexte international de compétition intense. » 

[157]  Pour ce ÆÁÉÒÅȟ ÌÅ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ÆÉÎÁÎÃÅ ÄÅ ÌÁ ÒÅÃÈÅÒÃÈÅ ÓÕÒ ÐÒÏÊÅÔÓ ÖÉÁ Ìȭ!ÇÅÎÃÅ ÎÁÔÉÏÎÁÌÅ ÄÅ ÌÁ 

recherche (ANR), finance les infrastructures et équipements nécessaires au développement de la 

ÒÅÃÈÅÒÃÈÅ ÄȭÅØÃÅÌÌÅÎÃÅȟ ÆÁÖÏÒÉÓÅ ÌȭÁÃÃÒÏÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÅÆÆÏÒÔ ÄÅ ÒÅÃÈÅÒÃÈÅ ÅÔ ÄȭÉÎÎÏÖÁÔÉÏÎ ÄÅÓ 

entreprises sur le territoire national. 
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1.2 Enumération des actions et identification de celles potentiellement rattachables 

à la Santé-environnement 

[158]  Le programme 172 comprend onze actions :  

01 ɀ Pilotage et animation 

02 ɀ Agence nationale de recherche 

11 ɀ Recherches interdisciplinaires et transversales 

12 ɀ Diffusion, valorisation et transfert des connaissances et technologies 

13 ɀ Grandes infrastructures de recherche 

14 ɀ -ÏÙÅÎÓ ÇïÎïÒÁÕØ ÅÔ ÄȭÁÐÐÕÉ Û ÌÁ ÒÅÃÈÅÒÃÈÅ 

15 ɀ Recherches scientifiques et technologiques en sciences de la vie et de la santé 

16 ɀ Recherches scientifiques et technologiques en sciences et techniques de l'information 

17 ɀ Recherches scientifiques et technologiques dans le domaine de l'énergie 

18 ɀ Recherches scientifiques et technologiques dans le domaine de l'environnement 

19 ɀ Recherches scientifiques et technologiques en sciences humaines et sciences sociales 

[159]  De par la spécificité de la recherche en santé-environnement par nature pluridisciplinaire, 

ÉÌ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÁÉÓï ÄȭÉÄÅÎÔÉÆÉÅÒ ÄÅÓ ÁÃÔÉÏÎÓ ÅÔ ÄÅÓ ÓÏÕÓ-actions entièrement dédiées à cette politique 

voire identifiées comme relevant du champ santé-environnement. Pour autant, a minima trois 

actions croisent avec le champ de la politique de santé-environnement :  

¶ Action 02 ɀ Agence nationale de recherche 

[160]  ,ȭ!.2 ÊÏÕÅ ÕÎ ÒĖÌÅ ÉÍÐÏÒÔÁÎÔ ÄÁÎÓ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ des priorités programmatiques de la 

ÐÏÌÉÔÉÑÕÅ ÎÁÔÉÏÎÁÌÅ ÄÅ ÒÅÃÈÅÒÃÈÅ ÅÔ ÄȭÉÎÎÏÖÁÔÉÏÎȢ ,Á ÔÈïÍÁÔÉÑÕÅ ÓÁÎÔï-environnement ne relève 

ÐÁÓ ÄȭÕÎ ÁÐÐÅÌ Û ÐÒÏÊÅÔ ÓÐïÃÉÆÉÑÕÅȟ ÁÕÓÓÉ ÉÌ Á ÓÅÍÂÌï ÉÍÐÏÒÔÁÎÔ Û ÌÁ ÍÉÓÓÉÏÎ ÄÅ ÐÒïÓÅÎÔÅÒ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ 

ÄÕ ÐÌÁÎ ÄȭÁÃÔÉÏÎ ÄÅ Ìȭ!.2 ÓÕÒ ÃÅ ÃÈÁÍÐ ÁÕ ÎÉÖÅÁÕ ÎÁÔÉÏÎÁÌȟ ÓÏÎ ÁÒÔÉÃÕÌÁÔÉÏÎ ÁÖÅÃ ÌÅ ÎÉÖÅÁÕ 

ÅÕÒÏÐïÅÎȟ ÌÅ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ Ⱥ )ÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔÓ ÄȭÁÖÅÎÉÒ Ȼ ɉ0)!Ɋȟ ÌÅ ÐÌÁÎ ÄÅ ÒÅÌÁÎÃÅȢ  

[161]  ,Å ÐÌÁÎ ÄȭÁÃÔÉÏÎ ÄÅ Ìȭ!.2 ÓȭÉÎÓÃÒÉÔȟ ÄÅÐÕÉÓ ςπρτȟ ÄÁÎÓ ÕÎ ÃÁÄÒÅ ÄÉÒÅÃÔÅÍÅÎÔ ÌÉï Û ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ 

ĞÕÖÒÅ ÄÅÓ ÒÅÃÈÅÒÃÈÅÓ ÅÎ ÒïÐÏÎÓÅ ÁÕØ ÄïÆÉÓ ÓÏÃÉïÔÁÕØ ÄÅ ÌÁ 3ÔÒÁÔïÇÉÅ ÎÁÔÉÏÎÁÌÅ ÄÅ ÒÅÃÈÅÒÃÈÅ ÅÔ ÁÕ 

programme-cadre européen « Horizon 2020 », tout en soutenant, via un programme dédié, des 

recherches qui ne sont pas directement en lien avec ces défis.  

[162]  $ÉØ ÄïÆÉÓ ÁÖÁÉÅÎÔ ïÔï ÉÄÅÎÔÉÆÉïÓȟ ÅÎ ÃÏÈïÒÅÎÃÅ ÁÖÅÃ (ÏÒÉÚÏÎ ςπςπȟ ÄÁÎÓ ÌȭÁÇÅÎÄÁ ÓÔÒÁÔïÇÉÑÕÅ 

[163]  France-Europe 2020 : 

1. « Gestion sobre des ressources et adaptation au changement climatique » ; 

2. « Une énergie, propre, sûre et efficace » ; 

3. « Stimuler le renouveau industriel » ; 
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4. « Santé et bien-être » ; 

5. « Sécurité alimentaire et défi démographique » ; 

6. « Mobilité et systèmes urbains durables » ; 

χȢ Ⱥ 3ÏÃÉïÔï ÄÅ ÌȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÅÔ ÄÅ ÌÁ ÃÏÍÍÕnication » ; 

8. « Sociétés innovantes, intégrantes et adaptatives » ; 

ωȢ Ⱥ 5ÎÅ ÁÍÂÉÔÉÏÎ ÓÐÁÔÉÁÌÅ ÐÏÕÒ Ìȭ%ÕÒÏÐÅ Ȼ Ƞ 

ρπȢ Ⱥ ,ÉÂÅÒÔï ÅÔ ÓïÃÕÒÉÔï ÄÅ Ìȭ%ÕÒÏÐÅȟ ÄÅ ÓÅÓ ÃÉÔÏÙÅÎÓ ÅÔ ÄÅ ÓÅÓ ÒïÓÉÄÅÎÔÓ ȻȢ 

 

[164]  Les défis 1, 4, 5 offrent des interfaces avec le champ santé-environnement.  

[165]  ,ȭÁÇÅÎÃÅ ÅÓÔ ÌÅ ÖïÈÉÃÕÌÅ ÄÕ ÖÏÌÅÔ ÒÅÃÈÅÒÃÈÅ ÄÕ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ Ⱥ )ÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔÓ ÄȭÁÖÅÎÉÒ ȻȢ 

$ÅÐÕÉÓ ÌÅ ÐÒÅÍÉÅÒ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔÓ ÄȭÁÖÅÎÉÒȟ ÅÌÌÅ ÅÓÔ ÌÅ ÐÒÉÎÃÉÐÁÌ ÏÐïÒÁÔÅÕÒ ÄÅ ÌȭOÔÁÔ 

ÄÁÎÓ ÌÅ ÄÏÍÁÉÎÅ ÄÅ ÌȭÅÎÓÅÉÇÎÅÍÅÎÔ ÓÕÐïÒÉÅÕÒ ÅÔ ÄÅ ÌÁ ÒÅÃherche. Dans ce cadre, elle assure la 

sélection, le financement et le suivi des projets des PIA. 

[166]  $ÅÐÕÉÓ ςπρυȟ ÌÁ ÓÕÂÖÅÎÔÉÏÎ ÄȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ ÄÅ Ìȭ!.2 ÅÓÔ ÅÎ ÁÕÇÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÃÅ ÑÕÉ Á ÐÅÒÍÉÓ 

ÄȭÁÍïÌÉÏÒÅÒ ÄÅ ÆÁëÏÎ ÓÉÇÎÉÆÉÃÁÔÉÖÅ ÌÅ ÔÁÕØ ÄÅ ÓïÌÅÃÔÉÏÎ : les appels à projet (AAP) 2020 ont affiché 

un taux de sélection de 19,2 %, en progression de 0,7 point par rapport à 2019. Cette amélioration 

du taux de sélection traduit un nombre de projets plus importants qui ont été financés : 

1 712 projets financés en 2020 contre 1 592 projets financés en 2019, 1 471 en 2018, et 1 380 en 

2017. 

[167]  %Î ςπςρȟ Ìȭ!.2 ÂïÎïÆÉÃÉÅ ÄȭÕÎÅ ÁÕÇÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÄÅ ÓÏÎ ÂÕÄÇÅÔ ÌÉïÅ Û ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ÐÌÁÃÅ ÄÅ ÌÁ ,ÏÉ 

de programmation de la Recherche (LPR) pour un montant de 132,5 -Όȟ ÅÔ ÄÅ ÌÁ ÍÅÓÕÒÅ 

« renforcement dÅ Ìȭ!.2 » du plan de relance pour un montant de 286 -ΌȢ !Õ ÇÌÏÂÁÌȟ 

ÌȭÁÕÇÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÄÕ ÂÕÄÇÅÔ ÄȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ ÅÎ ςπςρ ÄÅ ÐÌÕÓ ÄÅ τπωȟω -Ό ÐÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ Û ςπςπ 

ÃÏÎÔÒÉÂÕÅ Û ÌÁ ÐÏÕÒÓÕÉÔÅ ÄÅ ÌȭÁÕÇÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÄÕ ÔÁÕØ ÄÅ ÓïÌÅÃÔÉÏÎ ÓÕÒ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÉÎÓÔÒÕÍÅÎÔÓ 

du plan ÄȭÁÃÔÉÏÎȟ ÐÁÒÔÉÃÕÌÉîÒÅÍÅÎÔ ÓÕÒ ÌͻÁÐÐÅÌ Û ÐÒÏÊÅÔÓ ÇïÎïÒÉÑÕÅ ɉ!!0'ɊȢ 

[168]  !Õ ÎÉÖÅÁÕ ÏÐïÒÁÔÉÏÎÎÅÌȟ Ìȭ!.2 ÊÏÕÅ ÕÎ ÒĖÌÅ ÍÁÊÅÕÒȟ ÓÏÉÔ ÁÕ ÔÉÔÒÅ ÄÅ ÓÁ ÍÉÓÓÉÏÎ ÄȭÁÇÅÎÃÅ 

ÎÁÔÉÏÎÁÌÅȟ ÓÏÉÔ ÅÎ ÔÁÎÔ ÑÕȭÏÐïÒÁÔÅÕÒ ÄÕ 0)! ÐÏÕÒ ÌÅ ÃÏÍÐÔÅ ÄÕ 3ÅÃÒïÔÁÒÉÁÔ ÇïÎïÒÁÌ ÐÏÕÒ 

ÌȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍent (SGPI) (cf. Annexe 12). 

[169]  ,ȭ!.2 ÅÓÔ ïÇÁÌÅÍÅÎÔ ÅÎ ÃÈÁÒÇÅ ÄÅ ÄÅÕØ ÍÅÓÕÒÅÓ ÄÕ ÐÌÁÎ ÄÅ ÒÅÌÁÎÃÅȟ dont la mesure 

« 2ÅÎÆÏÒÃÅÍÅÎÔ ÄÅ Ìȭ!.2 », les crédits « Relance » (286 -Ό ÅÎ ςπςρ ÅÔ ρτς -Ό ÅÎ ςπςςɊ 

ÃÏÍÐÌîÔÅÎÔ ÌÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÄÕ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ 0ρχς ÅÔ ÐÅÒÍÅÔÔÅÎÔ ÄȭÁÔÔÅindre le niveau de budget prévu 

par la LPR en 2023, dès 2021.  

[170]  Les efforts menés depuis le PNSE1 en 2004 ont permis de structurer une communauté 
scientifique pluridisciplinaire concernée par toutes les questions relatives aux contaminants et à 

leur impact sur la santé humaine et environnementale. Pour les recherches à mener9ȟ ÄȭÕÎ ÐÏÉÎÔ 

de vue thématique, poursuivre les recherches déjà engagées sur les contaminants conventionnels 

ÃÏÍÍÅ ÌÅÓ ÐÅÓÔÉÃÉÄÅÓȟ ÌÅÓ ÐÅÒÔÕÒÂÁÔÅÕÒÓ ÅÎÄÏÃÒÉÎÉÅÎÓȟ ÌÅÓ ÍïÔÁÕØ ÌÏÕÒÄÓȣȟ ÓÅÕÌs ou en mélange et 

                                                             

9 Source : ANR 
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ÌÁ ÃÁÒÁÃÔïÒÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÅØÐÏÓÏÍÅȟ ÌÅÓ ÅÆÆÅÔÓ ÄÅÓ ÍÉØÔÕÒÅÓ ÄÅ ÃÏÎÔÁÍÉÎÁÎÔÓ Û ÆÁÉÂÌÅÓ ÄÏÓÅÓ ÅÔ Û ÄÅÓ 

ÃÏÎÃÅÎÔÒÁÔÉÏÎÓ ÒïÁÌÉÓÔÅÓ ÄȭÕÎ ÐÏÉÎÔ ÄÅ ÖÕÅ ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔÁÌ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÐÒÅÎÁÎÔ ÅÎ ÃÏÍÐÔÅ ÌÅÓ 

ÄÉÆÆïÒÅÎÔÅÓ ÖÏÉÅÓ ÄȭÅØÐÏÓÉÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÐÏÐÕÌÁÔÉÏÎ générale et des écosystèmes constituent un axe de 

recherche important. Le développement des recherches sur les polluants émergents, comme les 

nanomatériaux, les plastiques (micro et nano plastiques) ou les composants issus de nouvelles 

technologies, les métabolites et plus récemment les terres rares est également à poursuivre. Des 

recherches sur la modélisation prédictive des effets seront également nécessaires à poursuivre. 

!Õ ÎÉÖÅÁÕ ÄÅÓ ÐÁÔÈÏÇîÎÅÓȟ ÉÌ Ù Á ÐÏÕÒ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅ ÌÁ ÐÏÐÕÌÁÔÉÏÎ ÕÎ ÅÎÊÅÕ ÍÁÊÅÕÒ à étudier les 

mécanismes et les conditions environnementales (changements globaux) qui favorisent 

ÌȭïÖÏÌÕÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÖÉÒÕÌÅÎÃÅ ÄÅÓ ÐÁÔÈÏÇîÎÅÓ ÅÔ ÌÅ ÐÁÓÓÁÇÅ ÄÅ ÌȭÁÎÉÍÁÌ Û ÌȭÈÏÍÍÅȢ $ȭÕÎ ÐÏÉÎÔ ÄÅ ÖÕÅ 

plus conceptuel pour la santé humaine et la prévention, il y a un enjeu majeur à appréhender des 

ÓÙÓÔîÍÅÓ ÄÅ ÐÌÕÓ ÅÎ ÐÌÕÓ ÃÏÍÐÌÅØÅÓ ÅÔ ÌÅÓ ÁÓÐÅÃÔÓ ÄÙÎÁÍÉÑÕÅÓ ÄÅ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔȟ ÄÅÓ ÉÎÄÉÖÉÄÕÓ 

ou des populations exposés (stade de développement, trajectoires sociales, dynamique spatio 

temporelle, etc.).  

[171]  A partir de 2014, les thèmes de recherche en lien avec le PNSE ont été développés dans les 

ÄÉÆÆïÒÅÎÔÅÓ ïÄÉÔÉÏÎÓ ÄÅ ÌȭÁÐÐÅÌ Û ÐÒÏÊÅÔ ÇïÎïÒÉÑÕÅ ɉ!!0'Ɋ ÄÕ ÐÌÁÎ ÄȭÁÃÔÉÏÎ ÄÅ Ìȭ!.2Ȣ 3É ÌÅÓ ÄÉÆÆïÒÅÎÔÓ 

ÔÈîÍÅÓ ÓÏÎÔ ÇÌÏÂÁÌÅÍÅÎÔ ÃÏÎÓÅÒÖïÓ ÄȭÕÎÅ ïÄÉÔÉÏÎ Û ÌȭÁÕÔÒÅȟ ÌÅÕÒ ÒïÐÁÒÔÉÔÉÏn et leur articulation ont 

évolué dans les défis 1, 4 et 5, les axes ou les axes inter-ÄïÆÉÓȢ $ÅÐÕÉÓ Ìȭ!!0' ςπρψȟ ÌÁ ÎÏÔÉÏÎ ÄÅ ÄïÆÉ 

a disparu ; la thématique « contaminants, écosystèmes et santé10» est alors à nouveau identifiée 

en tant que comité. Malgré ces évolutions, la communauté a continué à proposer des projets 

couvrant bien le champ des thématiques. Le nombre des projets soumis sur le comité « 

#ÏÎÔÁÍÉÎÁÎÔÓȟ ïÃÏÓÙÓÔîÍÅÓ ÅÔ ÓÁÎÔï Ȼ ÓȭÅÓÔ ÍÁÉÎÔÅÎÕ Û ÅÎÖÉÒÏÎ ÕÎÅ ÃÅÎÔÁÉÎÅ ÄÅ ÄïÐĖÔÓ ÐÁÒ ïÄÉÔÉÏÎ 

après le paÓÓÁÇÅ ÄÁÎÓ Ìȭ!!0' ÅÎ ςπρτȢ 

[172]  Les aspects méthodologiques présents dans le comité thématique « Ecotechnologie » de 

2005 à 2013 (PRECODD11, ECOTECH12, ECO-TS13Ɋ ÏÎÔ ïÇÁÌÅÍÅÎÔ ÆÁÉÔ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄȭÕÎ ÁØÅ Ⱥ 4ÅÃÈÎÏÌÏÇÉÅ 

pour l'environnement Ȼ ÑÕÉ Á ïÔï ÍÁÉÎÔÅÎÕ ÄÁÎÓ ÔÏÕÔÅÓ ÌÅÓ ïÄÉÔÉÏÎÓ ÄÅ Ìȭ!!0' ÄÅÐÕÉÓ ςπρτȢ  

[173]  !Õ ÎÉÖÅÁÕ ÄÅÓ ÃÏÍÉÔïÓ ÄȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÄÅ Ìȭ!!0'ȟ ÄÅ ςπρτ Û ςπςρȟ ÌÅ ÃÏÍÉÔï ÄȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ 

scientifique « Contaminants, Ecosystèmes et Santé » a évalué des projets où étaient fortement 

ÅÎÃÏÕÒÁÇïÅÓ ÌÁ ÐÌÕÒÉÄÉÓÃÉÐÌÉÎÁÒÉÔï ÏÕ ÌȭÉÎÔÅÒÄÉÓÃÉÐÌÉÎÁÒÉÔïȟ ÔÏÕÓ ÅÎ ÌÉÅÎ ÁÖÅÃ ÄÅÓ ÁÓÐÅÃÔÓ ÄÅ 

santé-environnement .  

[174]  $ȭÁÕÔÒÅÓ ÃÏÍÉÔïÓ ÏÎÔ ïÇÁÌÅÍÅÎÔ ïÖÁÌÕï ÄÅÓ ÐÒÏÊÅÔÓ ÅÎ Ⱥ santé-environnement », mais 

ÃÏÎÃÏÍÉÔÁÍÍÅÎÔ ÁÖÅÃ ÄÅÓ ÐÒÏÊÅÔÓ ÓÕÒ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÔÈïÍÁÔÉÑÕÅÓ ÐÌÕÓ ÃÉÂÌïÅÓȢ )Ì ÓȭÁÇÉÔ ÅÎ ÐÁÒÔÉÃÕÌÉÅÒ ÄÅÓ 

comités suivants (cf Annexe) :  

¶ Maladies infectieuses et environnement  

¶ Méthodologies, instrumentations, capteurs et solutions pour la transition écologique 

¶ Santé publique, santé et sociétés 

¶ Alimentation et systèmes alimentaires 

 

                                                             

10 Cf annexe 1 : PréseÎÔÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÁØÅÓ ÄÅ ÒÅÃÈÅÒÃÈÅ ÄÅÓ ÃÏÍÉÔïÓ ÄÅ Ìȭ!.2 
11 Programme écotechnologies et développement durable (2006) 
12 0ÒÏÇÒÁÍÍÅ 0ÒÏÄÕÃÔÉÏÎ $ÕÒÁÂÌÅ ÅÔ 4ÅÃÈÎÏÌÏÇÉÅÓ ÄÅ Ìȭ%ÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ (2011) 
13 Programme EcoTechnologies & EcoServices (2013) 
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[175]  Il existe ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÃÏÍÉÔïÓ ÄȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÐÒÏÊÅÔÓ ÑÕÉ ÐÒÅÎÎÅÎÔ ÅÎ ÃÏÍÐÔÅ ÏÕ ÑÕÉ ÁÕÒÏÎÔ ÕÎ 

impact potentiel sur des questions de santé-ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔȟ ÍÁÉÓ ÌÅ ÃĞÕÒ ÄÅÓ ÒÅÃÈÅÒÃÈÅÓ ÓÅ ÓÉÔÕÅ 

sur des technologies plus génériques avec une application potentielle dans différents domaines, 

ÏÕ ÓÕÒ ÄÅÓ ÑÕÅÓÔÉÏÎÓ ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔÁÌÅÓ ÏÕ ÓÏÃÉÁÌÅÓ ÂÅÁÕÃÏÕÐ ÐÌÕÓ ÌÁÒÇÅÓȟ ÃȭÅÓÔ ÌÅ ÃÁÓ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ 

des projets focalisés sur les changements climatiques. Les projets déposés dans ces comités 

ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ ïÔï ÐÒÉÓ ÅÎ ÃÏÍÐÔÅ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄÅ ÌÁ Ñuantification.  

[176]  "ÉÅÎ ÑÕÅ ÌÁ ÓÔÒÕÃÔÕÒÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÁÐÐÅÌÓ Û ÐÒÏÊÅÔÓ ÁÉÔ ïÖÏÌÕïȟ ÃÈÁÑÕÅ ïÄÉÔÉÏÎ ÄȭÁÐÐÅÌ Û ÐÒÏÊÅÔ ÄÅ 

Ìȭ!.2 ÄÅ ςππυ Û ςπςρ Á ïÔï ÏÕÖÅÒÔÅ ÁÕØ ÒÅÃÈÅÒÃÈÅÓ ÅÎ Ⱥ santé-environnement » sur les 

thématiques inscrites dans les PNSE successifs.  

 

¶ Action 13 ɀ Grandes infrastructures de recherche 

[177]  Les infrastructures de recherche (IR) sont des outils dont le premier objectif est de mener 

ÕÎÅ ÒÅÃÈÅÒÃÈÅ ÄȭÅØÃÅÌÌÅÎÃÅ ÅÔ ÄȭÁÓÓÕÒÅÒ ÕÎÅ ÍÉÓÓÉÏÎ ÄÅ ÓÅÒÖÉÃÅ ÐÏÕÒ ÕÎÅ ÏÕ ÐÌÕÓÉÅÕÒÓ 

communautés scientifiques. Ces infrastructures constituent des outils de recherche mutualisés à 

la frontière des connaissances technologiques et scientifiques. Leur coût de construction et 

ÄȭÅØÐÌÏÉÔÁÔÉÏÎ ÅÓÔ ÔÅÌ ÑÕȭÉÌ ÊÕÓÔÉÆÉÅ ÕÎ ÐÒÏÃÅÓÓÕÓ ÄÅ ÄïÃÉÓÉÏÎ ÅÔ ÄÅ ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔ ÃÏÎÃÅÒÔï ÁÕ ÎÉÖÅÁÕ 

national et éventuellement européen ou international.  

[178]  Les IR en bioinformatique, les cohortes et les bases de données sont transverses. Les 

ÄÏÎÎïÅÓ ÐÒÏÄÕÉÔÅÓ ÅÎ ÂÉÏÌÏÇÉÅ ÅÔ ÅÎ ÍïÄÅÃÉÎÅ ÓÏÎÔ ÅÎ ÁÕÇÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÅØÐÏÎÅÎÔÉÅÌÌÅȢ ,ȭ)ÎÓÔÉÔÕÔ 

Français de Bioinformatique portÅ ÌȭÁÍÂÉÔÉÏÎ ÄÅ ÃÏÏÒÄÏÎÎÅÒ ÌÅÕÒ ÅØÐÌÏÉÔÁÔÉÏÎ ÁÕ ÐÌÕÓ ÐÒîÓ ÄÅÓ 

ÌÁÂÏÒÁÔÏÉÒÅÓȢ #ÏÎÓÔÁÎÃÅÓȟ ÕÎÅ ÖÁÓÔÅ ÃÏÈÏÒÔÅ ÅÎ ÐÏÐÕÌÁÔÉÏÎ ÇïÎïÒÁÌÅȟ ÃÏÎÔÒÉÂÕÅ Û ÌȭÁÌÉÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÄÅÓ 

données en santé pour la réalisation de projets dans des domaines variés (vieillissement et 

maladies chroniques, déterminants sociaux et professionnels de santé). Elle fournit aux agences 

et autorités de santé des données pour la surveillance des indicateurs de santé et la distribution 

des principaux déterminants de santé en population générale.  

[179]  $ȭautres infrastructures de recherche, telles France Cohortes, notamment avec la cohorte 

ELFE, France Génomique, Métabohub, CALIS peuvent contribuer aux travaux de recherche dans 

le champ santé-environnement.  

[180]  1ÕÅÌ ÑÕÅ ÓÏÉÔ Ìȭ)2ȟ ÌȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÍÏÙÅÎÓ ÄïÄÉés à la santé-environnement est difficilement 

quantifiable.  

[181]  Des infrastructures de recherche dans le domaine sciences du système terre et 

environnement peuvent également contribuer aux travaux comme ANAEE-France ECOTRONS et 

ANAEE-FRANCE NATURA - Analyses et Expérimentations sur les Écosystèmes. 

[182]  Le ministère de l'enseignement supérieur, de la recherche et de l'innovation a validé 

l'inscription de « France Exposome » sur la feuille de route nationale des infrastructures de 

recherche 2021. )Ì ÓȭÁÇÉÔ ÄȭÕne infrastructure de référence pour la recherche en santé-

environnement et au service des politiques de santé publique, afin de ÃÁÒÁÃÔïÒÉÓÅÒ ÌȭÅØÐÏÓÏÍÅ 

chimique humain et développer les interfaces nécessaires pour relier exposition et santé humaine. 

Cette infrasÔÒÕÃÔÕÒÅ ÓȭÉÎÓÃÒÉÔ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÏÎÔÅØÔÅ ÆÒÁÎëÁÉÓ ɉ0.3% τ ɉÁÃÔÉÏÎ ρψɊȟ 0%02 ÓÕÒ ÌȭÅØÐÏÓÏÍÅɊ 

et européen (Projet HBM4EU et prolongement Horizon EU PARC « Partnership for Risk 

!ÓÓÅÓÓÍÅÎÔ ÆÏÒ ÃÈÅÍÉÃÁÌ ÓÕÓÂÔÁÎÃÅÓ Ȼȟ ÃÌÕÓÔÅÒ ÄÅ ÈÕÉÔ ÐÒÏÊÅÔÓ %5 (ςπςπ ÓÕÒ ÌȭÅØÐÏÓÏÍÅȟ projet 

H2020-JRP-HERA). « France Exposome » Á ÐÏÕÒ ÏÂÊÅÃÔÉÆ ÄȭÏÆÆÒÉÒ un service scientifique, 

méthodologique et technique pour des équipes de recherche en expologie, en épidémiologie ou 

dans le champ de la santé publique en Europe. Les agences nationales (Santé publique France, 



RAPPORT IGAS N°2022-011R/IGF N°2022-M-006-02/CGAAER N°21135/CGEDD N°014240-01/IGA N°22005R/IGESR N°2022-132 

- 72 - 

Anses) et ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÉÎÓÔÉÔÕÔÓȟ ÔÅÌÓ ÑÕÅ Ìȭ).#Áȟ ÐÏÕÒÒÏÎÔ ïÇÁÌÅÍÅÎÔ ÓȭÁÐÐÕÙÅÒ ÓÕÒ Ⱥ France 

Exposome » pour développer leurs programmes de biosurveillance et de prévention.  

 

¶ Action 15 ɀ Recherches scientifiques et technologiques en sciences de la vie et de la santé 

[183]  &ÁÃÅ ÁÕØ ÐÅÒÓÐÅÃÔÉÖÅÓ ÏÕÖÅÒÔÅÓ ÐÁÒ ÌÅ ÄïÃÒÙÐÔÁÇÅ ÄÅÓ ÇïÎÏÍÅÓ ÅÔ Û ÌȭÅÎÊÅÕ ÍÁÊÅÕÒ ÑÕÅ 

ÃÏÎÓÔÉÔÕÅ ÌȭÉÍÐÁÃÔ ÐÒïÖÉÓÉÂÌÅ ÄÅÓ ÃÈÁÎÇÅÍÅÎÔÓ ÓÏÃÉïÔÁÕØ ÅÔ ÃÌÉÍÁÔÉÑÕÅÓ ÓÕÒ ÌÅÓ ÅÓÐîÃÅÓ ÖÉÖÁÎÔÅÓȟ 

la priorité en sciences de la vie est la miÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄȭÕÎÅ ÍÏÄïÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÕ ÖÉÖÁÎÔȢ 

[184]  ,ÅÓ ÍÏÄÁÌÉÔïÓ ÄȭÁÃÔÉÏÎ ÓÏÎÔ ÃÅÎÔÒïÅÓ ÓÕÒ ÌÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ Äȭune approche 

pluridisciplinaire ÄÅÓ ÏÂÊÅÔÓ ÄÅ ÒÅÃÈÅÒÃÈÅȟ ÓÕÒ ÌȭÉÎÃÉÔÁÔÉÏÎ Û ÄÅÓ ÐÁÒÔÅÎÁÒÉÁÔÓ ÓÃÉÅÎÔÉÆÉÑÕÅÓ 

transdisciplinaires.  

[185]  Les opérateurs principaux ÄÅ ÃÅÔÔÅ ÁÃÔÉÏÎ ÓÏÎÔ ÌÅ #.23 ÅÔ Ìȭ)ÎÓÅÒÍȟ ÁÉÎÓÉ ÑÕÅ ÌÅÓ )ÎÓÔÉÔÕÔÓ 

0ÁÓÔÅÕÒ ÅÔ #ÕÒÉÅȟ ÌÅÓ ÃÅÎÔÒÅÓ ÁÎÔÉÃÁÎÃïÒÅÕØ ÅÔ ÌÅÓ ÄÉÆÆïÒÅÎÔÓ ÇÒÏÕÐÅÍÅÎÔÓ ÄȭÉÎÔïÒðÔ ÐÕÂÌÉÃ ÄÅ 

recherche relevant du domaine, en étroite collaboration avec les centres hospitaliers, les 

universités et écoles correspondantes. 

[186]  ,ÅÓ ÁÃÔÅÕÒÓ ÓÏÎÔ ÒïÕÎÉÓ ÁÕ ÓÅÉÎ ÄÅ ÌȭÁÌÌÉÁÎÃÅ !6)%3!.ȟ ÃÒïïÅ ÅÎ ςππωȟ ÁÆÉÎ ÄȭÁÃÃÒÏÿÔÒÅ ÌÅÓ 

performances de la recherche française dans ces domaines, en favorisant la cohérence et la 

créativité scientifique des grandes thématiques de recherche, transversales à tous les organismes, 

grâce à la coordination opérationnelle des projets, des ressources et des moyens.  

 

¶ Action 16 ɀ Recherches scientifiques et technologiques en sciences et techniques de 

l'information  

[187]  La santé, le tÒÁÎÓÐÏÒÔȟ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔȟ ÌÁ ÇÅÓÔÉÏÎ ÄÅ ÃÒÉÓÅȟ ÌȭïÄÕÃÁÔÉÏÎȟ ÌÁ ÓïÃÕÒÉÔï ÓȭÁÐÐÕÉÅÎÔ 

sur ce pilier pour répondre à des défis économiques et sociétaux majeurs. Cette action concourt 

aussi au développement des méthodes, techniques et infrastructures numériques mises en au 

service de toutes les communautés scientifiques. Dans ce contexte, des efforts accrus de 

modélisation et de simulation sont nécessaires dans une dimension de plus en plus 

interdisciplinaire. Les algorithmes, les données et leur traitement approprié prennent un rôle 

prépondérant. 

 

¶ Action 18 ɀ Recherches scientifiques et technologiques dans le domaine de l'environnement 

[188]  Cette action soutient les différentes disciplines qui coopèrent pour comprendre le 
fonctionnement du système Terre et des écosyÓÔîÍÅÓ ÅÔ ÓȭÁÔÔÁÃÈÅÎÔ Û ÒïÐÏÎÄÒÅ ÁÕØ 

ÐÒÏÂÌïÍÁÔÉÑÕÅÓ ÔÒÁÎÓÖÅÒÓÁÌÅÓ ÄÕ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÄÕÒÁÂÌÅ ÌÉïÅÓ Û ÌȭïÖÏÌÕÔÉÏÎ ÃÌÉÍÁÔÉÑÕÅȟ ÁÕØ 

ÒÉÓÑÕÅÓ ÎÁÔÕÒÅÌÓȟ ÁÕØ ÄÙÎÁÍÉÑÕÅÓ ÄÅÓ ÂÉÏÓÐÈîÒÅÓȟ Û ÌÁ ÂÉÏÄÉÖÅÒÓÉÔïȟ Û ÌȭÈÙÄÒÏÌÏÇÉÅ ÅÔ ÁÕØ ÐÏÌÌÕÔÉÏÎÓ 

et pressions anthropiques crÏÉÓÓÁÎÔÅÓ ÅÔ ÁÕØ ÒÅÌÁÔÉÏÎÓ ÁÖÅÃ ÌÁ ÓÁÎÔïȢ )Ì ÓȭÁÇÉÔ ÇÌÏÂÁÌÅÍÅÎÔ ÄÅ 

comprendre et de modéliser pour prévoir le fonctionnement des différentes enveloppes solides, 

liquides et gazeuses, les interactions entre elles, avec le vivant, et en particulier avec les socio-

écosystèmes. 
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[189]  ,ÅÓ ÒÅÃÈÅÒÃÈÅÓ ÃÏÎÔÒÉÂÕÅÎÔ Û ÁÐÐÒÏÆÏÎÄÉÒ ÌÅÓ ÃÏÎÎÁÉÓÓÁÎÃÅÓ ÐÅÒÍÅÔÔÁÎÔ ÄȭÁÐÐÏÒÔÅÒ ÕÎ 

appui aux politiques publiques et plans nationaux relatifs à la gestion des milieux et de leurs 

ÒÅÓÓÏÕÒÃÅÓȟ Û ÌÁ ÂÉÏÄÉÖÅÒÓÉÔïȟ Û ÌȭÁÄÁÐÔÁÔÉÏÎ ÁÕ ÃÈÁÎÇÅÍent climatique, à la sécurité et à la santé 

ÄÅÓ ÉÎÄÉÖÉÄÕÓȟ ÄÅÓ ÐÏÐÕÌÁÔÉÏÎÓȟ ÄÅÓ ÁÎÉÍÁÕØ ÅÔ ÄÅÓ ÖïÇïÔÁÕØȢ %ÌÌÅÓ ÓȭÉÎÓÃÒÉÖÅÎÔ ÄÁÎÓ ÌÅÓ Ⱥ /ÂÊÅÃÔÉÆÓ 

ÍÏÎÄÉÁÕØ ÄÕ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÄÕÒÁÂÌÅ Ȼ ɉ/$$Ɋ ÅÔ ÃÏÎÔÒÉÂÕÅÎÔ ÁÕØ ÔÒÁÖÁÕØ ÄÅÓ ÇÒÏÕÐÅÓ ÄȭÅØÐÅÒÔÓ 

internationaux sur lÅ ÃÌÉÍÁÔ ɉ')%#Ɋ ÅÔ ÌÁ ÂÉÏÄÉÖÅÒÓÉÔï ɉ)0"%3ɊȢ )Ì ÓȭÁÇÉÔ ÄÅ ÐÒÅÎÄÒÅ ÅÎ ÃÏÍÐÔÅ ÌÅ 

ÃÈÁÎÇÅÍÅÎÔ ÃÌÉÍÁÔÉÑÕÅ ÅÔ ÓÅÓ ÅÆÆÅÔÓȟ ÄÅ ÃÏÍÐÒÅÎÄÒÅ ÌȭÏÒÉÇÉÎÅ ÄÅÓ ÒÉÓÑÕÅÓ ÎÁÔÕÒÅÌÓ ÅÔ ÄÅÓ 

ÐÈïÎÏÍîÎÅÓ ÅØÔÒðÍÅÓ ɉÉÎÏÎÄÁÔÉÏÎȟ ÓïÃÈÅÒÅÓÓÅȟ ÒÉÓÑÕÅÓ ÇïÏÌÏÇÉÑÕÅÓȟ ÅÔÃȢɊȟ ÄȭïÖÁÌÕÅÒ ÌÁ 

vulÎïÒÁÂÉÌÉÔï ÅÔ ÌÁ ÒïÓÉÌÉÅÎÃÅ ÄÅÓ ïÃÏÓÙÓÔîÍÅÓ ÁÆÉÎ ÄÅ ÃÏÎÔÒÉÂÕÅÒ Û ÌȭïÌÁÂÏÒÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÓÔÒÁÔïÇÉÅÓ ÄÅ 

ÐÒïÖÅÎÔÉÏÎ ÅÔ ÄȭÁÔÔïÎÕÁÔÉÏÎ ÅÔ ÄÅÓ ÏÕÔÉÌÓ ÄÅ ÇÅÓÔÉÏÎ ÄÅ ÃÒÉÓÅȢ ,ȭÁÃÔÉÏÎ ÃÏÎÔÒÉÂÕÅ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ Û ÌÁ 

transition des systèmes de production vers des pratiques respeÃÔÕÅÕÓÅÓ ÄÅ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÅÔ 

compatibles avec les autres usages. 

[190]  Elle vise également à comprendre et agir sur les déterminants de la qualité des aliments, de 

ÌÅÕÒ ÇÏĮÔȟ ÄÅÓ ÍÏÄÅÓ ÄÅ ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÉÏÎ ÅÔ ÄȭÁÓÓÉÍÉÌÁÔÉÏÎ ÅÔ ÄÅÓ ÐÈïÎÏÍîÎÅÓ ÁÓÓÏÃÉïÓ ÁÕØ ÎÉÖÅÁÕØ 

individuel et collectif.  

[191]  Les principaux opérateurs du programme sont le CNRS, à travers plusieurs de ses instituts 

ɉÄÏÎÔ Ìȭ).35 ÅÔ Ìȭ).%%Ɋȟ ÌÅ #%! ÐÁÒ ÓÅÓ ÒÅÃÈÅÒÃÈÅÓ ÒÅÌÁÔÉÖÅÓ ÁÕ ÃÌÉÍÁÔ ÁÉÎÓÉ ÑÕÅ Ìȭ).2!ȟ Ìȭ)234%!ȟ 

Ìȭ)&2%-%2ȟ ÌÅ "2'- ÅÔ ÄÅÕØ ÏÒÇÁÎÉÓÍÅÓ ÄïÄÉïs à la coopération avec le Sud (CIRAD, IRD), pour 

ÌÅÕÒÓ ÔÒÁÖÁÕØ ÓÕÒ ÌÅÓ ïÃÏÓÙÓÔîÍÅÓ ÅÔ ÌÁ ÂÉÏÄÉÖÅÒÓÉÔïȟ ÌȭÅÁÕȟ ÌÅ ÓÏÌ ÅÔ ÌÅ ÓÏÕÓ-sol, la production 

ÂÉÏÌÏÇÉÑÕÅ ÅÔ ÌȭÁÌÉÍÅÎÔÁÔÉÏÎȢ 

[192]  ,ȭÁÌÌÉÁÎÃÅ ÄÅ ÒÅÃÈÅÒÃÈÅ ÐÏÕÒ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ !ÌÌ%ÎÖÉ ɉÁÌÉÍÅÎÔÁÔÉÏÎȟ ÅÁÕȟ ÃÌÉÍÁt, territoires) 

favorise la convergence programmatique des grands opérateurs dans le domaine, ainsi que leur 

ÁÒÔÉÃÕÌÁÔÉÏÎ ÁÖÅÃ ÌÅÓ ïÔÁÂÌÉÓÓÅÍÅÎÔÓ ÄȭÅÎÓÅÉÇÎÅÍÅÎÔ ÓÕÐïÒÉÅÕÒȢ  

[193]  ,ȭÁÃÔÉÏÎ ÓȭÁÐÐÕÉÅ ÌÁÒÇÅÍÅÎÔ ÓÕÒ ÄÅ ÇÒÁÎÄÅÓ ÉÎÆÒÁÓÔÒÕÃÔÕÒÅÓ ÄÅ ÒÅÃÈÅÒÃÈÅ ÎÁÔÉÏÎÁÌÅÓȟ 

européennes et internationales pour les observations et expérimentation des milieux naturels 

(entre autres écosystèmes et biodiversité) et sur des programmes de recherche internationaux. 

[194]  Seules les actions 15 et 18 ont été identifiées par les services de la direction générale de la 

ÒÅÃÈÅÒÃÈÅ ÅÔ ÄÅ ÌȭÉÎÎÏÖÁÔÉÏÎ ɉ$'2)Ɋ ÃÏÍÍÅ ÅÎÔÒÁÎÔ ÐÌÕÓ ÓÐïÃÉÆÉÑÕÅÍÅÎÔ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÈÁÍÐ ÄÅ ÌÁ 

santé-environnement.  
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1.3 Tableaux des crédits santé-environnement du programme 172 

TABLEAU : DEPENSES RELEVANT DE LA SANTE-ENVIRONNEMENT DECLAREES PAR LES OPERATEURS RECEVANT DES 

DOTATIONS DU PROGRAMME 172 EN aϵ 14 

 

Note : Ce tableau synthétise les dépenses en santé-environnement déclarées par ces opérateurs. Ceci ne veut pas dire que 

ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅ ÃÅÓ ÓÏÍÍÅÓ ÐÒÏÖÉÅÎÎÅÎÔ ÄÕ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ υϋφȟ ÃÅÓ ÏÐïÒÁÔÅÕÒÓ ÁÙÁÎÔ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÓÏÕÒÃÅÓ ÄÅ ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔ ÅÔ ïÔÁÎÔ 

maître de leur utilisation. 

[195]  /Î ÃÏÎÓÔÁÔÅ ÑÕÅ ÌÅ #.23 ÅÓÔ ÌȭÏÐïÒÁÔÅÕÒ ÄÕ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ρχς ÑÕÉ ÄïÃÌÁÒÅ ÌÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÌÅÓ ÐÌÕÓ 

importantes dans le domaine de la santé-environnement (tableau et figure). Plus de détails sont 

donnés sur les activités de ces opérateurs dans la suite du document. 

Graphique 1 : Figure : Part respectives de dépenses santé-environnement des opérateurs du 
programme 172  

 

  

                                                             

14 Opérateurs ayant pu apporter une réponse à la mission dans le temps imparti.  

Opérateur 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 Total

ANR                    9 800                  13 600                  10 600                  12 200                  16 900                  21 200                  27 700 112 000             

BRGM                    7 585                    5 173                    5 456                    5 481                    3 115                    3 744                    3 677 34 231               

CIRAD                    5 089                    5 089                    5 089                    5 089                    5 089                    5 089                    5 089 35 623               

CNRS               149 160               146 280               140 440               145 530               143 170               123 240               132 650 980 470             

INCa                    1 212                       942                          30                    1 278                       915                    5 217 9 594                  

INRAE                  17 631                  17 800                  17 018                  18 104                  20 176                  19 982                  20 909 131 620             

INSERM                  11 000                  11 000                  11 000                  11 000                  11 000                  11 000                  11 000 77 000               

IRD                  11 331                  13 840                  16 347                  15 312                  17 185                  16 085                  15 003 105 103             

Total 211 596             213 994             206 892             212 746             217 913             201 255             221 245             1 485 641          
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TABLEAUX : FINANCEMENTS DES PROJETS RELEVANT DE LA SANTE-ENVIRONNEMENT PAR [Ω!bw 

Tableau 1 : Financement des projets santé-environnement par année entre 2015 et 2021 

Programmes 2015 à 2021  Projets sélectionnés  Financement 

ɉ-ΌɊ 

AAPG ɀ CE 34 Contaminants, écosystèmes et santé  108 50,4 

AAPG ɀ CE4 Technologie pour l'environnement  37 18,6 

AAPG ɀ CE35 Maladie émergentes 20 8,1 

AAPG ɀ CE36 Santé publique 11 5,1 

AAPG ɀ CE21 Alimentation 10 5,4 

AAPG ɀ CE22 Villes durables 12 6,6 

AAPG - CE03 Interactions Humains-Environnement 4 1,5 

Divers programmes spécifiques 21 8,1 

International  25 8 

Total  248 112 

Source : ANR 
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Tableau 2 : 9Ǿƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŀƭƭƻǳŞ ǎǳǊ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ tƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!bw 
par rapport au budget total entre 2015 et 2021. 

Année Nombre de projets financés  &ÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔ ɉ-ΌɊ 

 Santé-

environnement  

Total Plan 

Äȭ!ÃÔÉÏÎ 

Santé-

environnement  

Total Plan 

Äȭ!ÃÔÉÏÎ 

2015  23 1049 9,8 389 

2016  31 1257 13,6 458 

2017  27 1380 10,6 497 

2018  29 1471 12,2 518 

2019  41 1592 16,9 569 

2020  41 1712 21,2 620 

2021  56 2291 27,7 893 

Total  248 10752 112 3944 

Source : ANR 

1.4 Analyse et commentaires par action/sous action, comportant les modalités 

ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ  

[196]  La recherche se caractérise par une diversité des sources et des modalités de financement 

(crédits récurrents pour le fonctionnement des organismes, appels à projets nationaux ou 

européens, etc.) qui rend difficile une vision consolidée des crédits publics consacrés à un champ 

donné. Le MESR, qui octroie des subventions globales aux opérateurs de recherche ɀ organismes 

et universités ɀȟ ÎȭÅØÅÒÃÅ ÐÁÓ ÕÎ ÓÕÉÖÉ ÓÐïÃÉÆÉÑÕÅ ÄÅÓ ÍÏÙÅÎÓ financiers pour chaque thématique 

ÄÅ ÒÅÃÈÅÒÃÈÅȢ ,Á ÍÉÓÓÉÏÎ Á ÄÏÎÃ ÓÏÌÌÉÃÉÔï ÃÈÁÑÕÅ ÏÒÇÁÎÉÓÍÅ ÓÕÓÃÅÐÔÉÂÌÅ ÄȭðÔÒÅ ÉÍÐÌÉÑÕï ÄÁÎÓ ÌÅ 

champ santé- environnement. Chaque organisme a identifié selon une méthodologie qui lui a été 

propre les ressources allouées à ce domaine de recherche. Cette évaluation reste par conséquent 

très approximative dans la mesure où les contours du champ santé-environnement sont difficiles 

à appréhender, que la recherche est par nature transdisciplinaire.  

[197]  #ÏÎÃÅÒÎÁÎÔ Ìȭ!.2ȟ ÌÁ ÍïÔÈÏÄÏÌÏÇÉÅ ÅÍÐÌÏÙïÅ ÐÏÕÒ ÌȭÁÎÁÌÙÓÅ ÄÅÓ ÐÒÏÊÅÔÓ ÆÉÎÁÎÃïÓ ÓÕÒ ÌÁ 

thématique « santé-environnement » a été réalisée selon une double approche : i) une recherche 

« empirique » au moyen de la lecture du titre et du résumé des projets financés portant sur la 

thématique « Santé-%ÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ Ȼ ÄÁÎÓ ÔÏÕÓ ÌÅÓ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅÓ ÄÅ Ìȭ!.2 ÓÕÓÃÅÐÔÉÂÌÅÓ ÄÅ ÆÉÎÁÎÃÅÒ 

des projets sur cette thématique ; ii) une recherche par mots-clés dans les différentes bases de 

ÄÏÎÎïÅÓ !.2 0ÌÁÎ ÄȭÁÃÔÉÏÎ ɉÈÏÒÓ 0)!ɊȢ 
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[198]  La période 2015-2021 regroupe le PNSE3 (2015-2019) et le début du PNSE4. La période du 

PNSE3 est représentée par un taux de réussite de 11 %. Ce taux de sélection est comparable à ce 

ÑÕÅ ÌȭÏÎ ÏÂÓÅÒÖÅ ÁÕ ÎÉÖÅÁÕ ÇÌÏÂÁÌ ÄÅ ÌȭÁÇÅÎÃÅ ÐÕÉÓÑÕÅ ÌÅÓ ÔÁÕØ ÄÅ ÓïÌÅÃÔÉÏÎ sont ÄÅ ÌȭÏÒÄÒÅ ÄÅ ρπ-

13 % à partÉÒ ÄÅ ςπρσ ÅÎ ÒÁÉÓÏÎ ÄÅ ÌÁ ÂÁÉÓÓÅ ÄÕ ÂÕÄÇÅÔ ÄȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ ÇÌÏÂÁÌ ÄÅ Ìȭ!.2 ÐÅÎÄÁÎÔ 

ÃÅÔÔÅ ÍðÍÅ ÐïÒÉÏÄÅȢ $ÅÐÕÉÓ ςπρφȟ ÌÁ ÓÕÂÖÅÎÔÉÏÎ ÄȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ ÄÅ Ìȭ!ÇÅÎÃÅ ÃÏÎÎÁÿÔ ÄÅÓ 

augmentations successives qui ont permis de revenir à un taux de sélection de 15.0 % en 2018, 

ςπρω ÅÔ ςπςπ ÓÕÒ Ìȭ!!0'Ȣ %Î ςπςρȟ Ìȭ!.2 Á ÂïÎïÆÉÃÉï ÄÅÓ ÍÅÓÕÒÅÓ ÄÕ ÐÌÁÎ ÄÅ ÒÅÌÁÎÃÅ ÅÔ ÌÅ ÔÁÕØ ÄÅ 

ÐÒÏÊÅÔÓ ÆÉÎÁÎÃïÓ ÄÁÎÓ Ìȭ!!0' ÅÓÔ ÒÅÍÏÎÔï Û ςσ %. 

[199]  Pour la période 2015 à 2021, 249 projets ont été financés pour un montant de 112 -Ό 

(tableau 1) dans le champ de la SE ce qui représente 2,8 % ÄÅ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔÓ !.2-

0ÌÁÎ Äȭ!ÃÔÉÏÎ ɉρπ χυς ÐÒÏÊÅÔÓ ÒÅÐÒïÓÅÎÔÁÎÔ σωττ -ΌɊȢ ,Å ÔÁÂÌÅÁÕ ς ÐÒïÓÅÎÔÅ ÌÅÓ ïÖÏÌÕÔÉÏÎÓ 

ÁÎÎÕÅÌÌÅÓ ÄÕ ÂÕÄÇÅÔ ÄȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ ÄïÄÉï Û ÃÅÓ ÔÈïÍÁÔÉÑÕÅÓ ÅÎÔÒÅ ςπρυ ÅÔ ςπςρȢ $ÁÎÓ ÌÅ ÎÏÕÖeau 

Plan national Santé-Environnement (PNSE 4 - "Un environnement, une santé" (2021-2025)), les 

contours du comité « Contaminants, Ecosystèmes et Santé » (majorité des projets financés) 

ÓȭÉÎÓÃÒÉÖÅÎÔ ÐÒÉÎÃÉÐÁÌÅÍÅÎÔ ÄÁÎÓ ÌȭÁØÅ τ Ⱥ Mieux connaître les expositions et les effets de 

ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÓÕÒ ÌÁ ÓÁÎÔï ÄÅÓ ÐÏÐÕÌÁÔÉÏÎÓ ÅÔ ÓÕÒ ÌÅÓ ïÃÏÓÙÓÔîÍÅÓɊȢ ,ÅÓ ÄÅÕØ ïÄÉÔÉÏÎÓ ɉςπςπȟ 

ςπςρɊ ÄÅ Ìȭ!!0' ÄÕ ÃÏÍÉÔï Ⱥ #ÏÎÔÁÍÉÎÁÎÔÓȟ %ÃÏÓÙÓÔîÍÅÓ ÅÔ 3ÁÎÔï Ȼ ÏÎÔ ÐÅÒÍÉÓ ÄÅ ÆÉÎÁÎÃÅÒ τυ 

projets pour un montant de 22,8 -ΌȢ 

[200]  La recherche en sciences du vivant et en santé représente un vaste domaine disciplinaire 

allant de la biologie fondamentale à la recherche clinique et en santé publique. Elle se développe 

aussi aux interfaces avec la recherche en physique, chimie, environnement et numérique, aussi 

certains travaux recoupent le champ santé-environnement. Les instruments de financement dans 

le secteur de la biologie/santé sont multiples et relèvent de plusieurs sources de financement, 

ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ρχς ÄÕ -%32 ÏÐïÒï ÐÁÒ Ìȭ!.2ȟ Ìȭ).#Á ÅÔ Ìȭ!.23ȟ 0)! ÏÐïÒï ÐÁÒ Ìȭ!.2 ÅÔ "0) &ÒÁÎÃÅȟ ÅÔ 

ONDAM opéré par la DGOS. Les principaux opérateurs de la recherche en biologie/santé sont 

ÌȭInsermȟ Ìȭ).3" ÄÕ #.23, ÍÁÉÓ ÁÕÓÓÉ Ìȭ)ÎÓÔÉÔÕÔ 0ÁÓÔÅÕÒȟ Ìȭ)ÎÓÔÉÔÕÔ #ÕÒÉÅ ÅÔ Ìȭ)ÎÓÔÉÔÕÔ 0ÁÓÔÅÕÒ ,ÉÌÌÅȟ 

ainsi que les universités.  

[201]  ,ȭ).2!%ȟ Ìȭ)2$ ÅÔ ÌÅ #)2!$ ÓÏÎÔ ÐÁÒÔÉÃÕÌÉîÒÅÍÅÎÔ ÉÍÐÌÉÑÕïÓ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÁÐÐÒÏÃÈÅÓ ÕÎÅ ÓÅÕÌÅ 

santé (« One Health »). 

[202]  La stratégie décennale de lutte contre le cancer, adoptée le 4 février 2021, définit 3 axes 

prioritaires, dont le suivant : améliorer la ÐÒïÖÅÎÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÁÎÃÅÒÓȟ ÑÕÉ ÎïÃÅÓÓÉÔÅ ÌȭÁÄÈïÓÉÏÎ ÄÅ ÎÏÓ 

concitoyens pour modifier leur mode de vie mais aussi de la recherche pour identifier de 

nouveaux facteurs de risque, notamment environnementaux. Une feuille de route a été élaborée 

sur les 5 premièreÓ ÁÎÎïÅÓȟ ÑÕÉ ÐÒïÖÏÉÔ ÕÎ ÂÕÄÇÅÔ ÇÌÏÂÁÌ ÄïÄÉï Û ÌÁ ÒÅÃÈÅÒÃÈÅ ÄÅ φστ -Όȟ ÆÉÎÁÎÃï 

conjointement par le MESR (programme 172) et par le MSP (crédits MESR du PLFSS). 

Spécifiquement, grâce à la loi de programmation de la recherche adoptée en décembre 2020, les 

crïÄÉÔÓ ÄÕ -%32) ÄïÄÉïÓ Û Ìȭ).#Á ÓÅÒÏÎÔ ÁÕÇÍÅÎÔïÓ ÐÒÏÇÒÅÓÓÉÖÅÍÅÎÔ ÅÔ ÐÁÓÓÅÒÏÎÔ ÄÅ φς -Ό ÅÎ 

2021 (augmentation de 24 -Ό ÓÏÉÔ φπ % par rapport à 2020) à 78 -Ό ÅÎ ςπςυ ɉÁÕÇÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÄÅ 

40 -ΌɊȟ ÃÏÒÒÅÓÐÏÎÄÁÎÔ Û ÕÎ ÄÏÕÂÌÅÍÅÎÔ ÄÕ ÂÕÄÇÅÔ ÐÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ Û ςπςπȢ  

1.5 Les opérateurs dont la SCSP est intégrée au programme 

[203]  Le programme 172 comporte des subventions pour les établissements suivants : CNRS, 

INED, Inrae, Inserm, IRD, BRGM, IFREMER et Cirad. Une partie des subventions pour chaque 

établissement concerne la santé-environnement, cette part dépend des travaux de recherche 

menés en lien avec le champ.  
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[204]  La mission a pu collecter les données des opérateurs suivants.  

CNRS  

[205]  Le CNRS (Centre national de la recherche scientifique) est un organisme public de recherche 

ÐÌÕÒÉÄÉÓÃÉÐÌÉÎÁÉÒÅ ÐÌÁÃï ÓÏÕÓ ÌÁ ÔÕÔÅÌÌÅ ÄÕ ÍÉÎÉÓÔîÒÅ ÄÅ Ìȭenseignement supérieur, de la recherche 

ÅÔ ÄÅ Ìȭ)ÎÎÏÖÁÔÉÏÎȢ Le CNRS emploie 32 000 agents répartis dans près de 1 100 laboratoires de 

recherche en France, dont une majorité sont mixtes avec un ou plusieurs établissements 

ÄȭÅÎÓÅÉÇÎÅÍÅÎÔ ÓÕÐïÒÉÅÕÒȟ ÅÔ Û ÌȭïÔÒÁÎÇÅÒȢ 3Á ÍÉÓÓÉÏÎ ÅÓÔ Ⱥ ÄȭÉdentifier, effectuer ou faire effectuer, 

seul ou avec ses partenaires, toutes les recherches présentant un intérêt pour la science ainsi que 

pour le progrès technologique, social et culturel du pays (mÉÓÓÉÏÎ ÃÏÎÆÉïÅ ÐÁÒ ÌȭOÔÁÔ ÁÕ #.23ȟ 

décret du 24 novembre 1982). Ses recherches abordent ainsi des domaines très variés : Biologie, 

Chimie, Ecologie et environnement, Homme et société, Ingénierie et systèmes, Mathématiques, 

Nucléaire et particules, Physique, 3ÃÉÅÎÃÅÓ ÄÅ ÌȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ, Terre et Univers. 

[206]  ,Å #.23 ÓȭÅÓÔ ÅÆÆÏÒÃï ÄȭÅÓÔÉÍÅÒ ÌÅ ÍÏÎÔÁÎÔ ÄÅÓ ÅÎÖÅÌÏÐÐÅÓ ÃÏÎÓÁÃÒïÅÓ ÁÕØ ÔÈïÍÁÔÉÑÕÅÓ 

santé -environnement. La méthodologie choisie a été la suivante : 

¶ chaque institut a estimé le pourcentage de ses unités travaillant majoritairement sur ces 

thématiques 

¶ ces pourcentages ont été appliqués au montant des dépenses de fonctionnement et 

investissement (sur ÓÕÂÖÅÎÔÉÏÎ Äȭ%ÔÁÔ ÅÔ ÒÅÓÓÏÕÒÃÅÓ ÐÒÏÐÒÅÓ) des instituts. 

[207]  )Ì ÅÎ ÒÅÓÓÏÒÔ ÕÎÅ ÅÓÔÉÍÁÔÉÏÎ ÔÒîÓ ÁÐÐÒÏØÉÍÁÔÉÖÅ ÄÅ ρτπ -Ό par an en moyenne sur les 7 

ÄÅÒÎÉîÒÅÓ ÁÎÎïÅÓȟ ÃÏÎÓÔÉÔÕïÅ ÐÏÕÒ ÐÌÕÓ ÄȭÕÎ ÔÉÅÒÓ ÐÁÒ ÌÅÓ ÁÐÐÏÒÔÓ ÄÅ Ìȭ)ÎÓÔÉÔÕÔ ÎÁÔÉÏÎÁÌ ÄÅÓ ÓÃÉÅÎÃÅÓ 

biologiques. 

Pourcentage d'unités de chaque institut qui consacrent une part majoritaire 

ŘŜ ƭŜǳǊ ŀŎǘƛǾƛǘŞ Ł ŘŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ Ŝƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭŀ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 
  

 

INC INEE INP IN2P3 INSB INSHS INS2I INSIS 
INSM

I 
INSU 

 
10 % 80 % 8 % 15 % 35 % 21 % 15 % 20 % 8 % 35 % 

Source : CNRS 
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Approximation de la part des dépenses de fonctionnement et d'investissement d'activités en lien avec 

ŘŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ǇƻǊǘŀƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 

 -ÏÎÔÁÎÔ ÔÏÔÁÌ ÄÅÓ #0 ÃÏÎÓÏÍÍïÓ ɉ3%Ϲ20Ɋ ÅÎ -Ό 

 
2021  2020  2019  2018  2017  2016  2015  

INC15 7,55 6,70 7,95 8,26 7,19 7,08 7,88 

INEE16 23,33 21,68 25,37 26,18 24,19 27,06 25,61 

INP17 5,86 6,09 6,98 6,63 6,23 6,27 7,09 

IN2P318 6,51 6,22 7,05 7,00 6,83 7,03 7,71 

INSB19 48,19 42,99 47,21 48,50 47,44 49,30 47,65 

INSHS20 6,25 5,73 7,37 6,95 6,37 6,92 6,67 

INS2I21 2,65 2,57 3,16 3,48 3,45 3,37 3,56 

INSIS22 8,67 8,38 9,43 9,67 9,80 9,67 11,98 

INSMI23 0,54 0,51 0,73 0,73 0,69 0,70 0,67 

INSU24 23,10 22,37 27,92 28,13 28,25 28,88 30,34 

 
132,64  123,24  143,16  145,54  140,42  146,26  149,16  

Source : CNRS 

  

                                                             

15 INC : Institut national de Chimie 
16 INEE Institut national Ecologie et Environnement 
17 INP Institut national de physique 
18 IN2P3 Institut national de physique nucléaire et de physique des particules 
19 INSB Institut national de sciences biologiques 
20 INSHS Institut national de sciences humaines et sociales  
21 INS2I Institut des sciences de l'information et de leurs interactions 
22 INSIS Institut des sciences de l'ingénierie et des systèmes 
23 INSMI Institut national des sciences mathématiques et de leurs interactions 
24 INSU Institut national des sciences de l'Univers 
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INSERM  

[208]  ,ȭInserm (Institut national de la santé et de la recherche médicale) est un établissement 

public à caractère scientifique et technologique, placé sous la double tutelle du ministère de la 

Santé et de la prévention et du ministère de ÌȭÅÎÓÅÉÇÎÅÍÅÎÔ ÓÕÐïÒÉÅÕÒ ÅÔ ÄÅ la recherche. Dédié à 

la recherche ÂÉÏÌÏÇÉÑÕÅȟ ÍïÄÉÃÁÌÅ ÅÔ Û ÌÁ ÓÁÎÔï ÈÕÍÁÉÎÅȟ ÉÌ ÓÅ ÐÏÓÉÔÉÏÎÎÅ ÓÕÒ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÕ 

parcours allant du laboratoire de recherche au lit du patient. Sur la scène internationale, il est le 

partenaire des plus grandes institutions engagées dans les défis et progrès scientifiques de ces 

domaines. 

[209]  Le ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔ ÒÅÌÅÖÁÎÔ ÄÕ -%32) ÉÄÅÎÔÉÆÉï ÐÁÒ ÌȭÏÐïÒÁÔÅÕÒ ÅÓÔ ÌÅ ÓÕÉÖÁÎÔ : des moyens 

humains dédiés, 110 ETP, soit environ, 9,5 -Ό ÅÔ ρȟυ -Ό ÄÅ ÄÏÔÁÔÉÏÎÓ ÄÅ ςπρυ Û ςπςρ ; 3 % de la 

ÍÁÓÓÅ ÓÁÌÁÒÉÁÌÅ ÄÅ Ìȭ)ÎÓÅÒÍȢ 

 

INRAE 

[210]  ,ȭ)ÎÒae (ÉÎÓÔÉÔÕÔ ÎÁÔÉÏÎÁÌ ÄÅ ÒÅÃÈÅÒÃÈÅ ÐÏÕÒ ÌȭÁÇÒÉÃÕÌÔÕÒÅȟ ÌȭÁÌÉÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÅÔ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ) 

est issu le 1er janvier 2020 ÄÅ ÌÁ ÆÕÓÉÏÎ ÅÎÔÒÅ Ìȭ)ÎÒÁȟ )ÎÓÔÉÔÕÔ ÎÁÔÉÏÎÁÌ ÄÅ ÌÁ ÒÅÃÈÅÒÃÈÅ ÁÇÒÏÎÏÍÉÑÕÅ 

et ÄÅ ÌȭIrstea, Institut national de recherche en sciences et teÃÈÎÏÌÏÇÉÅÓ ÐÏÕÒ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÅÔ 

ÌȭÁÇÒÉÃÕÌÔÕÒÅȢ 

[211]  #ȭÅÓÔ ÕÎ %034 ÅÍÐÌÏÙÁÎÔ ρρ 000 agents, répartis dans 18 centres et 14 départements 

scientifiques. 

[212]  La santé-ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÅÎÔÒÅ ÄÁÎÓ ÌȭÁØÅ τ ÄÅ ÌÁ ÓÔÒÁÔïÇÉÅ Ⱥ Inrae 2030 » destiné à 

« favoriser une approche globale de la santé ȻȢ $ÁÎÓ ÃÅ ÃÁÄÒÅȟ Ìȭ)ÎÒÁÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅ ÄÅÓ ÒÅÃÈÅÒÃÈÅÓ ÓÕÒ 

les risques pour la santé des végétaux, des animaux et des humains et pour l'environnement sur 

les émergences de maladies, les pollutions et la nutrition. 

Emergences et re-émergences des maladies transmissibles, au sein et entre les systèmes 

environnementaux, agricoles et alimentaires  

[213]  Les axes prioritaires des recherches concernent prioritairement :  

¶ ,Á ÃÏÎÎÁÉÓÓÁÎÃÅ ÄÅÓ ÐÁÔÈÏÓÙÓÔîÍÅÓ ÅÔ ÌȭÁÎÁÌÙÓÅ ÄÅÓ ÉÎÔÅÒÁÃÔÉÏÎÓ 

hôtes/vecteurs/pathogènes/ environnement ; 

¶ Le diagnostic, traitement et prophylaxie des maladies transmissibles ; 

¶ Les dynamiques spatio-temporelles de propagation des agents pathogènes et des gènes de 

résistance aux antibiotiques (Plans EcoAntibio et EcoAntibio2) ; 

¶ Surveillance des émergences et des contaminations, en anticipation et en suivi, à l'échelle 

ÎÁÔÉÏÎÁÌÅ ÅÔ ÉÎÔÅÒÎÁÔÉÏÎÁÌÅ ɉ0ÌÁÔÅÆÏÒÍÅÓ ÄȭïÐÉÄïÍÉÏÓÕÒÖÅÉÌÌÁÎÃÅɊ ; 

¶ #ÁÐÉÔÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÒÅÔÏÕÒÓ ÄȭÅØÐïÒÉÅÎÃÅ ÓÕÒ ÌÅÓ ÃÒÉÓÅÓ ÅÔ ÍÏÄÁÌÉÔïÓ ÄÅ ÒïÐÏÎÓÅÓ ÄÅÓ ÁÃÔÅÕÒÓ 

privés et publics, pour accompagner les reconfigurations des « territoires santé » en lien 

ÁÖÅÃ ÌȭÁÃÔÉÏÎ ÐÕÂÌÉÑÕÅ ; 
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Pollutions, contaminants et exposome  

[214]  %Î ÍÁÔÉîÒÅ ÄȭÅØÐÏÓÏÍÅȟ Ìȭ)ÎÒÁÅ ÓÅ ÒÁÐÐÒÏÃÈÅ ÄÅ Ìȭ)ÎÓÅÒÍ ÐÏÕÒ ÅÆÆÅÃÔÕÅÒ ÓÅÓ ÒÅÃÈÅÒÃÈÅÓȢ ,ÅÓ 

axes prioritaires des recherches concernent prioritairement :  

¶ La caractérisation des expositions internes et externes (à des nuisances chimiques, 

physiques, biologiques) auxquelles les humains et les autres organismes sont soumis au 

cours de leur vie et à travers les générations ; 

¶ ,ȭÁÎÁÌÙÓÅ ÄÅÓ ÆÌÕØ ÄÅ ÃÏÎÔÁÍÉÎÁÎÔÓ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÄÉÆÆïÒÅÎÔÓ ÃÏÍÐÁÒÔÉÍÅÎÔÓ ɉÁÉÒȟ ÓÏÌÓȟ ÅÁÕØɊ ; 

¶ La compréhension et la prédiction des effets induits par les contaminations 

environnementales, y compris alimentaires, sur le vivant, de la cellule à l'individu et à 

l'écosystème ; 

¶ ,ÅÓ ÅÆÆÅÔÓ ÃÏÍÂÉÎïÓ ÄÅÓ ÍÏÄÅÓ ÄÅ ÐÒÏÄÕÃÔÉÏÎ ÁÇÒÉÃÏÌÅ ÅÔ ÄȭïÌÅÖÁÇÅ ÓÕÒ ÌÅÓ ÃÏÎÔÁÍÉÎÁÔÉÏÎÓ 

environnementales, les expositions des individus et des populations et leurs impacts sur la 

ÓÁÎÔï ÅÔ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔȢ 

 

Une nutrition préventive pour la santé publique et environnementale  

[215]  Les axes prioritaires des recherches concernent prioritairement :  

¶ La connaissance renouvelée des besoins nutritionnels des populations, notamment aux âges 

critiques de la vie, pour le développement de stratégies adaptées ; 

¶ ,Á ÃÏÍÐÒïÈÅÎÓÉÏÎ ÄÅÓ ÒÅÌÁÔÉÏÎÓ ÃÁÕÓÁÌÅÓ ÅÎÔÒÅ ÌȭÁÌÉÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ɉÒïÇÉÍÅÓ ÅÔ ÒïÐÅÒÔÏÉÒÅÓ 

alimentaires, modes de consommation, activité physique), les fonctions physiologiques et 

la santé. Partie prenante dans ce cadre de la cohorte Nutrinet santé qui étudie les effets du 

bio et des aliments transformés sur la santé ; 

¶ Les déterminants des préférences et comportements alimentaires, selon les 

caractéristiques sociodémographiques des mangeurs, les contextes de consommation, et 

ÓÏÕÓ ÌȭÅÆÆÅÔ ÄÅÓ ÄÙÎÁÍÉÑÕÅÓ ÓÏÃÉÁÌÅÓ et des interventions publiques et privées ; 

¶ ,ȭïÐÉÄïÍÉÏÌÏÇÉÅ ÅÔ ïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÍÕÌÔÉÃÒÉÔîÒÅ ÄÅÓ ÉÍÐÁÃÔÓ ÄÅ ÓÁÎÔïȟ ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔÁÕØȟ 

économiques et sociaux des régimes alimentaires, en fonction des modes de production et 

de transformation. 

[216]  ,ȭ)ÎÒÁÅ ÄïÄÉÅ ïÇÁÌÅÍÅnt 1,5 à 2 -Ό ÁÕØ métaprogrammes pour favoriser 

ÌȭÉÎÔÅÒÄÉÓÃÉÐÌÉÎÁÒÉÔï. Dans le domaine de la santé-environnement les métaprogrammes concernés 

sont : 

¶ SANBA : Santé et bien-être des animaux en élevage 

¶ HOLOFLUX : Holobiontes et flux microbiens au sein des systèmes agri-alimentaires 

¶ SumCrop : Gestion durable de la santé des plantes 

¶ BIOSEFAIR : Biodiversité et services écosystémiques 

¶ SYALSA : Systèmes alimentaires et santé humaine 

¶ Risques sanitaires et environnementaux 
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Estimation des moyens dédiés à la santé-environnement  

[217]  ,ȭ)ÎÒÁÅ ÎȭÅÆÆÅÃÔÕÅ ÐÁÓ ÄÅ ÓÕÉÖÉ ÁÎÁÌÙÔÉÑÕÅ ÐÅÒÍÅÔÔÁÎÔ ÄÅ ÑÕÁÎÔÉÆÉÅÒ ÄÅ ÍÁÎÉîÒÅ ÐÒïÃÉÓÅ ÐÁÒ 

thématique les ressources humaines ou financières consacrées à la santé-environnement. 

[218]  5ÎÅ ÅÓÔÉÍÁÔÉÏÎ ÐÅÒÍÅÔ ÄȭÉÄÅÎÔÉÆÉÅÒ ÌÁ ÃÏÎÔÒÉÂÕÔÉÏÎ ÄÅ ρυ Û ςπ ÕÎités soit 180 à 200 ETP tous 

corps confondus qui représentent environ 2 % ÄÕ ÂÕÄÇÅÔ ÔÏÔÁÌ ÄÅ Ìȭ)ÎÒÁÅ ÃÈÁÑÕÅ ÁÎÎïÅȢ 

[219]  ,ȭ)ÎÒÁÅ ïÍÅÒÇÅ Û ÔÏÕÔ ÕÎ ÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅ ÐÒÏÊÅÔÓ ÅÔ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅÓ ÎÁÔÉÏÎÁÕØ ÅÔ ÅÕÒÏÐïÅÎÓ : 

¶ ANR : CE 34 Axe Contaminants, écosystèmes et santé ; CE 35 Axe Maladies infectieuses et 

environnement ; CES 36 Santé publique, Santé, Société, soit environ 29 -Ό ÅÎ ςπςρ 

¶ ANSES, PNR Environnement-Santé-Travail : 5-6 -ΌȾÁÎ 

¶ Plans Ecophyto 

¶ PIA4 : PEPR PREZODE (30 -Ό Ƞ υ ÁÎÓɊ Ƞ 3ÙÓÔîÍÅÓ ÁÌÉÍÅÎÔÁÉÒÅÓ ÍÉÃÒÏÂÉÏÍÅÓ ÅÔ ÓÁnté 

(60 -Ό ; 6 ans) 

¶ Programmation européenne : 

ƺ HBM4EU (Human Biomonitoring for European Union ; H2020, 2017-2021) : 
biosurveillance et lien environnement-santé ; 50 -ΌȢ 

ƺ CSA HERA (Integrating Environment and Health Research: a Vision for the EU ; 2019-
2021 ; coordination Inserm) : préparation de Ìȭ!ÇÅÎÄÁ ÅÕÒÏÐïÅÎ ςπςπ-2030 de la 
recherche en environnement-santé ; 3 -ΌȢ 

ƺ EJP One Health (2017-2022) : 9 pays, 90 -Ό ɉυπ % UE, 50 % états-membres). 

ƺ BiodivERsA : AAP 2018 Biodiversité et son influence sur la santé des animaux, de 
ÌȭÈÏÍÍÅ ÅÔ ÄÅÓ ÐÌÁÎÔÅÓ Ƞ ÅÎÖÉÒÏÎ ρς -ΌȢ 

ƺ Partenariat PARC (Partnership for the Assessment of Risks from Chemicals ; Horizon 
Europe, 2021-2027 ; 200 partenaires, 28 pays) : faire progresser la recherche, 
partager les connaissances et améliorer les compétences en évaluation des risques 
liés aux substances chimiques ; 400 -Ό ɉυπ % UE, 50 % états-membres). 

ƺ Joint Programming Initiative on Antimicrobial Resistance (JPI AMR ; 29 pays) : 125 -Ό 
ÄÅÐÕÉÓ ÓÏÎ ÌÁÎÃÅÍÅÎÔ ɉςυȟφ -Ό ÅÎ ςπςρɊ ; un partenariat One-Health AMR (2024-
2025) est envisagé. 

ƺ A venir : Partenariats Pandemic Preparedness (2023-2024) ; Safe and Sustainable 
Food System (2023-2024). 

 

CIRAD 

[220]  Le Cirad (Centre de coopération internationale en recherche agronomique pour le 

développement) est un EPIC qui co-construit des connaissances et des solutions pour des 

agricultures résilientes dans un monde plus durable et solidaire. Il mobilise la scienceȟ ÌȭÉÎÎÏÖÁÔÉÏÎ 

ÅÔ ÌÁ ÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÁÆÉÎ ÄȭÁÔÔÅÉÎÄÒÅ ÌÅÓ ÏÂÊÅÃÔÉÆÓ ÄÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÄÕÒÁÂÌÅȢ 

[221]  Le Cirad est présent sur tous les continents dans une cinquantaine de pays organisés en 

13 directions régionales. Il ÓȭÁÐÐÕÉÅ ÓÕÒ ρ φυπ ÓÁÌÁÒÉïÓȟ ÄÏÎÔ ρ ρτπ ÓÃÉÅÎÔÉÆÉÑÕes, ainsi que sur un 

ÒïÓÅÁÕ ÍÏÎÄÉÁÌ ÄȭÅÎÖÉÒÏÎ ςππ ÐÁÒÔÅÎÁÉÒÅÓȢ 
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[222]  Le Cirad a défini six thématiques pour orienter sa recherche finalisée dont plusieurs sont en 

lien avec la santé-environnement : approches territoriales, biodiversité, changement climatique, 

systèmes alimentaires, transitions agro-écologiques, une seule santé. 

[223]  La mission a échangé avec les directions de cinq unités mixtes de recherche déclarant avoir 

des activités en lien avec le périmètre de la santé-ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔȢ .ȭÏÎÔ ïÔï ÒÅÔÅÎÕÓ ÐÏÕÒ ÃÅÓ 5-R 

que les crédits dédiés strictement alloués par le Cirad, les crédits dédiés par les autres partenaires 

de ces UMR sont potentiellement comptabilisés dans le descriptif des autres opérateurs (Inrae, 

IRD, etc.). 

[224]  #ÅÔ ÉÎÖÅÎÔÁÉÒÅ ÄÅ ÌȭÉÍÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÄÕ #ÉÒÁÄ ÄÁÎs la santé-ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÎȭÅÓÔ ÃÅÒÔÁÉÎÅÍÅÎÔ ÐÁÓ 

exhaustif mais il donne une image sans doute représentative des activités de cet opérateur de 

ÌȭOÔÁÔ ÓÕÒ ÃÅÔÔÅ ÔÈïÍÁÔÉÑÕÅȢ #ÅÔ ÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ ÅÓÔ ÄÅ ÌȭÏÒÄÒÅ ÄÅ υ 089  ËΌ par an. 

 

ASTRES (Animal, santé, territ oires, risques, écosystèmes)  

[225]  Le projet scientifique de l'unité vise à améliorer la santé animale, la santé publique et la 

sécurité alimentaire au Sud et au Nord, et à développer une approche intégrative de la santé : 

inter -sectorialité et interdisciplinariÔï ÁÕÔÏÕÒ ÄÅ ÌȭÁÎÉÍÁÌȟ ÄÅ ÌȭïÃÏÓÙÓÔîÍÅ ÅÔ ÄÕ ÔÅÒÒÉÔÏÉÒÅȟ ÄÁÎÓ ÌÅ 

cadre des approches One Health et EcoHealth. 

[226]  Dans le domaine de la santé-environnement, Astre est investie dans : 

¶ La surveillance et la lutte contre les zoonoses, y compris dans la faune sauvage (2 588 ËΌ de 

2015 à 2021) ; 

¶ ,ȭÁÎÔÉÂÉÏÒïÓÉÓÔÁÎÃÅ ɉψφσ ËΌ de 2015 à 2021) 

¶ Les maladies vectorielles et la lutte contre les vecteurs (3 450 ËΌ de 2015 à 2021) 

¶ Des projets de santé globale, One health et de santé des territoires (2 588 ËΌ de 2015 à 

2021). ! ÃÅ ÔÉÔÒÅȟ Ìȭ5-2 ÅÓÔ ÆÏÒÔÅÍÅÎÔ ÉÎÖÅÓÔÉÅ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÐÒÏÊÅÔÓ 02%:/$% ÅÔ !&2)#!- 

ÍÅÎÔÉÏÎÎïÓ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÄÅ ÌȭÁÉÄÅ ÐÕÂÌÉÑÕÅ ÁÕ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔȢ 

 

INTERTRYP (Interactions hôtes -vecteurs -parasites - environnement dans les maladies 

tropicales négligées dues aux t rypanosomatidés)  

[227]  Les recherches ÄÅ ÌȭÕÎÉÔï ÐÏÒÔÅÎÔ ÓÕÒ ÌȭïÔÕÄÅ ÉÎÔïÇÒïÅ ÄÅ ÌȭÈÏÍÍÅ ÅÔ ÄÅ ÌȭÁÎÉÍÁÌȟ ÁÖÅÃ ÕÎÅ 
approche One Health, des trypanosomoses, des leishmanioses et de la Maladie de Chagas afin 

ÄȭÁÍïÌÉÏÒÅÒ ÌÅ ÃÏÎÔÒĖÌÅ ÅÔ ÌȭïÌÉÍÉÎÁÔÉÏÎ ÄÅ ÃÅÓ ÍÁÌÁÄÉÅÓȢ ,ȭÕÎÉÔï ÅÓÔ ÃÅÎÔÒÅ ÃÏÌÌÁÂÏÒÁÔÅÕÒ ÄÅ Ìȭ/-3 

et lÁÂÏÒÁÔÏÉÒÅ ÄÅ ÒïÆïÒÅÎÃÅ ÄÅ Ìȭ/)%Ȣ 

[228]  Dans le domaine de la santé-environnement, Intertryp est investie sur des actions de lutte 

anti-ÖÅÃÔÏÒÉÅÌÌÅ ÒÅÓÐÅÃÔÕÅÕÓÅÓ ÄÅ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÄÏÎÃ ÃÏÎÄÕÉÓÁÎÔ Û ÒïÄÕÉÒÅ ÌÁ ÃÏÎÔÁmination de 

ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÁÖÅÃ ÄÅÓ ÓÕÂÓÔÁÎÃÅÓ ÃÈÉÍÉÑÕÅÓ ɉρ 579 ËΌ de 2015 à 2021). 
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PHIM (Plant health institute de Montpellier)  

[229]  Parmi les interactions entre la plante et son environnement, Ìȭ5-2 0()- ïÔÕÄÉÅ celles qui 

ont un impact sur l'état sanitaire des plantes, leur croissance et leur productivité. 

[230]  Dans le domaine de la santé-environnement, PHIM est investie dans : 

¶ Des projets de santé globale, One health et de santé des territoires (266 ËΌ de 2015 à 2021) ; 

¶ La lutte biologique et le biocontrôle (797 ËΌ de 2015 à 2016) 

 

DIADE (Diversité, adaptation, développement des plantes)  

[231]  ,ÅÓ ÒÅÃÈÅÒÃÈÅÓ ÍÅÎïÅÓ ÐÁÒ Ìȭ5-2 $ÉÁÄÅ ÖÉÓÅÎÔ Û ÐÒÏÄÕÉÒÅ ÄÅÓ ÃÏÎÎÁÉÓÓÁÎÃÅÓ ÐÏÕÒ ÍÅÔÔÒÅ 

ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÅÓ ÓÔÒÁÔïÇÉÅÓ ÁÐÐÒÏÐÒÉïÅÓ ÄÅ ÐÒïÓÅÒvation des écosystèmes tropicaux et de valorisation 

ÄÅ ÌÁ ÂÉÏÄÉÖÅÒÓÉÔïȢ %ÌÌÅÓ ÓȭÁÐÐÕÉÅÎÔ ÓÕÒ ÄÅÓ ÅÓÐîÃÅÓ ÔÒÏÐÉÃÁÌÅÓ ɉÒÉÚȟ ÃÁÆïÉÅÒȟ #ÁÓÕÁÒÉÎÁȟ ÐÁÌÍÉÅÒÓȟ ÍÉÌȟ 

ÉÇÎÁÍÅȟ ÅÔÃȢȢɊ ÄÏÎÔ ÌÁ ÃÏÎÓÅÒÖÁÔÉÏÎȟ ÌÁ ÇÅÓÔÉÏÎ ÅÔ ÌȭÅØÐÌÏÉÔÁÔÉÏÎ ÓÏÎÔ ÄÅÓ ÅÎÊÅÕØ ÐÏÕÒ ÌÅ 

développement durable des communautés du Sud. Elles font appel à une grande diversité 

ÄȭÁÐÐÒÏÃÈÅÓ ÑÕÉ ÖÏÎÔ ÄÅ ÌÁ ÇïÎïÔÉÑÕÅ ÄÅÓ ÐÏÐÕÌÁÔÉÏÎÓȟ ÌÁ ÇïÎÏÍÉÑÕÅ ÆÏÎÃÔÉÏÎÎÅÌÌÅ ÅÔ ÓÔÒÕÃÔÕÒÁÌÅȟ 

ÊÕÓÑÕȭÛ ÌȭÁÎÁÌÙÓÅ ÆÏÎÃÔÉÏÎÎÅÌÌÅ ÄÅ ÇîÎÅÓ ÃÁÎÄÉÄÁÔÓȢ 

[232]  Dans le domaine de la santé-enÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔȟ ÌȭÕÎÉÔï $)!$% ÅÓÔ ÉÎÖÅÓÔÉÅ ÄÁÎÓ des projets de 

production durable du café et de réduction de la présence de pesticides dans le café (1 414 ËΌ de 

2015 à 2021). 

 

AIDA (Agroécologie et intensification durable des cultures annuelles)  

[233]  ,ȭÕÎÉÔï !)$! se ÐÏÓÉÔÉÏÎÎÅ ÓÕÒ ÌȭÉÎÔÅÎÓÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÅÔ ÌÁ ÄÕÒÁÂÉÌÉÔï ÄÅ ÌÁ ÐÒÏÄÕÃÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÕÌÔÕÒÅÓ 

annuelles en quantité et, lorsque pertinent, en qualité, en milieu tropical particulièrement 

contraint. Pour cela, ses recherches visent la pleine valorisation des ressources disponibles, en 

mobilisant les processus écologiques qui régissent leur dynamique au sein des agrosystèmes. 

[234]  Dans le domaine de la santé-ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔȟ ÌȭÕÎÉÔï !)$! ÅÓÔ ÉÎÖÅÓÔÉÅ dans des projets de 

recherche : 

¶ Sur la qualité nutritionnelle des aliments (100 ËΌ de 2015 à 2021) 

¶ Sur la santé globale, One health et la santé des territoires (100 ËΌ de 2015 à 2021) ; 

¶ Sur la lutte biologique et le biocontrôle (498 ËΌ de 2015 à 2016) 

 

IRD  

[235]  L'IRD est un établissement public à caractère scientifique et technologique (EPST) placé 

sous la double tutelle des ministères de lȭÅnseignement supérieur, de la recherche et de  

l Innovation et de lȭEurope et des Affaires étrangères. LȭIRD est présent en France métropolitaine, 

en Outre-mer, auprès des organisations internationales et européennes et dans les régions 

intertropicales et lȭespace méditerranéen. Il sȭappuie sur un réseau de 36 représentations pour 

organiser ses collaborations. 

https://www.ird.fr/lird-en-france-et-dans-le-monde
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[236]  Les prioritéÓ ÄÅ Ìͻ)2$ ÓͻÉÎÓÃÒÉÖÅÎÔ ÄÁÎÓ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÅÓ /ÂÊÅÃÔÉÆÓ ÄÅ Äéveloppement 

durable (ODD) adoptés en septembre 2015 par les Nations unies, avec pour ambition d'orienter 

les politiques de développement et de répondre aux grands enjeux liés aux changements globaux, 

environnementaux, économiques, sociaux et culturels qui affectent la totalité de la planète. 

[237]  Santé globale, gouvernance, inégalités et pauvreté, mobilités et migrations, climat et 

changements globaux, océan, risques naturels, agriculture durable, biodiversit é, écosystèmes et 

ressources, sont autant de thématiques abordées dans une approche pluridisciplinaire dans le 

cadre de son activité scientifique.  

[238]  La méthodologie pour déterminer la part des financements consacrés à la SE a été la 

suivante : détermination des clefs analytiques sur la base du périmètre défini par la mission, puis 

identification des moyens dédiés.  

 

 

Source : IRD 
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Source : IRD  

[239]  Les financements de la santé-environnement estimés représentent entre 6 et 8 % des 

subventions de charge de service public entre 2015 et 2021.  

2 Programme 150 : Formations supérieures et recherche universitaire 

2.1 Finalités générales du programme  

[240]  Aux termes de sa présentation dans les rapports annuels de performance de 2015 à 2021, 

le programme 150 a pour objectifs de répondre aux besoins de qualification supérieure par la 

ÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÔÏÕÔ ÁÕ ÌÏÎÇ ÄÅ ÌÁ ÖÉÅȟ ÄȭÁÍïÌÉÏÒÅÒ ÌÁ ÒïÕÓÓÉÔÅ ÄÅÓ ïÔÕÄÉÁÎÔÓȟ ÄÅ ÐÒÏÄÕÉÒÅ ÄÅÓ 

connaissances scientifÉÑÕÅÓ ÁÕ ÍÅÉÌÌÅÕÒ ÎÉÖÅÁÕ ÉÎÔÅÒÎÁÔÉÏÎÁÌȟ ÄȭÁÍïÌÉÏÒÅÒ ÌÅ ÔÒÁÎÓÆÅÒÔ ÅÔ ÌÁ 

ÖÁÌÏÒÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÒÅÃÈÅÒÃÈÅȟ ÄÅ ÒÅÎÆÏÒÃÅÒ ÌȭÏÕÖÅÒÔÕÒÅ ÅÕÒÏÐïÅÎÎÅ ÅÔ ÉÎÔÅÒÎÁÔÉÏÎÁÌÅ ÄÅÓ 

ïÔÁÂÌÉÓÓÅÍÅÎÔÓȟ ÄȭÁÍïÌÉÏÒÅÒ ÌȭÅÆÆÉÃÉÅÎÃÅ ÄÅÓ ÏÐïÒÁÔÅÕÒÓȢ  

[241]  En cohérence avec la Stratégie Europe 2πςπ ÄÅ Ìȭ5ÎÉÏÎ ÅÕÒÏÐïÅÎÎÅȟ ÌȭÅÎÓÅÉÇÎÅÍÅÎÔ 

ÓÕÐïÒÉÅÕÒ Á ÅÎÆÉÎ ÐÏÕÒ ÁÍÂÉÔÉÏÎ ÄȭÁÍïÌÉÏÒÅÒ ÌÅÓ ÃÏÎÄÉÔÉÏÎÓ ÄÅ ÌȭÉÎÎÏÖÁÔÉÏÎ ÅÔ ÄÅ ÌÁ ÐÒÏÄÕÃÔÉÖÉÔï ÄÅ 

ÒÅÃÈÅÒÃÈÅȟ ÄȭÁÃÃÒÏÿÔÒÅ ÌÅÓ ÎÉÖÅÁÕØ ÄȭïÄÕÃÁÔÉÏÎ ÅÔ ÄÅ ÆÁÖÏÒÉÓÅÒ ÌȭÉÎÃÌÕÓÉÏÎ ÓÏÃÉÁÌÅȢ 

[242]  En ce sens, les crédits du proÇÒÁÍÍÅ ρυπ ÓȭïÌîÖÅÎÔ ÅÎ ςπςς Û ρτȟρφ -ÄÓΌ ÅÎ !% ÅÔ 

14,21 -ÄÓΌ ÅÎ #0ȟ ÅÎ ÐÒÏÇÒÅÓÓÉÏÎ ÄÅ ςυςȟω -Ό ÅÎ !% ɉϹ ρȟψ %) et 207,04 -Ό ÅÎ #0 ɉϹ ρȟυ %) par 

ÒÁÐÐÏÒÔ Û ÌÁ ,&) ςπςρȢ #ÅÓ ÍÏÙÅÎÓ ÎÏÕÖÅÁÕØ ÐÅÒÍÅÔÔÒÏÎÔ ÄȭÁÓÓÕÒÅÒ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÅ ÌÁ 

deuxième annuité de la loi de programmation pour la recherche, de poursuivre les actions en 

faveur de la réussite étudiante.  

[243]  Les crédits destinés à la recherche universitaire sont alloués aux opérateurs du programme 

150 afin de contribuer au développement de la recherche universitaire. Ces opérateurs fédèrent 

leurs actions par le biais de cinq alliances thématiques :  

¶ Ɇ ÌȭÁÌÌÉÁÎÃÅ ÎÁÔÉÏÎÁÌÅ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÓÃÉÅÎÃÅÓ ÄÅ ÌÁ ÖÉÅ ÅÔ ÄÅ ÌÁ ÓÁÎÔï ɉ!6)%3!.Ɋ Ƞ  

¶ Ɇ ÌȭÁÌÌÉÁÎÃÅ ÄÅÓ ÓÃÉÅÎÃÅÓ ÅÔ ÔÅÃÈÎÏÌÏÇÉÅÓ ÄÕ ÎÕÍïÒÉÑÕÅ ɉ!,,)34%.%Ɋ Ƞ  

¶ Ɇ ÌȭÁÌÌÉÁÎÃÅ ÎÁÔÉÏÎÁÌÅ ÄÅ ÃÏÏÒÄÉÎÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÒÅÃÈÅÒÃÈÅ ÐÏÕÒ ÌȭïÎÅÒÇÉÅ ɉ!.#2%Ɋ Ƞ 

¶ Ɇ ÌȭÁÌÌÉÁÎÃÅ ÄÁÎÓ ÌÅ ÄÏÍÁÉÎÅ ÄÅ ÌÁ ÒÅÃÈÅÒÃÈÅ ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔÁÌÅ ɉ!ÌÌ%ÎÖÉɊ Ƞ  
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¶ Ɇ ÌȭÁÌÌÉÁÎÃÅ ÎÁÔÉÏÎÁÌÅ ÄÅÓ ÈÕÍÁÎÉÔïÓȟ ÓÃÉÅÎÃÅÓ ÈÕÍÁÉÎÅÓ ÅÔ ÓÃÉÅÎÃÅÓ ÓÏÃÉÁÌÅÓ ɉ!4(%.!ɊȢ  

[244]  Les alliances visent à améliorer la coordination entre les acteurs d'un même champ de 

recherche, et à bâtir une réflexion prospective de long terme. Elles ont pour objectifs d'accroître 

la performance, la visibilité, le rayonnement international et de valoriser la recherche française. 

Pour cela, elles favorisent les partenariats de recherche et les synergies entre les acteurs publics 

(organismes, universités et écoles) et privés du secteur, conçoivent des programmes thématiques 

de recherche et développement cohérents avec la stratégie nationale de recherche, participent à 

la construction de l'espace européen de la recherche et à la coordination des efforts de recherche 

publique à l'international. Elles contribuent également à l'élaboration de la programmation de 

l'Agence nationale de ÌÁ ÒÅÃÈÅÒÃÈÅ ɉ!.2ɊȢ ! ÃÅÓ ÁÌÌÉÁÎÃÅÓ ÓȭÁÊÏÕÔÅ ÕÎÅ ÔÈïÍÁÔÉÑÕÅ ÌÉïÅ Û ÌÁ 

recherche interdisciplinaire et transversale des objets scientifiques.  

2.2 Enumération des actions et identification de celles potentiellement rattachables 

à la Santé-environnement 

[245]  Le programme 150 comprend neuf actions :  

01 ɀ Formation initiale et continue du baccalauréat à la licence 

02 ɀ Formation initiale et continue de niveau master 

03 ɀ Formation initiale et continue de niveau doctorat 

04 ɀ Établissements d'enseignement privés 

05 ɀ Bibliothèques et documentation 

13 ɀ Diffusion des savoirs et musées 

14 ɀ Immobilier  

15 ɀ Pilotage et support du programme 

16 - Recherche 

 

[246]  La santé-eÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÎȭÁÐÐÁÒÁÿÔ ÐÁÓ ÅÎ ÔÁÎÔ ÑÕÅ ÔÅÌÌÅ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÐÒÉÏÒÉÔïÓȟ ÅÔ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ 

mentionnée dans le PAP, cependant elle peut ðÔÒÅ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄÅ ÆÏÒÍÁÔÉÏÎÓ ÅÔ ÔÒÁÖÁÕØ ÄÅ ÒÅÃÈÅÒÃÈÅȢ Il 

apparait donc indispensable de pouvoir identifier les formations initiales et continues qui 

relèvent entièrement ou en partie du champ santé -environnement et de la même façon les 

travaux de recherche sur cette thématique . 
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2.3 Analyse et commentaires par action/sous action, comportant les modalités 

ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ  

[247]  #ÏÎÃÅÒÎÁÎÔ ÌÅÓ ÁÃÔÉÏÎÓ πρ ÅÔ πςȟ ÌÁ $'%3)0 ÎȭÁ ÐÁÓ ÐÕ ÉÄÅÎÔÉÆÉÅÒ ÌÅÓ ÆÏÒÍÁÔÉÏÎÓ ÉÎÉÔÉÁÌÅÓ ÅÔ 

continues qui relèvent du champ santé-environnement soit totalement soit partiellement. A ce 

ÊÏÕÒȟ ÌÅ ÓÙÓÔîÍÅ ÄȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÓÕÒ ÌÅ ÓÕÉÖÉ ÄÅ ÌȭïÔÕÄÉÁÎÔ ɉ3)3%Ɋȟ ÐÒÉÎcipale source statistique 

permettant de dénombrer et caractériser les étudiants et de connaitre leur parcours et réussite 

ÄÁÎÓ ÌȭÅÎÓÅÉÇÎÅÍÅÎÔ ÓÕÐïÒÉÅÕÒ ÎÅ ÐÅÒÍÅÔ ÐÁÓ ÄȭÉÄÅÎÔÉÆÉÅÒ ÌÅÓ ïÔÁÂÌÉÓÓÅÍÅÎÔÓ ÄïÌÉÖÒÁÎÔ ÔÏÕÔ ÏÕ 

partie de formation relevant du champ santé-environnement. Depuis le Cadre National des 

Formations (2014), les intitulés de diplômes se sont simplifiés, les accréditations étant au niveau 

de la mention du diplôme et non plus de la spécialité, qui affinait la mention. Les listes des 

mentions sont définies dans les arrêtés dédiés25 . 

[248]  ,ȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÐÌÕÓ ÆÉÎÅ ÓÕÒ ÌÁ ÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ïÔÁÎÔ ÌÅ ÐÁÒÃÏÕÒÓ ÁÕ ÓÅÉÎ ÄÕ ÄÉÐÌĖÍÅȟ ÐÁÒÃÏÕÒÓ ÑÕÅ 

ÌÁ $'%3)0 ÎÅ ÒÅÃÅÎÓÅ ÐÁÓ ÐÕÉÓÑÕȭÈÏÒÓ ÁÃÃÒïÄÉÔÁÔÉÏÎ ÅÔ ÒÅÌÅÖÁÎÔ ÄÅ ÌȭÁÕÔÏÎÏÍÉÅ ÐïÄÁÇÏÇÉÑÕÅ ÄÅ 

ÌȭïÔÁÂÌÉÓÓÅÍÅÎÔȢ !ÕÓÓÉ ÉÌ ÅÓÔ ÄÉÆÆÉÃÉÌÅ ÄȭÉÄÅÎÔÉÆÉÅÒ ÌÅÓ ÆÏÒÍÁÔÉÏÎÓ ÒÅÌÅÖÁÎÔ ÄÅ ÌÁ ÓÁÎÔï-environnement 

ÅÔ ÄȭÅÎ ÁÐÐÒïÃÉÅÒ ÌÅ ÃÏĮÔȢ 5ÎÅ ÒÅÃÈÅÒÃÈÅ ÐÁÒ ÍÏÔÓ-clés dans les mentions des diplômes ne permet 

ÐÁÓ ÄȭðÔÒÅ ÁÓÓÕÒï ÄÅ ÌȭÅØÈÁÕÓÔÉÖÉÔï ÄÅÓ ÆÏÒÍÁÔÉÏÎÓ ÁÉÎÓÉ ÒÅÃÅÎÓïÅÓȢ ,Á ÍÉÓÓÉÏÎ ÅÔ ÌÁ $'%3)0 ont 
réalisé une recherche sur différentes bases de données26 à partir de mots clés en lien avec les 

disciplines contribuant au champ de la santé-environnement. Plus de 300 masters ont été 

identifiés. Les étapes suivantes consistent en une analyse de chaque maquette de formations pour 

déterminer le pourcentage de temps dédié à la santé-environnement, les modalités de formations, 

ÅÔ ÅÎ ÕÎÅ ÉÄÅÎÔÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄÕ ÎÏÍÂÒÅ ÄȭïÔÕÄÉÁÎÔÓ ÁÃÃÕÅÉÌÌÉÓȢ )Ì ÎȭÁ ÐÁÓ ïÔï ÐÏÓÓÉÂÌÅ ÐÏÕÒ ÌÁ ÍÉÓÓÉÏÎ 

ÄȭÁÂÏÕÔÉÒ ÄÁÎÓ ÌÅ ÔÅÍÐÓ ÉÍÐÁÒÔÉ à une évaluation fiable des moyens dédiés au champ santé-

environnement.  

[249]  Le rapport des inspections générales de 202027ȟ ÄÁÎÓ ÌȭÁÎÎÅØÅ 6)) ȡ ÌÅ ÖÉÖÉÅÒ ÄȭÅØÐÅÒÔÓ ÅÎ 

santé-ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔȟ ÁÖÁÉÔ ÄïÊÛ ÍÉÓÅ ÅÎ ÅØÅÒÇÕÅ ÌȭÏÆÆÒÅ ÐÒÏÔïÉÆÏÒÍÅ ÄÅ ÍÁÓÔÅÒÓ ÁÕ ÎÉÖÅÁÕ 

natiÏÎÁÌȟ ÔÒÁÄÕÉÓÁÎÔ ÌȭÁÐÐÒÏÃÈÅ ÐÌÕÒÉ- et interdisciplinaire du champ santé-ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔȢ ,ȭÏÆÆÒÅ 

de formation ɉÕÎÉÖÅÒÓÉÔïÓȟ ïÃÏÌÅÓ ÄȭÉÎÇïÎÉÅÕÒÓɊ est en perpétuelle évolution en réponse aux 

besoins du champ. $ÅÓ ÍÏÄÁÌÉÔïÓ ÄȭÉÄÅÎÔÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅ Ães formations, dès leur création, 

ÆÁÃÉÌÉÔÅÒÁÉÅÎÔ ÌȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔÓ ÁÔÔÒÉÂÕïÓȢ  

[250]  FrÁÎÃÅ 5ÎÉÖÅÒÓÉÔïÓ Á ÃÏÎÆÉÒÍï Û ÌÁ ÍÉÓÓÉÏÎ ÑÕÅ ÃÅÔÔÅ ÉÄÅÎÔÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÎïÃÅÓÓÉÔÁÉÔ ÄȭÉÄÅÎÔÉÆÉÅÒ 

pour chaque opérateur les formations relevant du champ santé-environnement, le temps dédié à 

la thématique, ÌÅÓ ÍÏÄÁÌÉÔïÓ ÄÅ ÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÅÔ ÌÅ ÎÏÍÂÒÅ ÄȭïÔÕÄÉÁÎÔÓ ÃÏÎÃÅÒÎïÓ ÁÆÉÎ ÄÅ ÄïÔÅÒÍÉÎÅÒ 

ÌÅÕÒ ÃÏĮÔȢ #Å ÔÒÁÖÁÉÌ ÄȭÉÄÅÎÔÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÎïÃÅÓÓÉÔÅ à posteriori une analyse fine des maquettes de 

formation.  

 

                                                             

25 Licences : https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGITEXT000028545004/ , Licences pro : 
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000029039732/ ;Master :https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id
/JORFTEXT000028583174/ 
26 https://www.trouvermonmaster.gouv.fr/  ; https://www.parcoursup.fr/ ; https://scanr.enseignementsup-
recherche.gouv.fr/; https://appliweb.dgri.education.fr/piaweb/piaweb/BlocConnexionPia .jsp ; 
https://data.esr.gouv.fr/FR/  
27 La santé-environnement : recherche, expertise et décision publiques » (décembre 2020), CGAEER, CGEDD, IGAS, 
IGESR, IGF 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGITEXT000028545004/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000029039732/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000028583174/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000028583174/
https://www.trouvermonmaster.gouv.fr/
https://www.parcoursup.fr/
https://scanr.enseignementsup-recherche.gouv.fr/
https://scanr.enseignementsup-recherche.gouv.fr/
https://appliweb.dgri.education.fr/piaweb/piaweb/BlocConnexionPia.jsp
https://data.esr.gouv.fr/FR/
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[251]  #ÏÎÃÅÒÎÁÎÔ ÌȭÁÃÔÉÏÎ ρχȟ les échanges de la mission avec France universités pour 

ÁÐÐÒïÈÅÎÄÅÒ ÕÎÅ ÍïÔÈÏÄÏÌÏÇÉÅ ÐÅÒÍÅÔÔÁÎÔ ÌȭÉÄÅÎÔÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ïÔÁÂÌÉÓÓÅÍÅÎÔÓ ÄȭÅÎÓÅÉÇÎÅÍÅÎÔ 

supérieur et de recherche, dont notamment les universités engagées sur la thématique santé-

environnement, ont ÐÅÒÍÉÓ ÄÅ ÄÅÓÓÉÎÅÒ ÌÅÓ ÃÏÎÔÏÕÒÓ ÄȭÕÎÅ ÍïÔÈÏÄÏÌÏÇÉÅ ÄȭÅÎÑÕðÔÅ qualitative et 

quantitative. Cette enquête auprès de chaque ïÔÁÂÌÉÓÓÅÍÅÎÔ ÓȭÁÖîÒÅ ÉÎÄÉÓÐÅÎÓÁÂÌÅ ÁÆÉÎ ÄȭïÖÁÌÕÅÒ 

les moyens attribués au champ santé-environnement tant il recouvre de nombreuses disciplines 

de par sa nature transdisciplinaire. 

[252]  !ÕÓÓÉ ÌÅ ÃÈÏÉØ Á ïÔï ÆÁÉÔ ÁÆÉÎ ÄȭïÖÉÔÅÒ ÕÎÅ ÓÏÍÍÅ ÄȭÁÐÐÒÏØÉÍÁÔÉÏÎÓ ÄÅ ÐÁÓ ÌÁÎÃÅÒ ÄȭÅÎÑÕðÔÅ 

auprès des universités, qui sont néanmoins des acteurs importants dans ce champ. 

2.4 Les opérateurs dont la SCSP est intégrée au programme 

[253]  Le programme 150 comporte des subventions pour les établissements suivants : les 

ÕÎÉÖÅÒÓÉÔïÓ ÅÔ ÁÓÓÉÍÉÌïÓȟ ÌÅÓ ïÃÏÌÅÓ ÅÔ ÆÏÒÍÁÔÉÏÎÓ ÄȭÉÎÇïÎÉÅÕÒÓȟ ÌÅÓ ÁÕÔÒÅÓ ÏÐïÒÁÔÅÕÒÓ 

ÄȭÅÎÓÅÉÇÎÅÍÅÎÔ ÓÕÐïÒÉÅÕÒ ÅÔ ÄÅ ÒÅÃÈÅÒÃÈÅȟ ÌÅÓ ÃÏÍÍÕÎÁÕÔïÓ ÄȭÕÎÉÖÅÒÓÉÔïÓ ÅÔ ÄȭïÔÁÂÌÉÓÓÅÍÅÎÔÓȟ ÌÅÓ 

ÏÐïÒÁÔÅÕÒÓ ÄÅ ÓÏÕÔÉÅÎ Û ÌȭÅÎÓÅÉÇÎÅÍÅÎÔ ÓÕÐïÒÉÅÕÒ ÅÔ Û ÌÁ ÒÅÃÈÅÒÃÈÅȟ ÌȭïÔÁÂÌÉÓÓÅÍÅÎÔ ÐÕÂÌÉÃ 

ÄȭÁÍïÎÁÇÅÍÅÎÔ ÕÎÉÖÅÒÓÉÔÁÉÒÅ ÄÅ ÌÁ ÒïÇÉÏÎ )ÌÅ ÄÅ &ÒÁÎÃÅȢ  

[254]  )Ì ÎȭÁ ÐÁÓ ïÔï ÐÏÓÓÉÂÌÅ ÄÁÎÓ ÌÅ ÔÅÍÐÓ ÉÍÐÁÒÔÉ ÄÅ ÍÅÔÔÒÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÕÎÅ ÍïÔÈÏÄÏÌÏÇÉÅ 

satisfaisante pour effectuer une estimation des crédits affectés tant au niveau de la formation que 

de la recherche.  

3 PROGRAMME 190 : wŜŎƘŜǊŎƘŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΣ Řǳ 

développement et de la mobilité durable  

3.1 Finalités générales du programme  

[255]  Le programme 190 couvre la recherche dans les domaines du développement durable, de 

ÌȭïÎÅÒÇÉÅȟ ÄÅÓ ÒÉÓÑÕÅÓȟ ÄÅÓ ÔÒÁÎÓÐÏÒÔÓȟ ÄÅ ÌÁ ÃÏÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎ ÅÔ ÄÅ ÌȭÁÍïÎÁÇÅÍÅÎÔȢ 'ÒÝÃÅ Û ÓÏÎ 

ÃÁÒÁÃÔîÒÅ ÔÒÁÎÓÖÅÒÓÁÌȟ ÃÅ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ÃÏÎÓÔÉÔÕÅ ÕÎ ÌÅÖÉÅÒ ÉÍÐÏÒÔÁÎÔ ÄÅ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ de la 

transition écologique et énergétique, en particulier de la loi du 17 août 2015 de transition 

énergétique pour la croissance verte, du plan Climat publié le 6 juillet 2017, de la feuille de route 

ÄÅ ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÃÉÒÃÕÌÁÉÒÅ ÄÅ ÍÁÉ ςπρψ ÅÔ ÄÕ ÐÌÁÎ ÄÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÉÎÔÅÌÌÉÇÅÎÃÅ ÁÒÔÉÆÉÃÉÅÌÌÅ ÄÅ 

ÍÁÒÓ ςπρψ Ƞ ÉÌ ĞÕÖÒÅ ïÇÁÌÅÍÅÎÔ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅÓ ÄȭÁÔÔïÎÕÁÔÉÏÎ ÅÔ ÄȭÁÄÁÐÔÁÔÉÏÎ ÁÕ ÃÈÁÎÇÅÍÅÎÔ 

climatique.  

[256]  En soutenant la production des connaissances scientifiques, ce programme contribue à 

éclairer les politiques publiques sectorielles intégrant les objectifs de développement durable et 

notamment la santé-environnement. Il contribue ainsi à répondre aux enjeux sociétaux mis en 

avant par la stratégie nationale de recherche.  

[257]  Il faut noter que les plans de poliÔÉÑÕÅÓ ÐÕÂÌÉÑÕÅÓ ÃÏÍÐÏÒÔÅÎÔ ÐÏÕÒ ÂÅÁÕÃÏÕÐ ÄȭÅÎÔÒÅ ÅÕØ 

un volet connaissance qui renvoie à des travaux de recherche. Des travaux scientifiques peuvent 

aussi être intégrés pour proposer ou tester des solutions sous différentes formes : études 

exploratoires, pilotes, expérimentations, preuves de concept. Le périmètre environnement, et a 

fortiori santé-environnement, par son caractère pluridisciplinaire échappe rarement à 

questionner la recherche. 
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[258]  Sur santé-environnement, une partie très significative des dispositifs de recherche actuels 

ÃÏÎÄÕÉÓÅÎÔ Û ÕÎ ÆÏÒÔ ÃÌÏÉÓÏÎÎÅÍÅÎÔ ÅÎÔÒÅ ÄȭÕÎÅ ÐÁÒÔ ÌÅÓ ÍÉÎÉÓÔîÒÅÓ ÓÅÃÔÏÒÉÅÌÓ ɉÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔȟ 

ÁÇÒÉÃÕÌÔÕÒÅȟ ÓÁÎÔïȣɊ ÑÕÉ ÐÏÒÔÅÎÔ ÌÅÓ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅÓ ÐÕÂÌÉÑÕÅÓ ÅÔ ÄȭÁÕÔÒÅ ÐÁÒÔ ÌÅÓ ÁÃÔÅÕÒÓ ÄÅ ÌÁ 

recherche, leurs productions et leurs organisations.  

[259]  Dans ces organisations portant la planification des travaux de recherche, alors même que 

ÃÅÓ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅÓ ÐÕÂÌÉÑÕÅÓ ÏÎÔ ÂÅÓÏÉÎ ÄȭÕÎ ÓÏÃÌÅ ÄÅ ÃÏÎÎÁÉÓÓÁÎÃÅ ÏÕ ÄÅ ÔÒÁÖÁÕØ ÄÅ ÒÅÃÈÅÒÃÈÅȟ ÌÅÓ 

ÍÉÎÉÓÔîÒÅÓ ÎȭÙ ÊÏÕÅÎÔ ÐÁÓ ÄÅ ÒĖÌÅ ÒïÅÌÌÅÍÅÎÔ ÃÏÎÓÕÌÔÁÔÉÆȟ Á fortiori décisionnel.  

[260]  Des dispositifs comme EcoPhyto, ou ceux pilotéÓ ÐÁÒ Ìȭ!$%-% ÏÕ Ìȭ!.3%3 ÐÏÕÒÒÁÉÅÎÔ servir 

de référence comme planification interministérielle de travaux de recherche en appui aux 

politiques publiques via une instance de pilotage resserrée et des moyens dédiés sous sa 

responsabilité. 

3.2 Enumération des actions des opérateurs rattachables à la Santé-environnement 

[261]  $ÁÎÓ ÌÁ ÐÅÒÓÐÅÃÔÉÖÅ ÄȭÕÎÅ ÏÐÔÉÍÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÍÏÙÅÎÓȟ ÌÅ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ÅÓÔ ÍÁÒÑÕï ÐÁÒ ÕÎÅ ÆÏÒÔÅ 

priorisation des programmes de recherche menés par les opérateurs. 

[262]  Ainsi la mission a retenu les actions suivantes :  

[263]  Dans le domaine des risques,  ÌÅ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ÐÏÒÔÅ ÕÎÅ ÐÁÒÔÉÅ ÄÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÄÅ Ìȭ)ÎÓÔÉÔÕÔ 

ÎÁÔÉÏÎÁÌ ÄÅ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÉÎÄÕÓÔÒÉÅÌ ÅÔ ÄÅÓ ÒÉÓÑÕÅÓ ɉ).%2)3Ɋ ÄïÄÉïÅ Û ÌÁ ÒÅÃÈÅÒÃÈÅȢ ; ÌȭïÃÏute 

des besoins des politiques publiques, tout comme des besoins de la société et des industriels, la 

ÒÅÃÈÅÒÃÈÅ ÄÅ Ìȭ)ÎÅÒÉÓ ÃÏÕÖÒÅ ÄÅÓ ÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÁÌÌÁÎÔ ÄȭÕÎÅ ÒÅÃÈÅÒÃÈÅ ÁÍÏÎÔ ɉÐÁÒ ÅØÅÍÐÌÅȟ ÃÏÍÐÒÅÎÄÒÅ 

ÅÔ ÍÏÄïÌÉÓÅÒ ÌÅÓ ÍïÃÁÎÉÓÍÅÓ Û ÌȭÏÒÉÇÉÎÅ ÄÅÓ ÐÈïÎÏÍîÎÅÓ ÄÁngereux) à une recherche finalisée 

(développer des outils et méthodes pour prévenir leur déclenchement et protéger les populations 

ou les milieux impactés).  

[264]  La mission de l'Ineris, conformément à son décret de création, est de contribuer à prévenir 

les risques que les activités économiques font peser sur la santé, la sécurité des personnes et des 

biens et sur l'environnement.  

[265]  $ÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄÕ ÎÏÕÖÅÁÕ ÃÏÎÔÒÁÔ ÄȭÏÂÊÅÃÔÉÆÓ ÅÔ ÄÅ ÐÅÒÆÏÒÍÁÎÃÅ ÄÅ Ìȭ).%2)3 2021-2025, les 

activités ont été regroupées en trois thématiques : 

¶ #ÏÍÐÒÅÎÄÒÅ ÅÔ ÍÁÉÔÒÉÓÅÒ ÌÅÓ ÒÉÓÑÕÅÓ Û ÌȭïÃÈÅÌÌÅ ÄȭÕÎ ÓÉÔÅ ÉÎÄÕÓÔÒÉÅÌ ÅÔ ÄȭÕÎ ÔÅÒÒÉÔÏÉÒÅ ȡ 

environ 24 -Ό ÄÅ ÒÅÃÅÔÔÅÓ ÐÁÒ ÁÎ 

¶ #ÁÒÁÃÔïÒÉÓÅÒ ÌÅÓ ÄÁÎÇÅÒÓ ÄÅÓ ÓÕÂÓÔÁÎÃÅÓ ÅÔ ÌÅÕÒÓ ÉÍÐÁÃÔÓ ÓÕÒ ÌȭÈÏÍÍÅ ÅÔ ÌÁ ÂÉÏÄÉÖÅÒÓÉÔï ȡ 

environ 20 -Ό ÄÅ ÒÅÃÅÔÔÅÓ ÐÁÒ an  

¶ -ÁÉÔÒÉÓÅÒ ÌÅÓ ÒÉÓÑÕÅÓ ÌÉïÓ Û ÌÁ ÔÒÁÎÓÉÔÉÏÎ ïÎÅÒÇïÔÉÑÕÅ ÅÔ Û ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÃÉÒÃÕÌÁÉÒÅ ȡ ÅÎÖÉÒÏÎ χ -Ό 

de recettes par an 

[266]  Dans une vision large de la thématique santé-environnement incluant le risque accidentel 

(et donc notamment le risque de décès immédiat suite à un accident technologique), les trois 

thématiques peuvent rentrer dans le champ. Dans une vision plus réduite, ne prenant en compte 

ni le risque accidentel ni les effets sur l'environnement sans lien direct avec la santé humaine, 

seule une partie de la thématique "substances" devrait être prise en compte (une partie 

concernant la biodiversité) ainsi qu'une petite partie de la thématique "sites et territoires" 

(évaluation des risques sanitaires autour des sites industriels). Il est proposé de considérer que 

c'est la thématique "substances" qui correspond à la thématique santé-environnement. 
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L'ensemble des recettes correspondantes est de l'ordre de 20 -Ό ÐÁÒ anȟ ÓÏÉÔ ρτπ -Ό ÓÕÒ ςπρυ-

2021 (7 ans), les recettes étant globalement stables sur la période. Cela inclut les subventions pour 

charges de service public et les recettes variables.  

[267]  ,ȭ)ÎÅÒÉÓ ÅÓÔ ÐÁÒ ÁÉÌÌÅÕÒÓ ÄÏÔï ÄȭÕÎ ÐÌÁÎ ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ ÐÌÕÒÉÁÎÎÕÅÌ ÄȭÕÎ ÍÏÎÔÁÎÔ ÇÌÏÂÁÌ ÄÅ 

31 -Ό ÑÕÉ ÁÃÃÏÍÐÁÇÎÅ ÌÁ ÒïÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÕ ÃÏÎÔÒÁÔ ÄȭÏÂÊÅÃÔÉÆÓ ÅÔ ÄÅ ÐÅÒÆÏÒÍÁÎÃÅ 2021-2025. Celui-

ÃÉ ÉÎÔîÇÒÅ ÄÅÓ ÏÐïÒÁÔÉÏÎÓ ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔÓ ÐÏÕÖÁÎÔ ðÔÒÅ ÓÐïÃÉÆÉÑÕÅÍÅÎÔ ÒÅÌÉïÅÓ Û ÌÁ ÔÈïÍÁÔÉÑÕÅ 

santé-ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÐÏÕÒ ÕÎ ÍÏÎÔÁÎÔ ÄÅ ÌȭÏÒÄÒÅ ÄÅ υ -Ό ÓÕÒ υ ÁÎÓ ÅÎ Ù ÉÎÃÌÕÁÎÔ ÌȭÁÃÑÕÉÓÉÔÉÏÎ 

ÄȭïÑÕÉÐÅÍÅÎÔÓ ÄȭÁÎÁÌÙÓÅÓ ÐÏÓÔ-accident ainsi que ÌÁ ÃÒïÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎÅ ÂÁÎÑÕÅ ÄÅ ÄÏÎÎïÅÓ ÐÏÓÔ-

ÁÃÃÉÄÅÎÔÅÌÌÅÓ ÑÕÉ ÒïÓÕÌÔÅÎÔ ÄÉÒÅÃÔÅÍÅÎÔ ÄÕ ÒÅÔÏÕÒ ÄȭÅØÐïÒÉÅÎÃÅ ÄÅ ÌȭÁÃÃÉÄÅÎÔ ÉÎÄÕÓÔÒÉÅÌ ÓÕÒ ÌÅ ÓÉÔÅ 

de Lubrizol et Normandie Logistique en septembre 2019. 

[268]  3ÅÌÏÎ ÌÅ #'$$ȟ ÏÎ ÐÅÕÔ ÃÏÎÓÉÄïÒÅÒ ÑÕȭÕÎ ÔÉÅÒÓ Û ÌÁ ÍÏÉÔÉï ÄÅ ÌÁ ÄÏÔÁÔÉÏÎ Û Ìȭ).%2)3ȟ φ -Όȟ 

concerne le sujet santé-environnement. Des compléments peuvent venir du programme 181. 

2015  2016  2017  2018  2019  2020  2021  

6 244 ËΌ 6 087 ËΌ 6 188 ËΌ 6 288 ËΌ 6 288 ËΌ 6 268 ËΌ 6 268 ËΌ 

 

[269]  En matière de mesure des impacts de ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÓÕÒ ÌÁ ÓÁÎÔïȟ ÌȭÁÇÅÎÃÅ ÎÁÔÉÏÎÁÌÅ 

ÄÅ ÓïÃÕÒÉÔï ÓÁÎÉÔÁÉÒÅ ÄÅ ÌȭÁÌÉÍÅÎÔÁÔÉÏÎȟ ÄÅ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÅÔ ÄÕ ÔÒÁÖÁÉÌ ɉ!.3%3Ɋ ÁÆÆÅÃÔÅ ÌÁ ÔÏÔÁÌÉÔï 

ÄÅ ÓÁ ÓÕÂÖÅÎÔÉÏÎ ÄÕ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ρωπ ÁÕ ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔ ÄȭÁÐÐÅÌÓ Û ÐÒÏÊÅÔ ÄÅ ÒÅÃÈÅÒÃÈÅ ÄÁÎÓ ÌÅ 

périmètre du programme national santé-environnement. 

[270]  5ÎÅ ÄÏÔÁÔÉÏÎ ÄȭÅÎÖÉÒÏÎ ρȟυ -Ό ÐÁÒ ÁÎ Û Ìȭ!.3%3 ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÐÒÏÊÅÔÓ ÑÕÅ ÌȭÁÇÅÎÃÅ ÓÏÕÔÉÅÎÔ ÄÁÎÓ 

le cadre du Programme National de Recherche Santé Environnement Travail, financements qui 

ÓÏÎÔ ÃÏÍÐÌïÔïÓ ÐÁÒ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÅÎ ÆÏÎÃÔÉÏÎ des projets sélectionnés : ministère du travail, du plein 

ÅÍÐÌÏÉ ÅÔ ÄÅ ÌȭÉÎÓÅÒÔÉÏÎ ÐÒÉÎÃÉÐÁÌÅÍÅÎÔ ÅÔ ÄÅ ÆÁëÏÎ ÒïÃÕÒÒÅÎÔÅ ÅÔ ÍÉÎÉÓÔîÒÅ ÄÅ ÌȭÁÇÒÉÃÕÌÔÕÒÅȟ ).#!ȟ 

!$%-%ȟ ÏÕ /&" ÖÉÁ ÌȭÁØÅ ÒÅÃÈÅÒÃÈÅ ÄÕ ÐÌÁÎ %ÃÏ0ÈÙÔÏȢ #Å ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ÂïÎïÆÉÃÉÅ ïÇÁÌÅÍÅÎÔ ÄȭÕÎÅ 

part dȭÕÎ ÁÐÐÏÒÔ ÄÕ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ρψρ ÐÏÕÒ ÄÅÓ ÒÅÃÈÅÒÃÈÅÓ ÓÕÒ ÌÅÓ ÐÅÒÔÕÒÂÁÔÅÕÒÓ ÅÎÄÏÃÒÉÎÉÅÎÓȟ ÅÔ 

ÄȭÁÕÔÒÅ ÐÁÒÔ ÄÅ ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔÓ ÐÒÏÖÅÎÁÎÔ ÄÅ ÌÁ ÔÁØÅ ÓÕÒ ÌÅÓ ÒÁÄÉÏÆÒïÑÕÅÎÃÅÓ Û ÍðÍÅ ÄÅ ÓÏÕÔÅÎÉÒ ÌÅÓ 

ÐÒÏÊÅÔÓ ÓïÌÅÃÔÉÏÎÎïÓ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄȭÕÎ ÁÐÐÅÌ ÓÐïÃÉÆÉÑÕÅ ÓÕÒ ÌÅÕÒÓ ÉÍÐÁÃts. La chronique sur la 

période 2015-2021 est la suivante pour le programme 190 : 

 

2015  2016  2017  2018  2019  2020  2021  

1 503 ËΌ 1 483 ËΌ 1 507 ËΌ 1 532 ËΌ 1 532 ËΌ 1 527 ËΌ 1 526 ËΌ 
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4 PROGRAMME 142 : Enseignement supérieur et recherche agricole   

4.1 Finalités générales du programme  

[271]  ,Å ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ρτς ÅÓÔ ÏÐïÒï ÐÁÒ ÌÁ $ÉÒÅÃÔÉÏÎ ÇïÎïÒÁÌÅ ÄÅ ÌȭÅÎÓÅÉÇÎÅÍÅÎÔ ÅÔ ÄÅ ÌÁ ÒÅÃÈÅÒÃÈÅ 

ɉ$'%2Ɋ ÄÕ ÍÉÎÉÓÔîÒÅ ÄÅ ÌȭÁÇÒÉÃÕÌÔÕÒÅ ÅÔ ÄÅ ÌÁ ÓÏÕÖÅÒÁÉÎÅÔï ÁÌÉÍÅÎÔÁÉÒÅȢ 

[272]  ,Á ÍÉÓÓÉÏÎ ÄÅ ÌȭÅÎÓÅÉÇÎÅÍÅÎÔ ÓÕÐïÒÉÅÕÒ ÅÔ ÄÅ ÌÁ ÒÅÃÈÅÒÃÈÅ ÁÇÒÉÃÏÌÅÓ ÅÓÔ ÄȭÁÓÓÕÒÅÒ ÌÁ 

ÐÒÏÄÕÃÔÉÏÎ ÅÔ ÌÁ ÄÉÆÆÕÓÉÏÎ ÄÅ ÃÏÎÎÁÉÓÓÁÎÃÅÓ ÎÏÕÖÅÌÌÅÓ ÅÔ ÌÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÅÔ ÌȭÁÃÔÕÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ 

compétences des acteurs privés et publics nécessaires pour relever les enjeux majeurs en matière 

ÄȭÁÇÒÉÃÕÌÔÕÒÅ ÅÔ ÄȭÁÌÉÍÅÎÔation. 

[273]  ,ÅÓ ÏÂÊÅÃÔÉÆÓ ÓÔÒÁÔïÇÉÑÕÅÓ ÄÕ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ÓÏÎÔ ÄȭÁÔÔÉÒÅÒ ÄÅÓ ïÔÕÄÉÁÎÔÓ ÍÏÔÉÖïÓȟ ÁÕØ ÐÒÏÆÉÌÓ ÅÔ 

origines sociales diversifiés, qui constitueront les responsables, les entrepreneurs et les 

ÉÎÎÏÖÁÔÅÕÒÓ ÄÅ ÄÅÍÁÉÎ Ƞ ÄȭÁÓÓÕÒÅÒ ÑÕȭÉÌÓ ÂïÎïÆÉÃÉÅÎÔ ÄÅ ÍÏÄÁÌÉÔïs et de programmes de formation 

ÁÄÁÐÔïÓ Û ÌÅÕÒÓ ÂÅÓÏÉÎÓ ÅÔ ÁÕØ ÅÎÊÅÕØ ÄÅ ÌȭÁÇÒÉÃÕÌÔÕÒÅ Ƞ ÅÔ ÄÅ ÒÅÎÏÕÖÅÌÅÒ ÌÅÓ ÃÈÅÒÃÈÅÕÒÓ ÅÔ 

ÅÎÓÅÉÇÎÁÎÔÓȟ ÐÏÕÒ ÑÕȭÉÌÓ ÓÏÕÔÉÅÎÎÅÎÔ ÌȭÉÎÎÏÖÁÔÉÏÎ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÅØÐÌÏÉÔÁÔÉÏÎÓ ÁÇÒÉÃÏÌÅÓ ÅÔ ÌÅÓ ÉÎÄÕÓÔÒÉÅÓȟ 

et accompagnent les transitions, notamment la transition agro-écologique. 

[274]  #Å ÒïÓÅÁÕ ÒÅÇÒÏÕÐÅ ÌÅÓ ÍÏÙÅÎÓ ÄÅÓÔÉÎïÓ Û ÁÓÓÕÒÅÒ ÌÁ ÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÄȭÉÎÇïÎÉÅÕÒÓȟ ÄÅ ÐÁÙÓÁÇÉÓÔÅÓȟ 

ÄÅ ÃÁÄÒÅÓ ÓÐïÃÉÁÌÉÓïÓȟ ÄȭÅÎÓÅÉÇÎÁÎÔÓȟ ÄÅ ÃÈÅÒÃÈÅÕÒÓ ÅÔ ÄÅ ÖïÔïÒÉÎÁÉÒÅÓ Ƞ ÍÁÉÓ ïÇÁÌÅÍÅÎÔ Û ÓÏÕÔÅÎÉÒ 

la recherche et sa vaÌÏÒÉÓÁÔÉÏÎȟ ÌÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÄȭÏÕÔÉÌÓ ÅÔ ÌÅ ÔÒÁÎÓÆÅÒÔ ÄÅ ÃÏÎÎÁÉÓÓÁÎÃÅÓ ÅÔ ÄÅ 

ÔÅÃÈÎÏÌÏÇÉÅÓ ÐÏÕÒ ÌȭÁÇÒÉÃÕÌÔÕÒÅȟ ÌȭÁÌÉÍÅÎÔÁÔÉÏÎȟ ÌÁ ÂÉÏïÃÏÎÏÍÉÅȟ ÌÁ ÆÏÒðÔȟ ÌÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÄÅÓ 

territoires, et la santé et le bien-être des animaux. 

[275]  ,ȭÅÎÓÅÉÇÎÅÍÅÎÔ ÓÕÐïÒÉÅÕÒ ÁÇÒÉÃÏÌÅ ÅÓÔ ÃÏÎÓÔÉÔÕï ÄȭÕÎ ÒïÓÅÁÕ ÄÅ ÄÉØ-sept établissements 

ɉÏÎÚÅ ïÔÁÂÌÉÓÓÅÍÅÎÔÓ ÐÕÂÌÉÃÓ ÅÔ ÓÉØ ïÔÁÂÌÉÓÓÅÍÅÎÔÓ ÐÒÉÖïÓ ÓÏÕÓ ÃÏÎÔÒÁÔ ÁÖÅÃ ÌȭOÔÁÔɊ ÑÕÉ ÁÓÓÕÒÅÎÔȟ 

ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄÅÓ ÃÕÒÓÕÓ ÄÅ ÒïÆïÒÅÎÃÅȟ ÄÅÓ ÆÏÒÍÁÔÉÏÎÓ ÄȭÉÎÇïÎÉÅÕÒÓȟ ÄÅ ÖïÔïÒÉÎÁÉÒÅÓ ÅÔ ÄÅ 

paysagisteÓ ÍÁÉÓ ÑÕÉ ÄÉÓÐÏÓÅÎÔ ÁÕÓÓÉ ÄȭÕÎÅ ÏÆÆÒÅ ÄÅ ÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÌÉÃÅÎÃÅȟ ÍÁÓÔÅÒȟ ÄÏÃÔÏÒÁÔ ɉ,-$ɊȢ )Ì 

ÅÓÔ ÃÏÍÐÌïÔï ÐÁÒ Ìȭ)ÎÓÔÉÔÕÔ ÁÇÒÏÎÏÍÉÑÕÅ ÍïÄÉÔÅÒÒÁÎïÅÎ ÄÅ -ÏÎÔÐÅÌÌÉÅÒ ɉ)!--ɊȢ #ÅÓ 

établissements accueillent ainsi plus de 16 500 étudiants, dont 14 500 en cursus de référence et 

plus de 60 % dans les établissements publics. Ces derniers forment également les cadres 

ÓÕÐïÒÉÅÕÒÓ ÔÅÃÈÎÉÑÕÅÓ ÄÕ ÍÉÎÉÓÔîÒÅ ÁÉÎÓÉ ÑÕÅ ÌÅÓ ÐÒÏÆÅÓÓÅÕÒÓ ÄÅ ÌȭÅÎÓÅÉÇÎÅÍÅÎÔ ÔÅÃÈÎÉÑÕÅ 

agricole public. 

4.2 Enumération des actions et identification de celles potentiellement rattachables 

à la Santé-environnement 

[276]  Le programme 142 comprend deux actions :  

01 ɀ Enseignement supérieur 

02 ɀ Recherche, développement et transfert de technologie 

Au sein de ces deux actions, des activités peuvent être rattachées à la santé-environnement. On 

peut mentionner, de manière non limitative :  

ƺ $ÁÎÓ ÌÅÓ ïÃÏÌÅÓ ÖïÔïÒÉÎÁÉÒÅÓ ÌÅ ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ïÑÕÉÐÅÓ ÄȭÅÎÓÅÉÇÎÁÎÔÓ-chercheurs 
ÔÒÁÉÔÁÎÔ ÄÅ ÌÁ ÍÉÃÒÏÂÉÏÌÏÇÉÅȟ ÄÅ ÌÁ ÃÌÉÎÉÑÕÅ ÅÔ ÄÅ ÌȭïÐÉÄïÍÉÏÌÏÇÉÅ ÄÅÓ ÚÏÏÎÏÓÅÓ ; 
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ƺ $ÁÎÓ ÌÅÓ ïÃÏÌÅÓ ÄȭÁÇÒÉÃÕÌÔÕÒÅ ÅÔ ÄȭÁÇÒÏÎÏÍÉÅ ÌÅÓ ïÑÕÉÐÅÓ ÔÒÁÉÔÁÎÔ ÄÅ ÌȭÁÇÒÏïÃÏÌÏÇÉÅ ÅÔ 
ÄÕ ÂÏÎ ÕÓÁÇÅ ÅÔ ÄÅ ÌÁ ÒïÄÕÃÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÕÓÁÇÅ ÄÅÓ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÐÈÙÔÏÐÈÁÒÍÁÃÅÕÔÉÑÕÅÓ 
(Réduction des quantités et des impacts des intrants phytosanitaires en cultures) ; 

ƺ Dans les écoles de formation des fonctionnaires  

Á 5ÎÅ ÍÁÊÏÒÉÔï ÄÅÓ ÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÄÅ Ìȭ%ÃÏÌÅ ÎÁÔÉÏÎÁÌÅ ÄÅÓ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÖïÔïÒÉÎÁÉÒÅÓ : 
ÌȭÁÌÉÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÅÔ ÌÅÓ ÚÏÏÎÏÓÅÓ ÃÏÎÃÅÒÎÁÎÔ ÕÎÅ ÍÁÊÏÒÉÔï ÄÅÓ ÔÈïÍÁÔÉÑÕÅÓ 
abordées 

Á 1ÕÅÌÑÕÅÓ ÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÄÅ Ìȭ%.'2%& 

[277]  )Ì ÎȭÁ ÐÁÓ ïÔï ÐÏÓÓÉÂÌÅ ÄÁÎÓ ÌÅ ÔÅÍÐÓ ÉÍÐÁÒÔÉ ÄȭÅÆÆÅÃtuer une estimation des crédits affectés 

à ces activités. 

 

ANNEXE 1 ȡ 0ÒïÓÅÎÔÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÁØÅÓ ÄÅ ÒÅÃÈÅÒÃÈÅ ÄÅÓ ÃÏÍÉÔïÓ ÄÅ Ìȭ!.2  

AAPG 2020 ɀ CE34 - Contaminants, écosystèmes et santé 

[278]  Le périmètre scientifique de cet axe de recherche couvre des projets de recherche et 

notamment les approches pluridisciplinaires, contribuant à élargir les connaissances sur la 

caractérisation et le devenir des contaminants physiques, chimiques ou biologiques ainsi que 

leurs effets sur la santé humaine, animale et végétale et sur les écosystèmes en cohérence avec le 
concept « One Health », notamment des projets sur :  

¶ La détermination de l'exposome (incl. cocktail de contaminants, comportements individuels 

et collectifs et interactions entre stress de natures différentes), 

¶ Les contaminants, la métrologie environnementale et humaine incluant les bio-indicateurs 

et bio- marqueurs, 

¶ ,ÅÓ ÅÆÆÅÔÓ ÅÔ ÌÅÓ ÍïÃÁÎÉÓÍÅÓ ÄȭÁÃÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÏÎÔÁÍÉÎÁÎÔÓ ÓÕÒ ÌÅÓ ÏÒÇÁÎÉÓÍÅÓ ÖÉÖÁÎÔs, les 

écosystèmes et la santé humaine, 

¶ ,ȭïÃÏ-dynamique des contaminants, leurs interactions et leurs impacts 

multigénérationnels, 

¶ Les mécanismes adaptatifs et évolutifs chez les organismes exposés, 

¶ ,ȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÄÅ ÎÏÕÖÅÁÕØ ÏÕÔÉÌÓ ÄÅ ÇÏÕÖÅÒÎÁÎÃÅ ÄÅÓ ÒÉÓÑÕÅs liés aux contaminations 

prenant en compte les réactions des populations. 

 

Mots-clés associés : adaptabilité, biodiversité, biocides, bioindicateurs, biomarqueurs, cadres juri-
diques et réglementaires, cocktail de contaminants, contaminants physiques, controverses, éco-
dynamique, écologie de la santé, écosystèmes, écotoxicologie, environnement, épidémiologie, 
épigénétique, exposome, métaux, métrologie, microbiome, micro-et nanoplastiques, modélisation, 
nanomatériaux, organométalliques, perception par la société, perturbateurs endocriniens, 
pesticides, polluants minéraux, polluants organiques persistants, santé animale, santé humaine, 
santé végétale, stratégies des acteurs économiques, terres rares, toxicologie environnementale, 
toxines. 

Codes ERC associés : LS02, LS04, LS07, LS08, LS09, PE01, PE02, PE03, PE04, PE05, PE07, PE06, PE 
08, SH01, SH02, SH03. 

ODD associés : 2, 3, 6, 9, 11, 14 et 15 
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AAPG 2020 ɀ CE35 - Maladies infectieuses et environnement  

[279]  Cet axe concerne les agents pathogènes, les maladies infectieuses émergentes et ré-

émergentes et/ou les adaptations et résistances aux antibiotiques en relation avec 

ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔȢ ,ÅÓ ÐÒÏÊÅÔÓ ÓÏÕÍÉÓ ÒÅÌîÖÅÒÏÎÔ ÄȭÁÐÐÒÏÃÈÅÓ ÉÎÔïÇÒïÅÓ ÅÔ ÐÌÕÒÉÄÉÓÃÉÐÌÉÎÁÉÒÅs 

ÁÓÓÏÃÉÁÎÔ ÄÅÓ ÄÉÓÃÉÐÌÉÎÅÓ ÄÅ ÓÃÉÅÎÃÅÓ ÄÅ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔȟ ÄÅ ÂÉÏÌÏÇÉÅ-santé, et de sciences 

humaines et sociales.  

[280]  Plus précisément cet axe de recherche couvre les domaines suivants : 

¶ ,ȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÁÇÅÎÔÓ ÐÁÔÈÏÇîÎÅÓ ÄÅÓ ÈÏÍÍÅÓȟ ÄÅÓ ÁÎÉÍÁÕØ ÅÔ ÄÅÓ ÐÌÁÎÔÅs quels que soient 

leur origine (bactéries, virus, parasites, champignons, algues et agents non conventionnels) 

et leurs produits, 

¶ Les modalités de diffusion et d'adaptation des agents pathogènes et de leurs hôtes, les 

déterminants génétiques et non génétiques de la transmission, les mécanismes 

ÄȭïÍÅÒÇÅÎÃÅ ÄÅÓ ÍÁÌÁÄÉÅÓ ÉÎÆÅÃÔÉÅÕÓÅÓ ɉÈÕÍÁÉÎÅÓȟ ÖïÇïÔÁÌÅÓ ÏÕ ÁÎÉÍÁÌÅÓȟ Ù ÃÏÍÐÒÉÓ 

zoonoses) en lien avec les facteurs environnementaux et anthropiques,  

¶ ,ÅÓ ÍïÔÈÏÄÅÓ ÄÅ ÌÕÔÔÅȟ ÄÅ ÓÕÒÖÅÉÌÌÁÎÃÅ ÅÔ ÄÅ ÐÒïÖÅÎÔÉÏÎȟ ÄȭÉÄÅÎtification des populations et 

des zones à risque, de préparation au risque épidémique voire pandémique, des conditions 

sociales des dispositifs de prise en charge des épidémies, (écologie de la santé), 

¶ ,Á ÍÏÄïÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÐÁÒÁÍîÔÒÅÓ ÄȭïÍÅÒÇÅÎÃÅȟ ÄÅ ÄÉÆÆÕÓÉÏÎȟ ÄȭÅØÐÏÓÉÔÉÏÎȟ ÄÅ ÔÒÁÎÓÍÉÓÓÉÏÎ ÏÕ 

d'élimination, les analyses rétrospectives ainsi que la constitution de bases de données 

ÐÏÕÖÁÎÔ ÃÏÎÔÒÉÂÕÅÒ Û ÌÁ ÄïÆÉÎÉÔÉÏÎ ÄȭÉÎÄÉÃÁÔÅÕÒÓ ÐÏÕÒ ÕÎÅ ÁÐÐÒÏÃÈÅ ÐÒïÄÉÃÔÉÖÅ ÄÅ ÌȭïÖÏÌÕÔÉÏÎ 

des épidémies dans le cadre de la veille sanitaire, 

¶ Les résistances aux traitements antimicrobiens, antiparasitaires, antifongiques, insecticides 

et biocides, 

¶ Les processus d'adaptation aux changements environnementaux chez les agents 

pathogènes et leurs hôtes, 

¶ ,ȭÏÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ÅÔ ÌÁ ÒïÓÉÌÉÅÎÃÅ des systèmes de soin en santé humaine et animale, face aux 

risques de maladies infectieuses émergentes et ré-émergentes, 

¶ ,ȭÉÍÐÁÃÔ ÄÅÓ ÃÏÍÐÏÒÔÅÍÅÎÔÓ ÅÔ ÐÒÁÔÉÑÕÅÓ ÉÎÄÉÖÉÄÕÅÌÌÅÓ ÅÔ ÃÏÌÌÅÃÔÉÖÅÓ ÓÕÒ ÌÁ ÔÒÁÎÓÍÉÓÓÉÏÎȢ 

Mots-clés associés : anthropie, approches « One Health » et « Eco-Health », base de données, 

conditions de prévention et de gestion des maladies émergentes, différents déterminants des 

maladies infectieuses (biologiques, médicaux, environnementaux, sociaux...), épidémies, 

exposome/infections, faune sauvage, modélisation, niches, pandémies, pathogènes émergents et ré-

émergents, persistance, prédiction, prise en charge, réservoirs, résistance aux agents antimicrobiens, 

risques, santé mondiale, spatio-ÔÅÍÐÏÒÅÌÌÅȟ ÔÒÁÎÓÆÅÒÔ ÄȭÅÓÐîÃÅÓȟ ÖÅÃÔÅÕÒÓȟ virulence, zoonoses. 

Codes ERC associés : LS01, LS02, LS06, LS07, LS08, PE06, PE10, SH02, SH03.  

ODD associés : 1, 3,4,9, 10, 13, 14, 15, 16 et 17 
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AAPG2020 ɀ CE04 - Innovations scientifiques et technologiques pour accompagner la 
transition écologique  

[281]  Cet axe de recherche concerne les projets de recherche sur les technologies de 

ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÏÎÔÅØÔÅ ÄÅÓ ÔÒÁÎÓÉÔÉÏÎÓ ïÃÏÌÏÇÉÑÕÅÓ ÅÔ ÎÕÍïÒÉÑÕÅÓȟ ÅÔ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ȡ 

¶ ,Å ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÄÅ ÍïÔÈÏÄÅÓ ÅÔ ÄÅ ÃÁÐÔÅÕÒÓ ÐÏÕÒ ÌÁ ÓÕÒÖÅÉÌÌÁÎÃÅ ÄÅ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÄÁÎÓ 

toutes ses composantes (smart monitoring), 

¶ $ÅÓ ÍïÔÈÏÄÅÓ ÅÔ ÄÅÓ ÏÕÔÉÌÓ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÏÐïÒÁÔÉÏÎÎÅÌÓ ÄÅ ÄÉÁÇÎÏÓÔÉÃȟ ÄȭÁÌÅÒÔÅ ÅÔ ÄÅ ÃÒÉÓÅ 

environnementale (y compris risques naturels), 

¶ Des méthodes et des outils de remédiation durable, de génie écologique, ÄȭÉÎÇïÎÉÅÒÉÅ 

ÃÌÉÍÁÔÉÑÕÅȟ ÄÅÓ ÁÐÐÒÏÃÈÅÓ ÎÏÕÖÅÌÌÅÓ ÖÉÓÁÎÔ ÌÁ ÍÁÿÔÒÉÓÅ ÄÅ ÌȭÉÍÐÁÃÔ ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔÁÌ ÄÅ 

nouveaux services ou filières économiques. 

 

Mots-clés associés : ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÅÔ ÏÕÔÉÌÓ ÄȭÁÌÅÒÔÅ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÒÉÓÑÕÅÓ ÎÁÔÕÒÅÌÓ ÅÔ ÔÅÃÈÎÏÌÏÇÉÑÕÅÓ ɉÅÆÆÅÔ 
cascade), technologies de remédiation durable, génie écologique (incl. phytoremédiation et bio-
ÒÅÍïÄÉÁÔÉÏÎɊȟ ÉÎÇïÎÉÅÒÉÅ ÃÌÉÍÁÔÉÑÕÅȟ ÃÁÐÔÅÕÒÓ ÐÏÕÒ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔȟ ÒïÓÅÁÕØ ÄÅ ÃÁÐÔÅÕÒÓȟ ÔÒÁÉÎÓ ÄÅ 
technologies, traitement des polluants, des effluents et des déchets, mesure des GES et polluants 
atmosphériques, séquestration des GES, écoconception, chimie environnementale, pollution 
ÁÔÍÏÓÐÈïÒÉÑÕÅȟ ÄÅÓ ÅÁÕØ ÅÔ ÓÏÌÓȟ ÁÇÒÏïÃÏÓÙÓÔîÍÅÓȟ ÂÉÏÍÉÍïÔÉÓÍÅȟ ÑÕÁÌÉÔï ÄÅ ÌȭÁÉÒ ÉÎÔïÒÉÅÕÒȟ ÒïÄÕÃÔÉÏÎ 
des sources polluantes, imagerie, traitement du signal. 

Codes ERC associés : LS08, LS09, PE02, PE03, PE04, PE05, PE06, PE07, PE08, PE09, PE10. 

ODD associés : 2, 6, 7, 9, 11, 12, 13, 14 et 15 

 

AAPG2020 ɀ CE36 - Santé publique, santé et sociétés  

[282]  Cet axe de recherche concerne des recherches intégrées et multidisciplinaires 

(épidémiologie, bio - statistique, gestion, économie, sociologie, droit, histoire, philosophie, éthique 

ÅÔÃȢɊ ÄÁÎÓ ÌÅ ÄÏÍÁÉÎÅ ÄÅ ÌÁ ÓÁÎÔï ÐÕÂÌÉÑÕÅ ÄÏÎÔ ÌȭÏÂÊÅÃÔÉÆ ÅÓÔ ȡ  

¶ $ȭÁÎÁÌÙÓer et de comprendre le rôle des différents déterminants (sociaux économiques, 

comportementaux, environnementaux, systèmes de santé...) et leur interaction, sur le bien 

- être, la vulnérabilité, la santé, la genèse et la réduction des inégalités tout au long de la vie, 

¶ $Å ÐÒÏÐÏÓÅÒ ÕÎ ÃÁÄÒÅ ÄȭÁÎÁÌÙÓÅ ÅÔ ÄÅ ÌȭÉÍÐÁÃÔ ÄÅ ÍÕÌÔÉÐÌÅÓ ÄïÔÅÒÍÉÎÁÎÔÓ ÓÕÒ ÌÁ ÓÁÎÔï ÅÔ ÄÅÓ 

pratiques individuelles et collectives liées à la santé, du rapport de chacun à sa santé et à 

ÃÅÌÌÅ ÄȭÁÕÔÒÕÉȟ ÄÅ ÌÁ ÓÁÎÔï ÃÏÍÍÅ ÏÂÊÅÔ ÄÅ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅÓ ÐÕÂliques, des conditions de prise en 

charge et de soins, aux différents âges de la vie et dans diverses conditions (chronicité, 

handicap, vulnérabilité, vieillissement etc.), 

¶ $ȭïÖÁÌÕÅÒ ÌÅÓ ÒÉÓÑÕÅÓ ÁÕ ÎÉÖÅÁÕ ÉÎÄÉÖÉÄÕÅÌȟ ÆÁÍÉÌÉÁÌȟ ÃÏÌÌÅÃÔÉÆȟ ÇÌÏÂÁÌȟ ÄÅ ÐÒÏÐÏÓÅr des 

ÍïÔÈÏÄÅÓ ÄÅ ÓÕÒÖÅÉÌÌÁÎÃÅȟ ÄȭÁÎÔÉÃÉÐÁÔÉÏÎȟ ÄÅ ÐÒïÖÅÎÔÉÏÎȟ ÄȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÅÔ ÄȭÁÄÁÐÔÁÔÉÏÎ ÄÅÓ 

politiques, systèmes et services de santé (y compris en soins primaires) en contexte 

ordinaire ou de crise (épidémie, conflit etc.).  

¶ De proposer des travaux suÒ ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÄÅ ÓÁÎÔï ÅÔ ÍïÄÉÃÏ-sociaux en 

ÔÅÒÍÅÓ ÄȭÁÃÃîÓȟ ÄȭÅÆÆÉÃÉÅÎÃÅȟ ÄȭïÑÕÉÔï ÅÔ ÄÅ ÓÁÔÉÓÆÁÃÔÉÏÎ ÄÅÓ ÁÃÔÅÕÒÓȟ ÁÉÎÓÉ ÑÕÅ ÓÕÒ 

ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ÔÅÒÒÉÔÏÒÉÁÌÅ ÄÅÓ ÓÏÉÎÓ ÅÔ ÌÅ ÒÅÃÏÕÒÓ ÁÕØ ÔÅÃÈÎÏÌÏÇÉÅÓ ÄÅ ÓÁÎÔïȟ 
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¶ $ȭÁÎÁÌÙÓÅÒ ÌÅ ÒĖÌÅ ÄÅÓ ÁÃÔÅÕÒÓ Ðublics et privés, et le point de vue des populations dans 

ÌȭïÌÁÂÏÒÁÔÉÏÎ ÅÔ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÏÕ ÌÅ ÒÅÔÁÒÄ ÄÅ ÓÔÒÁÔïÇÉÅÓ ÌÏÃÁÌÅÓ ÅÔ ÇÌÏÂÁÌÅÓ ÅÎ ÍÁÔÉîÒÅ ÄÅ 

santé publique notamment dans des situations de controverses ou de désaccords. 

[283]  Un intérêt particulier sera porté aux recherches conceptuelles et aux méthodologies 

ÐÅÒÍÅÔÔÁÎÔ ÄȭÁÎÁÌÙÓÅÒ ÌÅÓ ÅÆÆÅÔÓ ÄÅÓ ÄïÔÅÒÍÉÎÁÎÔÓ ÓÏÃÉÁÕØȟ ÃÏÍÐÏÒÔÅÍÅÎÔÁÕØ ÅÔ 

environnementaux de la santé et de leurs interactions, ainsi que les effets des interventions de 

santé publique et du ÓÙÓÔîÍÅ ÄÅ ÓÁÎÔï ÁÕ ÃÏÕÒÓ ÄÅ ÌÁ ÖÉÅ ÅÔ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÄÉÆÆïÒÅÎÔÓ ÅÓÐÁÃÅÓ ÄȭÁÃÔÉÖÉÔï 

(résidentiel, scolaire, professionnel...). Une demande de cofinancement par la DGOS peut être faite 

pour les projets incluant un établissement de santé.  

Mots-clés associés : pratiques de santé, comportements individuels et collectifs, normes de santé, 

promotion de la santé, système et services de santé, organisation, acteurs, accès aux soins, 

déterminants des inégalités sociales de santé et de la vulnérabilité, connaissance des populations à 

risques, rapport au risque et perception des risques, gestion des risques, surveillance, prévention, 

protection, régulations, évaluations, politiques, dépistage, diagnostic précoce, maladies chroniques, 

exploitation des données de santé existantes. 

Codes ERC associés : LS02, LS07, SH01, SH02, SH03, SH04, SH06 

ODD associés : 1, 3, 4, 5,10, 12, 16 et 17 

 

AAPG2020 ɀ CE21 - Alimentation et systèmes alimentaires   

[284]  Cet axe de recherche concerne des projets de recherche fondamentale ou appliquée sur 

l'alimentation, les systèmes alimentaires et la sécurité alimentaire mondiale. Ces projets peuvent 

notamment relever des thèmes suivants :  

¶ La biologie de la nutrition humaine, notamment des populations sensibles (nourrissons, 

enfants, seniors) ; sous réserve que les projets ne traitent pas de pathologies,  

¶ ,ȭïÖÏÌÕÔÉÏÎ ÄÅÓ ÔÅÃÈÎÏÌÏÇÉÅÓ ÅÔ ÄÅÓ ÐÒÏÃïÄïÓ ÄÅ ÔÒÁÎÓÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÅÔ ÄÅ ÔÒÁëÁÂÉÌÉÔï ÄÅÓ 

aliments (hétérogénéité des matières premières, authenticité, labellisation ...), la sécurité 

sanitaire des aliments,  

¶ ,ÅÓ ÄïÔÅÒÍÉÎÁÎÔÓ ÅÔ ÌÅÓ ÉÍÐÁÃÔÓ ÄÅÓ ÔÒÁÎÓÉÔÉÏÎÓ ÁÌÉÍÅÎÔÁÉÒÅÓ ÅÔ ÄÅ ÌȭïÖÏÌÕÔÉÏÎ ÄÅÓ 

comportements de consommation,  

¶ ,ȭÏÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ÓÏÃÉÁÌÅ ÅÔ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ ÄÅÓ ÓÙÓÔîÍÅÓ ÁÌÉÍÅntaires.  

 

[285]  ,ȭÏÂÊÅÃÔÉÆ ÇïÎïÒÁÌ ÅÓÔ ÄÅ ÐÒÏÐÏÓÅÒ ÕÎÅ ÏÆÆÒÅ ÁÌÉÍÅÎÔÁÉÒÅ ÒïÐÏÎÄÁÎÔ ÁÕØ ÂÅÓÏÉÎÓ ÄÅÓ 

consommateurs, accessible à tous, favorable au bien-être et à la santé en développant une 

alimentation saine et durable basée sur un système économique résilient, qui crée des emplois, 

partage la valeur de façon équitable entre les acteurs et favorise le développement des territoires. 

Mots-clés associés : approches multi-acteurs, prévention sanitaire, prévention nutritionnelle, 

populations spécifiques, pratiques de consommation, goût et sensorialité, accès à l'alimentation, 

gouvernance, marchés, distribution, compétitivité, conservation, emballages, matériaux contact, 

pathogènes, décontamination, interaction microbiote-hôte-aliment, microbiologie alimentaire, 

procédés, nutrition, protéines, épidémiologie, physiologie, microbiologie, économie, sociologie, 
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anthropologies culturelle et biologique, filières, « clean label » , contaminant alimentaire, 

fermentation, lait maternel. 

Codes ERC associés : LS09, PE01, PE04, PE05, PE06, PE07, PE08, SH01, SH02, SH03. 

ODD associés : 1, 2, 3, 8, 10 et 12 
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ANNEXE 6 :  Mission enseignement scolaire 

[286]  La mission « Enseignement scolaire » est composée (LFI 2022) de six programmes 

budgétaires : 

¶ le programme 140 - « Enseignement scolaire public du premier degré » ; 

¶ le programme 141 - « Enseignement scolaire public du second degré » ; 

¶ le programme 230 - « Vie de l'élève » ; 

¶ le programme 139 - « Enseignement privé du premier et du second degrés » ; 

¶ le programme 214 - « Soutien de la politique de l'éducation nationale ». Ce programme 
ÃÏÍÐÏÒÔÅ ÕÎÅ ÎÏÕÖÅÌÌÅ ÁÃÔÉÏÎȟ ÃÅÎÔÒïÅ ÓÕÒ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÅÓ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅÓ ÒÅÌÁÔÉÖÅÓ Û ÌÁ ÖÉÅ 

associative ; 

¶ le programme « 143 - « Enseignement technique agricole ». 

 

[287]  Leur ampleur budgétaire est néanmoins extrêmement inégale, dans la mesure où le budget 

du programme 141 est près de 25 fois supérieur à celui du programme 143 . À eux seuls, les 

programmes 140 et 141 représentent 74 % des dépenses de la mission, contre seulement 

respectivement 3,3 % et 2 % pour les programmes 214 et 143. 

[288]  La thématique santé-ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÉÄÅÎÔÉÆÉÁÂÌÅ ÄÉÒÅÃÔÅÍÅÎÔ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÄÉÆÆïÒÅÎÔÓ 

projets annuels de performances (PAP).  

[289]  ,Á $'%3#/ Á ÒïÁÌÉÓï ÕÎÅ ÅÓÔÉÍÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÅÆÆÏÒÔ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ÄÕ ÍÉÎÉÓÔîÒÅ ÐÏÕÒ ÌÅÓ 

programmes 140, 141 et 230, en partant de missions clairement définies par le bureau de la santé, 

ÁÕØÑÕÅÌÌÅÓ ÏÎÔ ïÔï ÁÊÏÕÔïÅÓ ÕÎÅ ÐÁÒÔÉÅ ÄÅ ÌȭïÄÕÃÁÔÉÏÎ ÁÕ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÄÕÒÁÂÌÅ ÅÔ ÌȭÉÍÐÌÉÃÁÔÉÏÎ 

ÄÅÓ ÍïÄÅÃÉÎÓ ÅÔ ÄÅÓ ÉÎÆÉÒÍÉÅÒÓȢ ,ȭÅÓÔÉÍÁÔÉÏÎ ÖÁÌÏÒÉÓÅ ÕÎÅ ÐÁÒÔ ÄÁÎÓ ÃÈÁÃÕÎ Äes programmes, ainsi 

ÑÕȭÕÎÅ ÐÁÒÔ ÔÒÁÎÓÖÅÒÓÁÌÅ ÁÕØ σ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅÓȢ  

Valorisation transversale aux 3 

programmes  

Modalités de calcul  -ÏÎÔÁÎÔ ɉÅÎ ΌɊ 

Valorisation des ETP de "chef de mission 

EDD" placés auprès de chaque recteur 

d'académie : 1 ETP par académie 

5 % du temps de travail d'1 ETP par 

académie dédié à la santé-

environnement  

σρχ ρχς 

Valorisation de l'ETP de haut fonctionnaire 

au DD placé auprès du DGESCO 

5 % de l'ETP υ ςψφ 

1 heure de formation sur 2 journées 

de séminaire (1/12).  

Coûts associés -> 60h de 

ς ωσχ 
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Valorisation des actions de formation des 

personnels lors du séminaire sur la 

thématique école promotrice de santé 

rémunération des participants (7,5 

jours homme rémunération 

inspecteur) + coût de l'intervention 

(2,5 jours homme rémunération 

inspecteur) 

-> 10 jours rémunération inspecteur 

Valorisation des ETP de l'équipe 

académique pluricatégorielle (personnels 

de santé, inspecteurs) sur la thématique 

école promotrice de santé  

0,5 ETP d'inspecteur par académie 

(dont 5 % consacrés à la thématique 

santé-environnement) 

χω ςωσ 

Axe communication : valorisation de 

l'infolettre trimestriel (réunion réseau, 

diffusion de contenus) 

5 % d'un ETP administratif de 

catégorie A  

τ ρφφ 

  

τπψ ψυτ 

Source : DGESCO 

1 Programme 140 : Enseignement scolaire public du premier degré  

1.1 Finalités générales du programme  

[290]  Aux termes de sa présentation dans les rapports annuels de performance, le programme 

204 a pour objectifs : 

¶ De « conduire tous les élèves à la maîtrise des connaissances et compétences du socle 

commun exigibles au terme de la scolarité primaire  

¶ Et de promouvoir un aménagement équilibré du territoire éducatif en optimisant les 

moyens alloués ». 

1.2 Enumération des actions et identification de celles potentiellement rattachables 

à la Santé-environnement 

[291]  Le programme 140 comprend sept actions :  

01 ɀ Enseignement pré-élémentaire  

02 ɀ Enseignement élémentaire  

03 ɀ Besoins éducatifs particuliers 

04 ɀ Formation des personnels enseignants 

05 ɀ Remplacement 

06 ɀ Pilotage et encadrement pédagogique 
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07 ɀ Personnels en situations diverses 

 

[292]  ,ȭÁÃÔÉÏÎ ς Ⱥ enseignement élémentaire » comporte des activités qui sont rattachables à la 

santé-environnement. 

1.3 Estimation des crédits santé-environnement du programme 140 

[293]  Le montant estimé est de 38 -Όȟ ÓÕÒ ÌÁ ÂÁÓÅ ÄȭÕne heure de temps d'enseignement consacré 

Û ÌȭïÄÕÃÁÔÉÏÎ ÁÕ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÄÕÒÁÂÌÅ ÐÁÒ ÓÅÍÁÉÎÅ ÄÏÎÔ υ % consacré à la santé-

environnement28.  

2 Programme 141 :  Enseignement scolaire public du second degré   

2.1 Finalités générales du programme  

[294]  Aux termes de sa présentation dans les rapports annuels de performance, le programme 

204 a pour objectifs : 

¶ De « conduire le maximum de jeunes aux niveaux de compétences attendues en fin de 

formation initiale et à l'obtention des diplômes correspondants 

¶ De favoriser la poursuite d'études ou l'insertion professionnelle des jeunes à l'issue de leur 

scolarité secondaire 

¶ Et de promouvoir un aménagement équilibré du territoire éducatif en optimisant les 

moyens alloués ». 

2.2 Enumération des actions et identification de celles potentiellement rattachables 

à la Santé-environnement 

[295]  Le programme 141 comprend 13 actions :  

01 ɀ Enseignement en collège 

02 ɀ Enseignement général et technologique en lycée 

03 ɀ Enseignement professionnel sous statut scolaire 

04 ɀ Apprentissage 

05 ɀ Enseignement post-baccalauréat en lycée  

06 ɀ Besoins éducatifs particuliers 

07 ɀ Aide à l'insertion professionnelle  

                                                             

28 1h X 0,05 X 36 = 1,8H / an ; 1,8/864 x 277 651 enseignants en responsabilité d'une classe = 578 ETP 
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08 ɀ Information et orientation  

09 ɀ Formation continue des adultes et validation des acquis de l'expérience 

10 ɀ Formation des personnels enseignants et d'orientation 

11 ɀ Remplacement 

12 ɀ Pilotage, administration et encadrement pédagogique 

13 ɀ Personnels en situations diverses  

 

[296]  ,ÅÓ ÁÃÔÉÏÎÓ ÌÉïÅÓ Û ÌȭÅÎÓÅÉÇÎÅÍÅÎÔ ÐÅÕÖÅÎÔ ÃÏÍÐÏÒÔÅÒ ÄÅÓ ÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÑÕÉ ÓÏÎÔ ÒÁÔÔÁÃÈÁÂÌÅÓ Û 

la santé-environnement. 

2.3  Estimation des crédits santé-environnement du programme 141 

[297]  Le montant estimé est de 21 -Όȟ ÓÕÒ ÌÁ ÂÁÓÅ ÄȭρÈ ÄÅ ÔÅÍÐÓ ÄͻÅÎÓÅÉÇÎÅÍÅÎÔ ÃÏÎÓÁÃÒï Û 

ÌȭïÄÕÃÁÔÉÏÎ ÁÕ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÄÕÒÁÂÌÅ ÐÁÒ ÓÅÍÁÉÎÅ ÄÏÎÔ υ % consacré à la santé-

environnement 29.  

3 Programme 230 : VƛŜ ŘŜ ƭΩŞƭŝǾŜ   

3.1 Finalités générales du programme  

[298]  Aux termes de sa présentation dans les rapports annuels de performance, le programme 

204 a pour objectifs : 

¶ De « faire respecter l'école, améliorer le climat scolaire et favoriser l'apprentissage de la 

responsabilité et de la citoyenneté 

¶ Et de promouvoir la santé des élèves et contribuer à améliorer leur qualité de vie ». 

[299]  Ce second objectif concerne particulièrement la politique éducative, sociale et de santé 

conduite en faveur des élèves. Elle est menée en ÃÏÈïÒÅÎÃÅ ÁÖÅÃ ÌÅÓ ÁÕÔÒÅÓ ÖÏÌÅÔÓ ÄÅ ÌȭÁÃÔÉÏÎ 

gouvernementale, tels que la politique de santé publique, les politiques sociales et familiales, la 

politique de la ville, la prévention de la radicalisation. 

[300]  La politique éducative de santé participe à la mise ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÅ ÌÁ ÓÔÒÁÔïÇÉÅ ÎÁÔÉÏÎÁÌÅ ÄÅ 

santé 2018-ςπςς ÅÔ ÄÕ ÐÌÁÎ ÎÁÔÉÏÎÁÌ ÄÅ ÓÁÎÔï ÐÕÂÌÉÑÕÅȟ ÐÁÒ ÌÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÄȭÕÎÅ Ⱥ ïÃÏÌÅ 
ÐÒÏÍÏÔÒÉÃÅ ÄÅ ÓÁÎÔï ȻȢ #ÅÔÔÅ ÄïÍÁÒÃÈÅ ÐÅÒÍÅÔ ÄȭÁÒÔÉÃÕÌÅÒ ÌÅ ÄïÐÌÏÉÅÍÅÎÔ ÄȭÁÃÔÉÏÎÓ ïÄÕÃÁÔÉÖÅÓ ÅÔ 

pédagogiques en promotion de la ÓÁÎÔïȟ ÄÅ ÍÏÂÉÌÉÓÅÒ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅ ÌÁ ÃÏÍÍÕÎÁÕÔï ïÄÕÃÁÔÉÖÅȟ Ù 

ÃÏÍÐÒÉÓ ÌÅÓ ÐÁÒÅÎÔÓȟ ÄÅ ÆÁÖÏÒÉÓÅÒ ÌÅÓ ÐÁÒÔÅÎÁÒÉÁÔÓ ÁÓÓÏÃÉÁÔÉÆÓ ÅÔ ÄȭÅÎÇÁÇÅÒ ÌÅÓ ïÌîÖÅÓȟ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ 

comme « ambassadeurs élèves » pour partager des messages de prévention auprès de leurs pairs. 

[301]  Pour veiller à la santé des élèves et à leur bien-ðÔÒÅȟ ÌȭÉÎÓÔÉÔÕÔÉÏÎ ÓÃÏÌÁÉÒÅ ÓȭÁÐÐÕÉÅ ÓÕÒ ÌÅÓ 

ÉÎÆÉÒÍÉÅÒÓ ÅÔ ÍïÄÅÃÉÎÓ ÄÅ ÌȭïÄÕÃÁÔÉÏÎ ÎÁÔÉÏÎÁÌÅȟ ÌÅÓ ÐÅÒÓÏÎÎÅÌÓ ÓÏÃÉÁÕØȟ ÐÓÙÃÈÏÌÏÇÕÅÓȟ 

                                                             

29 1h X 0,05 X 36 = 1,8H / an 1,8/864 x 144 294 divisions = 300 ETP 
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ÐïÄÁÇÏÇÉÑÕÅÓ ÅÔ ïÄÕÃÁÔÉÆÓȟ ÔÏÕÓ ĞÕÖÒÁÎÔ ÅÎ ÆÁÖÅÕÒ ÄÅ ÌÁ ÐÒÏÍÏÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÓÁÎÔé selon leurs 

compétences respectives.  

3.2 Enumération des actions et identification de celles potentiellement rattachables 

à la Santé-environnement 

[302]  Le programme 230 comprend 7 actions :  

01 ɀ Vie scolaire et éducation à la responsabilité  

02 ɀ Santé scolaire 

03 ɀ Inclusion scolaire des élèves en situation de handicap 

04 ɀ Action sociale 

05 ɀ Politique de l'internat et établissements à la charge de l'Etat 

06 ɀ Actions éducatives complémentaires aux enseignements 

07 ɀ Scolarisation à 3 ans 

3.3 Estimation des crédits santé-environnement du programme 230 

[303]  ,Á $'%3#/ Á ÐÕ ÅÓÔÉÍÅÒ ÁÐÐÒÏØÉÍÁÔÉÖÅÍÅÎÔ ÓÕÒ ÌȭÁÃÔÉÏÎ ς ͼÓÁÎÔï ÓÃÏÌÁÉÒÅͼȟ ÑÕÅ ÌÁ ÓÁÎÔï-

environnement représentait 9 % du temps de travail des médecins et infirmiers consacré à la 

prévention de la santé-environnementalÅȟ ÒÅÐÒïÓÅÎÔÁÎÔ υχ-ΌȢ  
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ANNEXE 7 : Mission économie et programme 

« compétitivité » de France relance 

[304]  La présente annexe porte sur deux programmes budgétaires : 

¶ Le programme 134 « Développement des entreprises et régulations » de la mission 

Economieȟ ÄÏÎÔ ÌÅ ÒÅÓÐÏÎÓÁÂÌÅ ÅÓÔ ÌÁ ÓÅÃÒïÔÁÉÒÅ ÇïÎïÒÁÌÅ ÄÕ ÍÉÎÉÓÔîÒÅ ÄÅ ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅȟ ÄÅÓ 

finances et de la souveraineté industrielle et numérique. Il porte les moyens notamment de 

la DGCCRF, de la DGE et du Trésor (hors international) ; 

¶ Le programme 363 « Compétitivité  » qui porte les actions de France Relance pour financer 

les entreprises. Le responsable est le sous-directeur concerné de la direction du Budget. 

1 Programme 134 : Développement des entreprises et régulations 

1.1 Finalités générales du programme  

[305]  Aux termes de sa présentation dans les rapports annuels de performance, le programme 

134 a pour objectifs de : 

¶ « développer la compétitivité des entreprises et favoriser un environnement économique 

ÐÒÏÐÉÃÅ Û ÌÁ ÃÒÏÉÓÓÁÎÃÅ ÅÔ Û ÌȭÅÍÐÌÏÉȟ ÄÁÎÓ ÕÎÅ ÄÉÍÅÎÓÉÏÎ ÎÁÔÉÏÎÁÌÅ ÅÔ ÉÎÔÅÒÎÁÔÉÏÎÁÌÅ Ƞ  

¶ assurer la régulation et la sécurisation des marchés, ainsi que la protection des 

consommateurs. » 

1.2 Enumération des actions et identification de celles potentiellement rattachables 

à la Santé-environnement 

[306]  Le programme 134 comprend huit actions :  

04 ɀ Développement des postes, des télécommunications et du numérique  

07 ɀ Développement international des entreprises et attractivité du territoire  

08 ɀ Expertise, conseil et inspection 

13 ɀ Régulation des communications électroniques et des postes (ARCEP) 

15 ɀ Mise en oeuvre du droit de la concurrence (Autorité de la concurrence) 

23 ɀ Industrie et services  

24 ɀ Régulation concurrentielle des marchés, protection économique et sécurité du 

consommateur 

25 ɀ Mesures exceptionnelles dans le cadre de la crise sanitaire. 
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[307]  ,ȭÁÃÔÉÏÎ ςτ ÐÏÒÔÅ ÌÅÓ ÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÄÅ ÌÁ $'##2&Ȣ ,Å 0,& ςπςς ÐÒïÖÏÉÔ ÐÏÕÒ ÃÅÔÔÅ action 240,8 -Ό 

Äȭ!% ɉÄÏÎÔ ςςτȟπ -Ό ÓÕÒ ÌÅ ÔÉÔÒÅ ))Ɋ ÅÔ ςσωȟυ -Ό ÄÅ #0 ɉÄÏÎÔ ÐÏÕÒ ÌÅ ÔÉÔÒÅ )) ÌÅ ÍðÍÅ ÍÏÎÔÁÎÔ ÑÕȭÅÎ 

AE).  

[308]  #Å ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ÎȭÉÎÃÌÕÔ ÐÁÓ ÌÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÉÍÍÏÂÉÌÉîÒÅÓ ÅÔ ÌÅÓ ÍÏÙÅÎÓ ÄÅ ÆÏÎÃÔÉÏÎÎÅÍÅÎÔ 

courant des agents affectés aux missions de la DGCCRF au sein des DREETS et des DEETS, ainsi 

ÑÕÅ ÄÅÓ ÁÇÅÎÔÓ ÄÅÓ ÓÅÒÖÉÃÅÓ Û ÃÏÍÐïÔÅÎÃÅ ÎÁÔÉÏÎÁÌÅ ɉ3#.Ɋ Ⱥ 3ÅÒÖÉÃÅ ÎÁÔÉÏÎÁÌ ÄȭÅÎÑÕðÔÅÓ Ȼ ÅÔ Ⱥ 

Service informatique » hébergés au sein des DREETS. Ces dépenses sont en effet désormais gérées 

au sein du programme 3υτ Ⱥ !ÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎ ÔÅÒÒÉÔÏÒÉÁÌÅ ÄÅ ÌȭOÔÁÔ ȻȢ 

[309]  #ÏÍÍÅ ÌȭÉÎÄÉÑÕÅ ÌÅ 0!0ȟ ÌÁ $'##2& Ⱥ structure son activité autour du programme national 

ÄȭÅÎÑÕðÔÅÓ ɉ0.%Ɋȟ ÄïÃÌÉÎÁÉÓÏÎ ÏÐïÒÁÔÉÏÎÎÅÌÌÅ ÄÅ ÌÁ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅ ÇÏÕÖÅÒÎÅÍÅÎÔÁÌÅ ÅÎ ÍÁÔÉîÒÅ ÄÅ 

concurrence, de consommation, de loyauté et de répression des fraudes. Ce PNE fixe chaque année 

ÌÅÓ ÐÒÉÏÒÉÔïÓ ÄȭÁÃÔÉÏÎ ÅÔ ÆÏÒÍÁÌÉÓÅ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÅÓ ÅÎÑÕðÔÅÓ ÓÕÒ ÌÅ ÔÅÒÒÁÉÎȟ ÐÁÒ ÕÎ ÃÉÂÌÁÇÅ 

ÐÒïÁÌÁÂÌÅȟ ÕÎÅ ÈÏÍÏÇïÎïÉÔï ÄÅÓ ÍÏÄÁÌÉÔïÓ ÄȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ ÅÔ ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓ-rendus des actions 

effectuées. » 

[310]  Pour identifier les activités relevant de la Santé-Environnement, la mission et la DGCCRF 

ont pris en compte le fait que la DG recense ses enquêtes selon 3 codifications :  

¶ La nomenclature DG qui classe les activités réalisées à la DGCCRF, sous forme hiérarchique ; 

¶ ,Á ÎÏÍÅÎÃÌÁÔÕÒÅ .!& ɉ.ÏÍÅÎÃÌÁÔÕÒÅ Äȭ!ÃÔÉÖÉÔïÓ &ÒÁÎëÁÉÓÅȟ ).3%%Ɋȟ ÑÕÉ ÃÌÁÓÓÅ ÌÅÓ 

opérateurs selon leur activité principale ;  

¶ La nomenclature CPF (Classification des Produits Française, INSEE) qui classe nos activités 

selon les produits contrôlés. 

[311]  En outre, la programmation annuelle de la DGCCRF est réalisée dans un cadre structuré en 

« Tâches Nationales » (TN) sur des thématiques spécifiques annuelles, pluriannuelles ou 

ÒïÃÕÒÒÅÎÔÅÓȢ )Ì ÅÓÔ ÄÏÎÃ ÐÏÓÓÉÂÌÅ ÄȭÅØÐÌÏÒÅÒ ÌÅÓ ÄÏÎÎïÅÓ ÄȭÁÃÔÉÖÉÔï ÄÅ ÌÁ $'##2& ÓÅÌÏÎ ÌȭÕÎ ÏÕ 

plusieurs des trois critères de référentiel et / ou par TN. Les mesures de ressources humaines 

engagées (par le dispositif AGAT) se font sur le critère « code DG » uniquement.  

[312]  Pour la mission, la DGCCRF a donc extrait 14 codes DG, et en outre croisé 2 de ces codes 

ɉ!ÄÄÉÔÉÆÓ ÎЈ σρτ ÅÔ 2ïÓÉÄÕÓ ÄÅ ÐÅÓÔÉÃÉÄÅÓ ÎЈσρυɊ ÁÖÅÃ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÃÏÄÅÓ #0& ÁÌÉÍÅÎÔÁÉÒÅÓȟ ÁÆÉÎ 

ÄÅ ÑÕÁÎÔÉÆÉÅÒ ÁÕÓÓÉ ÆÉÎÁÌÅÍÅÎÔ ÑÕÅ ÐÏÓÓÉÂÌÅ ÌȭÅÎÊÅÕ 3ÁÎÔï-Environnement. Elle a appliqué dans 

trois cas des  % (50 % du code 344 Sécurité des jouets des produits de puériculture ainsi que du 

code 34I Imitation de denrées alimentaires et 75  % du code 34H Détergents) pour estimer le volet 
« sécurité chimique » et ne pas quantifier la part correspondant à la sécurité mécanique. 

[313]  %ÎÆÉÎȟ ÌÁ $'##2& Á ÐÒÉÓ ÅÎ ÃÏÍÐÔÅ ÌÅ ÆÁÉÔ ÑÕȭÕÎÅ ÍðÍÅ ÖÉÓÉÔÅ ÐÅÕÔ ðÔÒÅ ÃÏÄÉÆÉïÅ ÓÅÌÏÎ 

plusieurs codes. La sommation aboutirait à un total supérieur au nombre de visites. Ainsi, une 

enquête annuelle du PNE 2022 porte sur la sécurité des produits chimiques, détergents et 

ÂÉÏÃÉÄÅÓȢ #ÅÔÔÅ ÅÎÑÕðÔÅ ÅÓÔ ÒÁÔÔÁÃÈïÅ Û ÌȭÏÒÉÅÎÔÁÔÉÏÎ ρ Ⱥ Protéger les consommateurs et 

accompagner les entreprises pour réussir la transition écologique Ȼ ÁÌÏÒÓ ÑÕÅ ÌȭÅÎÑÕðÔÅ Ⱥ Clean 

label » dans le secteur des améliorants (additifs, auxiliaires technologiques, arômes) est rattachée 

Û ÌȭÏÒÉÅÎÔÁÔÉÏÎ σ Ⱥ 0ÁÒÔÉÃÉÐÅÒ Û ÌÁ ÒÅÌÁÎÃÅ ÅÎ ÇÁÒÁÎÔÉÓÓÁÎÔ ÌÅ ÆÏÎÃÔÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ÌÏÙÁÌ ÄÅ ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÅÔ 

ÌÁ ÐÒïÓÅÒÖÁÔÉÏÎ ÄÕ ÐÏÕÖÏÉÒ ÄȭÁÃÈÁÔ »).  

[314]  Le résultat est estimé en temps passé (y compris préparation de la visite et suites hors 

contentieux), donc en ETPT. Les effectifs des administrations centrales sont également pris en 
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ÃÏÍÐÔÅȟ ÐÏÕÒ ÐÁÒÔÉÅȢ ,Å ÃÏĮÔ ÍÏÙÅÎ ÄȭÕÎ ÁÇÅÎÔ $'##2& Á ïÔï ÁÐÐÌÉÑÕï ÐÏÕÒ ÅÓÔÉÍÅÒ ÌÅ ÍÏÎÔÁÎÔ 

des dépenses.  

[315]  La DGCCRF a en outre pu estimer une partie des dépenses des titres III et V afférents. Les 

ÆÒÁÉÓ ÄÅ ÐÒïÌîÖÅÍÅÎÔÓ ÅÔ ÄȭÁÎÁÌÙÓÅ ɉÌÁÂÏÒÁÔÏÉÒÅɊ ÎȭÏÎÔ ÅÎ ÒÅÖÁÎÃÈÅ ÐÁÓ ïÔï ÅÓÔÉÍïÓ Û ÃÅ ÓÔÁÄÅȟ ÍÁÉÓ 

ÐÏÕÒÒÁÉÅÎÔ ÌȭðÔÒÅ ÄÁÎÓ ÕÎ ÓÕÉÖÉ ÕÌÔïÒÉÅÕÒȢ 

[316]  Il convient de préciser que la saisie du temps passé sur !'!4 ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÔÏÔÁÌÅÍÅÎÔ ÆÉÁÂÌÅ 

(certaines activités ne sont pas saisies).  

[317]  Par ailleurs, certains codes ont été créés récemment (ainsi du 348, du 349 et du 34A en 

ςπρχȟ ÄÕ ςχψ ÅÔ ÄÕ ςχω ÅÎ ςπρωȟ ÄÕ στ(ȟ ÄÕ στ) ÄÕ στ* ÅÔ ÄÕ στ+ ÅÎ ςπςρɊȢ ,ȭÁÎÁÌÙÓÅ ÄÅ ÌȭïÖolution 

ÄÅ ÃÈÁÃÕÎ ÄÅÓ ÃÏÄÅÓ ÉÍÐÌÉÑÕÅ ÄÏÎÃ ÄÅ ÐÒÅÎÄÒÅ ÅÎ ÃÏÍÐÔÅ ÌÅÓ ÔÒÁÎÓÆÅÒÔÓ ÄȭÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÅÎÔÒÅ ÃÏÄÅÓȢ 

[318]  ,Á $'##2& Á ÉÎÄÉÑÕï Û ÌÁ ÍÉÓÓÉÏÎ ÑÕȭÕÎ ÔÅÌ ÓÕÉÖÉ ÐÏÕÒÒÁÉÔ ðÔÒÅ ÓÉ ÎïÃÅÓÓÁÉÒÅ ÅÆÆÅÃÔÕï ÃÈÁÑÕÅ 

ÁÎÎïÅȢ )Ì ÃÏÎÖÉÅÎÄÒÁ ÃÅÐÅÎÄÁÎÔ ÄȭÁÊÕÓÔÅÒ ÌȭÉÄÅÎÔÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅs codes (et le cas échéant le prorata 

utilisé) en fonction des éventuelles évolutions de périmètre de la santé-environnement. En outre, 

la réorganisation de la compétence en matière de sécurité alimentaire réduira la présence de la 

DGCCRF en santé-environnement (impact sur les contaminants et les résidus de pesticides). 

1.3 Tableau de synthèse des crédits santé-environnement du programme 134 

[319]  !Õ ÔÏÔÁÌȟ ÌÅ ÎÏÍÂÒÅ ÔÁÎÔ ÄÅÓ ÅÎÑÕðÔÅÓ ÑÕÅ ÄÅÓ ÖÉÓÉÔÅÓ ÄȭïÔÁÂÌÉÓÓÅÍÅÎÔÓ ÅÔ ÄÅÓ ÁÃÔÉÏÎÓ ÄÅ 

contrôle consacrées à la Santé-Environnement a augmenté pendant la période. Le coût estimé est 

passé de 5,7 -Ό ÅÎ ςπρυ Û ωȟρ -Ό ÅÎ ςπςρȢ 0ÏÕÒ ÁÕÔÁÎÔȟ ÌÁ 3ÁÎÔï-Environnement ne représente 

ÑÕȭÕÎÅ ÐÁÒÔ ÒïÄÕÉÔÅ ÄÅ ÌȭÁÃÔÉÖÉÔï ÄȭÅÎÑÕðÔÅÓ ÄÅ ÌÁ $'##2&Ȣ 

Tableau 1 : Evolution entre 2015 et 2021 du coût imputable à la santé-environnement 

Date de visite  2015  2016  2017  2018  2019  2020  2021  

Nb visites 10507 11218 14265 16041 15842 15160 23704 

Nb établissements 8553 9088 11682 13418 13148 12778 19528 

Nb actions de contrôle 13882 14797 17949 20653 19966 18561 28500 

Nb prélèvements 8311 8594 8616 9396 9136 6631 8795 

ETPT mission 72 77 99 102 105 96 119 

Dépenses T2 ( ËΌ) 5 594 5 920 7 483 7 653 7 767 6 995 8 663 

Dépenses T3-T5 ( ËΌ) 142 145 234 250 277 241 476 

Dépenses totales ( ËΌ) 5 736 6 065 7 716 7 904 8 044 7 236 9 139 

[320]  Le cadre réglementaire a été renforcé tout au long de la période. Ces évolutions consistent 

ÄȭÕÎÅ ÐÁÒÔ ÄÁÎÓ ÌȭÁÊÏÕÔ ÄÅ ÓÕÂÓÔÁÎÃÅÓ ÓÕÐÐÌïÍÅÎÔÁÉÒÅÓ Û ÃÏÎÔÒĖÌÅÒȟ ÄȭÁÕÔÒÅ ÐÁÒÔ ÄÁÎÓ ÌȭÁÂÁÉÓÓÅÍÅÎÔ 
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de seuils. Elles peuvent induire des fraiÓ ÉÍÐÏÒÔÁÎÔÓȟ Ù ÃÏÍÐÒÉÓ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÓ ÄȭÕÎ ÁÂÁÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄÅ 

seuil qui peut impliquer un changement de méthode.  

1.4 !ƴŀƭȅǎŜ Ŝǘ ŎƻƳƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ǇŀǊ ŀŎǘƛƻƴΣ ŎƻƳǇƻǊǘŀƴǘ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ 

des crédits portant sur la santé-environnement 

[321]  !Õ ÓÅÉÎ ÄÅ ÃÅ ÔÏÔÁÌ ÄȭÁÃÔÉÖÉÔïȟ φ ÃÏÄÅÓ ÃÏÒÒÅÓÐÏÎÄÅÎÔ Û ÌȭÅÓÓÅÎÔÉÅÌ ÄÅ ÌȭÁÃÔÉÖÉÔï ɉÅÎ %404ɊȢ 

Dans un ordre décroissant : les résidus de pesticides, les cosmétiques, la conformité au règlement 

CLP, la sécurité des jouets et des produits de puériculture, les additifs (et auxiliaires 

technologiques), les biocides. 

[322]  #ÅÔÔÅ ÒïÐÁÒÔÉÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÁÃÔÉÖÉÔï ÅÓÔ ÂÉÅÎ ÓĮÒ ÔÒîÓ ÖÁÒÉÁÂÌÅ ÓÅÌÏÎ ÌÅÓ DDPP, DDCSPP ou Pôles C 

des DIRECCTE (DREETS), en fonction du tissu économique local. Certaines enquêtes sont 

ÏÂÌÉÇÁÔÏÉÒÅÓ ÅÔ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÓÏÎÔ ÆÁÃÕÌÔÁÔÉÖÅÓȟ donc alors choisies en fonction des professionnels 

présents ou non sur le ressort de la direction, des antécédents de contrôles, des éventuelles 

plaintes reçues. 

[323]  Les produits chimiques peuvent être contrôlés au regard de plusieurs réglementations : 

REACH, CLP, détergents ou biocides. 

Tableau 2 : Tableau Υ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ǇŀǊ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ǎŀƴǘŞ-environnement 

Code Intitulé  2015  2016  2017  2018  2019  2020  2021  

197*  - - - - - - - 

278 2îÇÌÅÓ ÄȭïÔÉÑÕÅÔÁÇÅ ÄÅÓ 

nanomatériaux 

- - - - 1 0,4 0,5 

279 Etiquetage nutritionnel 

des produits 

alimentaires 

   3,3 3,2 3,2 3,6 

314 Additifs et auxiliaires 

technologiques 

7 10 11,1 11,5 11,1 8,2 9,7 

315 Résidus de pesticides 23 23,4 21,3 18,4 20,5 20,6 31,4 

316 Contaminants, 

polluants 

4,9 4,5 4,4 3,9 5,2 3,2 4,3 

317 Contamination 

radioactive 

1,7 1,6 1,3 1,3 1,1 1,1 0,8 

340 Matériaux au contact 

direct des aliments 

3,7 3,6 4,5 3,1 2,9 2,9 3,7 

343 Conformité au 

règlement CLP 

18,8 20,6 15,8 16,6 14,2 12,2 15,1 

348  Conformité à REACH - - 4,1 3,7 3,2 2,5 4,3 

349 Biocides   5,9 5,1 6,5 12,7 8,4 

34A  Cosmétiques*   16,2 21,1 21,4 17,7 22 

34H Détergents       1,1 

34I Imitation de denrées 

alimentaires 

      0,1 
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344*** Sécurité des jouets et 

des produits de 

puériculture  

11,4 11,1 12,1 12,7 12,5 10,1 12,4 

TOTAL  70,5 75,8 95,8 100,7 102,8 94,8 117,4 

Source : DGCCRF 

*Les enquêtes codifiées avec le code DG 197 (produits de construction) ont commencé en 2022. 

**Cosmétiques : hors bonnes pratiques de fabrication 

***Le code 344 Sécurité des jouets et des produits de puériculture est remplacé à partir de 2021 par les codes 34J (jouets) 

et 34K (produits de puériculture) 

2 Programme 363 : Compétitivité et plan France relance 

2.1 Finalités générales du programme  

[324]  Le programme 363, créé dans le cadre du Plan de relance, vise à « accompagner les 

entreprises pour la localisation de leur production à forte valeur ajoutée sur le territoire français 

afin de créer de nouveaux emplois et de sécuriser les approvisionnements critiques de certaines 

ÃÈÁÿÎÅÓ ÄÅ ÖÁÌÅÕÒ ÄȭÉÎÔïÒðÔ ÓÔÒÁÔïÇÉÑÕÅ ɉȣɊ ÆÁÃÉÌÉÔÅÒ ÌÅ ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅÓ Ƞ ÆÁÃÉÌÉÔÅÒ ÌÅÕÒ 

ÁÃÃîÓ Û ÌȭÅØÐÏÒÔ Ƞ ÃÏÎÔÒÉÂÕÅÒ Û ÌÁ ÍÏÄÅÒÎÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭOÔÁÔ ÅÔ ÄÅÓ ÔÅÒÒÉÔÏÉÒÅÓȟ ÅÎ ÐÁÒÔÉÃÕÌÉÅÒ ÐÁÒ ÕÎÅ 

ÁÃÔÉÏÎ ÒïÓÏÌÕÅ ÄÅ ÍÉÓÅ Û ÎÉÖÅÁÕ ÎÕÍïÒÉÑÕÅ Ƞ ÓÏÕÔÅÎÉÒ ÌÅ ÓÅÃÔÅÕÒ ÃÕÌÔÕÒÅÌȣ Ȼȟ ÃÏÍÍÅ ÌȭÉÎÄÉÑÕÅ le 

PAP du PLF 2022. 

2.2 Enumération des actions et identification de celles potentiellement rattachables 

à la Santé-environnement 

[325]  Le programme comporte 5 actions :  

¶ Financement des entreprises 

¶ Souveraineté technologique et résilience 

¶ 0ÌÁÎ ÄÅ ÓÏÕÔÉÅÎ Û ÌȭÅØÐÏÒÔation 

¶ Mise à niveau numérique de l'État, des territoires et des entreprises ɀ modernisation des 

administrations régaliennes 

¶ Culture 

¶ Commandes militaires. 

[326]  !Õ ÔÉÔÒÅ ÄÅ ÌȭÁÃÔÉÏÎ ÎЈςȟ ÌȭÏÂÊÅÃÔÉÆ ÄÅ ÒÅÌÏÃÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÐÒÏÄÕÃÔÉÏÎ ÉÎÄÕÓÔÒÉÅÌÌÅ ÄÁÎÓ ÌÅÓ 

ÔÅÒÒÉÔÏÉÒÅÓ ÕÔÉÌÉÓÅ ÄÅÕØ ÌÅÖÉÅÒÓ ȡ ÕÎ ÆÏÎÄÓ ÄÅ ÓÏÕÔÉÅÎ ÁÕØ ÐÒÏÊÅÔÓ ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔÓ ÉÎÄÕÓÔÒÉÅÌÓ ÄÁÎÓ 

ÌÅÓ ÔÅÒÒÉÔÏÉÒÅÓȟ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄȭÕÎÅ ÄïÍÁÒÃÈÅ ÍÅÎïÅ ÃÏÎÊÏÉÎÔÅÍÅÎÔ ÐÁÒ ÌȭOÔÁÔ ÅÔ ÌÅÓ ÒïÇÉÏÎÓ ÅÔ 

ÁÎÉÍïÅ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄÕ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ Ⱥ 4ÅÒÒÉÔÏÉÒÅÓ ÄȭÉÎÄÕÓÔÒÉÅ » ; une enveloppe pour soutenir plus 
particulièrement des investissements ciblés sur cinq secteurs stratégiques que sont la santé, les 

ÉÎÔÒÁÎÔÓ ÃÒÉÔÉÑÕÅÓ ÐÏÕÒ ÌȭÉÎÄÕÓÔÒÉÅȟ ÌȭïÌÅÃÔÒÏÎÉÑÕÅȟ ÌȭÁÇÒÏÁÌÉÍÅÎÔÁÉÒÅ ÅÔ ÌÅÓ ÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎÓ 

industrielles de la 5G. 
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[327]  La DGE indique ne pas identifier de critère Santé-Environnement dans les aides apportées 

avant 2021. Dans la période récente en revanche, elle a introduit dans le plan de soutien à 

ÌȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ ÅÔ ÌÁ ÍÏÄÅÒÎÉÓÁÔÉÏÎ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÓÅÃÔÅÕÒÓ ÓÔÒÁÔïÇÉÑÕÅÓ ÐÏÕÒ ÌȭÉÎÄÕÓtrie le critère de 

la substitution de substances ayant des propriétés de perturbation endocrinienne et conception 

de nouveaux produits dans une démarche « safe by design ». 

[328]  Dans ce cadre, Ìȭ%ÔÁÔ ÓÏÕÔÉÅÎÔ Û ÃÅ ÓÔÁÄÅ ÕÎ ÐÒojet (THE VALSPAR (FRANCE) CORPORATION 

(GE) ÑÕÉ ÖÉÓÅ ÌȭÉÎÔÒÏÄÕÃÔÉÏÎ Äȭune technologie de rupture pour le marché des vernis intérieurs 

ÐÏÕÒ ÌȭÅÍÂÁÌÌÁÇÅ ÁÌÉÍÅÎÔÁÉÒÅ ɉÃÁÎÎÅÔÔÅÓ ÄÅ ÂÏÉÓÓÏÎ ÅÔ ÂÏÿÔÅÓ ÄÅ ÃÏÎÓÅÒÖÅɊȢ ,Á ÔÅÃÈÎÏÌÏÇÉÅ 6χπ ÅÓÔ 

une réponse aux attentes des consommateurs et du législateur, ÓÅÎÓÉÂÌÅÓ Û ÌȭÉÎÅÒÔÉÅ ÄÅÓ ÍÁÔïÒÉÁÕØ 

vis-à-ÖÉÓ ÄÅÓ ÁÌÉÍÅÎÔÓȢ #Å ÐÒÏÊÅÔ ÖÉÓÅ Û ÐÒÏÔïÇÅÒ ÌÁ ÓÁÎÔï ÅÔ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔȟ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÅÎ 

trouvant des alternatives aux perturbateurs endocriniens. 

[329]  La subvention atteint  τ-Ό (en AE) en 2021, et en CP en 2022. 

[330]  De façoÎ ÇïÎïÒÁÌÅȟ ÌȭÁÐÐÒÏÃÈÅ Ⱥ Safer by design Ȼ ÅÓÔ ÕÎÅ ÏÐÐÏÒÔÕÎÉÔï ÐÏÕÒ ÌȭÉÎÄÕÓÔÒÉÅ ÄÅ 

développer, dès la phase de conception et sur tout le cycle de vie, les performances des substances 

ÏÕ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÃÈÉÍÉÑÕÅÓ ÁÆÉÎ ÄȭÅÎ ÁÍïÌÉÏÒÅÒ ÌÁ ÓïÃÕÒÉÔïȟ ÄÅ ÒïÄÕÉÒÅ ÌÅÓ ÒÉÓques sur la santé et 

ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÅÔ ÁÆÉÎ ÄÅ ÃÏÎÔÒÉÂÕÅÒ Û ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÃÉÒÃÕÌÁÉÒÅ ÐÁÒ ÌȭÏÐÔÉÍÉÓÁÔÉÏÎ ÄÕ ÒÁÐÐÏÒÔ 

risque/bénéfice sur tout le cycle de vie de la substance, de la conception à la fin de vie.  

[331]  Cette approche ÓȭÉÎÓÃÒÉÔ ÄÁÎÓ ÌÁ ÄÙÎÁÍÉÑÕÅ ÄÕ ÐÌÁÎ France 2030 en faveur de la transition 

écologique de notre économie. Elle participe aussi aux objectifs poursuivis par la Commission 

européenne dans le « Pacte vert ». Dans ce cadre, la stratégie européenne pour des substances 

chimiques durables adoptée en octobre 2020 a pour ambition de rendre le cadre de gestion des 

ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÃÈÉÍÉÑÕÅÓ ÐÌÕÓ ÐÒÏÔÅÃÔÅÕÒ ÄÅ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÅÔ ÄÅ ÌÁ ÓÁÎÔïȟ ÄÁÎÓ ÕÎ ÃÏÎÔÅØÔÅ 

ÄȭÁÕÇÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÐÒÏÄÕÃÔÉÏÎ ÅÔ ÄÅ ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÃÈÉÍÉÑÕÅÓ ÅÎ %ÕÒÏÐÅ ÅÔ ÄÁÎÓ ÌÅ 

monde.  

[332]  Une innovation conçue selon une démarche « Safer by design » est porteuse de 

ÃÏÍÐïÔÉÔÉÖÉÔï ÐÏÕÒ ÌȭÉÎÄÕÓÔÒÉÅ ÃÁÒ ÅÌÌÅ ÐÅÒÍÅÔ ÄȭÁÎÔÉÃÉÐÅÒ ÌÁ ÃÏÎÔÒÁÉÎÔÅ ÒïÇÌÅÍÅÎÔÁÉÒÅ ɉÐÁÒ ÅØÅÍÐÌÅ 

sur les perturbateurs endocriniens, ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÐÈÙÔÏÓÁÎÉÔÁÉÒÅÓȟ ÎÁÎÏÍÁÔïÒÉÁÕØ ȣɊȟ ÄȭïÖÉÔÅÒ ÌÅÓ 

substitutions regrettables complexes à corriger a posteriori, et de mieux valoriser un produit ainsi 

ÃÏÎëÕȢ ,Á ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄȭÕÎÅ ÉÎÎÏÖÁÔÉÏÎ ÐÌÕÓ ÓĮÒÅ ÉÍÐÌÉÑÕÅ ÄÅ ÆÁÉÒÅ ÐÒÏÇÒÅÓÓÅÒ ÌȭïÔÁÔ ÄÅ ÌȭÁÒÔ ÅÔ 

ÄȭÁÌÌÅÒ ÁÕ-delà des critères réglementaires ou de les anticiper. Malgré le potentiel de la démarche, 

les entreprises expérimentent des freins multiples ȡ ÁÃÃîÓ Û ÌȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÐÏÕÒ ÃÉÂÌÅÒ ÕÎÅ 

substance dangereuse, écosystème complexe faisant intervenir des acteurs et des compétences 

divers, réalisation de modélisations toxicologiques et éco-toxicologiques et accès aux données, 

stimulation de ÌȭÉÎÎÏÖÁÔÉÏÎȟ ÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÅÔ ÍÁÿÔÒÉÓÅ ÄÅÓ ÍïÔÈÏÄÅÓ ÁÕ ÓÅÉÎ ÄÅ ÌȭÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅ ÏÕ ÄȭÕÎÅ 

ÆÉÌÉîÒÅȟ ȣ 

[333]  Compte tenu des enjeux, la DGE prévoit de soutenir les entreprises dans les années à venir 

ÐÏÕÒ ÍÉÅÕØ ÁÃÃÏÍÐÁÇÎÅÒ ÄÅÓ ÄïÍÁÒÃÈÅÓ 3ÁÆÅÒ ÂÙ $ÅÓÉÇÎȟ ÐÁÒ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ÐÌÁÃÅ ÄȭÕÎ ÃÁÄÒÅ 

réglementaire favorable, par un soutien méthodologique mais également par un soutien financier 

à la R&D et au déploiement industriel.  
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2.3 Tableau de synthèse des crédits santé-environnement du programme 363 

Programme 363 

 LFI 2021 LFI 2022 

Aide à une entreprise pour la substitution à 
des perturbateurs endocriniens 

4 -Ό ɉ!%Ɋ 4 -Ό ɉ#0Ɋ 
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ANNEXE 8 :  Missions Aide publique au 

développement et !Ŏǘƛƻƴ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ 

[334]  Trois programmes au sein de ces deux missions internationales ont été identifiés par la 

mission comme comportant des actions identifiables en faveur de la Santé-Environnement : les P. 

105, 110 et 209. Le premier et le troisième relèvent du ministère chargé des affaires étrangères, 

le second ÄÕ ÍÉÎÉÓÔîÒÅ ÄÅ ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅȟ ÄÅÓ ÆÉÎÁÎÃÅÓ ÅÔ ÄÅ ÌÁ ÓÏÕÖÅÒÁÉÎÅÔï ÉÎÄÕÓÔÒÉÅÌÌÅ ÅÔ ÎÕÍïÒÉÑÕÅ 

(direction générale du Trésor). Le second et le troisième sont inclus dans la mission « Aide 

publique au développement », le premier dans la mission « !ÃÔÉÏÎ ÅØÔïÒÉÅÕÒÅ ÄÅ Ìȭ%ÔÁÔ ». 

[335]  La quantification a porté sur des programmes, donc hors frais de fonctionnement, soit des 

ÃÒïÄÉÔÓ ÄÕ ÔÉÔÒÅ φȢ ,ȭÅØÃÅÐÔÉÏÎ seraiÔ ÌÅ ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔ ÄȭÅØÐÅÒÔÓ ÔÅÃÈÎÉÑÕÅÓ ÉÎÔÅÒÎÁÔÉÏÎÁÕØ ɉ%4)Ɋȟ 

ÍÁÉÓ ÑÕÉ ÖÁÕÔ ÐÏÕÒ ÌÁ ÐïÒÉÏÄÅ ÒïÃÅÎÔÅȟ ÅÔ ÑÕÉ ÎȭÁ ÐÕ ðÔÒÅ ÃÈÉÆfré par le ministère concerné.  

1 Programme 209 : {ƻƭƛŘŀǊƛǘŞ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ Ŝƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ  

1.1 Finalités générales du programme  

[336]  ,Å ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ςπω ÐÏÒÔÅȟ ÁÕØ ÔÅÒÍÅÓ ÄÕ 0!0 ÄÕ 0,& ςπςςȟ Ⱥ ÌȭÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔ ÉÎÔÅÒÎÁÔÉÏÎÁÌ ÄÅ 

la France à répondre aux facteurs sous-jacents des inégalités dans le monde, au premier rang 

desquels la pauvreté, et à protéger les biens publics mondiaux ». Avec le P. 110 (cf. infra), il 

« ÐÁÒÔÉÃÉÐÅ Û ÌȭÁÔÔÅÉÎÔÅ ÄÅÓ /ÂÊÅÃÔÉÆÓ ÄÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÄÕÒÁÂÌÅ ɉ/$$Ɋ ÅÔ Û ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÅ 

Ìȭ!ÃÃÏÒÄ ÄÅ 0ÁÒÉÓ ÓÕÒ ÌÅ ÃÌÉÍÁÔȟ ÁÉÎÓÉ ÑÕȭÛ ÌÁ ÒïÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÕ ÃÏÎÓÅÎÓÕÓ ÅÕÒÏÐïÅÎ ÐÏÕÒ ÌÅ 

ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔȣ ȻȢ 

[337]  Il « concentre les moyens d'intervention en dons - dons projet AFD, aide-projet du MEAE 

(Fonds de solidarité pour les projets innovants (FSPI)), crédits de gestion et sortie de crise (Fonds 

ÄȭÕÒÇÅÎÃÅ ÈÕÍÁÎÉÔÁÉÒÅ ɉ&5(Ɋȟ ÁÉÄÅ ÁÌÉÍÅÎÔÁÉÒÅ ÐÒÏÇÒÁÍÍïÅɊȟ ÖÏÌÏÎÔÁÒÉÁÔȟ ÓÏÕÔÉÅÎ ÁÕØ ÐÒÏÊÅÔÓ 

ÄȭÏÒÇanisations de la société civile (OSC) - ÐÅÒÍÅÔÔÁÎÔ ÄȭÁÍïÌÉÏÒÅÒ ÌÅÓ ÃÏÎÄÉÔÉÏÎÓ ÄÅ ÖÉÅ ÄÅÓ 

populations les plus vulnérables et de préserver les biens publics mondiaux (climat, biodiversité, 

santé, égalité femmes-hommes, gouvernance, éducation). » 

[338]  Le responsable du programme est le directeur général de la mondialisation, de la culture, 

ÄÅ ÌȭÅÎÓÅÉÇÎÅÍÅÎÔ ÅÔ ÄÕ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÉÎÔÅÒÎÁÔÉÏÎÁÌ ɉ$'-Ɋȟ ÍÁÉÓ ÌÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÓÏÎÔ ïÇÁÌÅÍÅÎÔ ÍÉÓ 

ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÐÁÒ ÌÁ $ÉÒÅÃÔÉÏÎ ÄÅÓ .ÁÔÉÏÎÓ 5ÎÉÅÓȟ ÄÅÓ ÏÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎÓ ÉÎÔÅÒÎÁÔÉÏÎÁÌÅÓȟ ÄÅs droits de 

Ìȭ(ÏÍÍÅ ÅÔ ÄÅ ÌÁ ÆÒÁÎÃÏÐÈÏÎÉÅ ɉ.5/)Ɋȟ ÌÁ $ÉÒÅÃÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÃÏÏÐïÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÓïÃÕÒÉÔï ÅÔ ÄÅ ÄïÆÅÎÓÅ 

(DCSD), et le Centre de crise et de soutien (CDCS) du ministère chargé des affaires étrangères. 

1.2 Enumération des actions et identification de celles potentiellement rattachables 

à la Santé-environnement 

[339]  Le programme 209 comporte 3 actions, correspondant aux trois canaux d'acheminement 

de l'aide, et une quatrième action recouvrant les dépenses de personnels :  
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¶ ÌȭÁÃÔÉÏÎ πς ɉÌÁ ÐÌÕÓ ÉÍÐÏÒÔÁÎÔÅ ÅÎ ÍÏÎÔÁÎÔ ÁÖÅÃ ρȟυ -ÄΌ ÅÎ #0 ÅÎ ςπςςɊ ÒÅÃÏÕÖÒÅ ÌÁ 

coopération bilatérale, soit directement par le ministère de l'Europe et des Affaires 

étrangères (crédits de gestion et sortie de crise, aide humanitaire et aide alimentaire, Fonds 

de solidarité pour les projets innovants, les sociétés civiles, la francophonie et le 

développement humain, soutien aux dispositifs de volontariats, appui à la société civile et à 

la coopération décentralisée), soit par des opérateurs, en particuliÅÒ Ìȭ!ÇÅÎÃÅ ÆÒÁÎëÁÉÓÅ ÄÅ 

ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ɉ!&$Ɋȟ %ØÐÅÒÔÉÓÅ &ÒÁÎÃÅȟ #ÁÎÁÌ &ÒÁÎÃÅ )ÎÔÅÒÎÁÔÉÏÎÁÌȟ Ìȭ)ÎÓÔÉÔÕÔ 0ÁÓÔÅÕÒȟ 

Ìȭ)ÎÓÔÉÔÕÔ ÄÅ ÒÅÃÈÅÒÃÈÅ ÐÏÕÒ ÌÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ɉ)2$Ɋ ÅÔ ÌÅ #ÅÎÔÒÅ ÄÅ ÃÏÏÐïÒÁÔÉÏÎ 

internationale en recherche agronomique pour le développement (CIRAD) ;  

¶ ÌȭÁÃÔÉÏÎ πυ ÃÏÒÒÅÓÐÏÎÄ Û ÌÁ ÃÏÏÐïÒÁÔÉÏÎ ÍÕÌÔÉÌÁÔïÒÁÌÅȟ ÁÖÅÃ ÌÅÓ ÃÏÎÔÒÉÂÕÔÉÏÎÓ ÖÏÌÏÎÔÁÉÒÅÓ ÁÕØ 

ÁÇÅÎÃÅÓ ÅÔ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅÓ ÄÅ Ìȭ/ÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ .ÁÔÉÏÎÓ 5ÎÉÅÓȟ ÁÉÎÓÉ ÑÕȭÁÕØ ÆÏÎÄÓ 

ÍÕÌÔÉÌÁÔïÒÁÕØȟ ÅÔ ÌÅÓ ÃÏÎÔÒÉÂÕÔÉÏÎÓ Û Ìȭ/ÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ÉÎÔÅÒÎÁÔÉÏÎÁÌÅ ÄÅ ÌÁ &rancophonie 

(OIF)  ;  

¶ ÌȭÁÃÔÉÏÎ πχ ɉÌÁ ÍÏÉÎÓ ÉÍÐÏÒÔÁÎÔÅ ÄÅÓ ÔÒÏÉÓɊ correspond à la coopération européenne ; 

¶ ÌȭÁÃÔÉÏÎ πψ correspond aux dépenses de personnels. 

[340]  La santé-ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÎȭÁÐÐÁÒÁÿÔ ÐÁÓ ÅÎ ÔÁÎÔ ÑÕÅ ÔÅÌÌÅ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÐÒÉÏÒÉÔïÓȟ ÅÔ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ 

mentionnée dans le PAP 2022Ȣ 0ÏÕÒ ÁÕÔÁÎÔȟ ÅÌÌÅ ÐÅÕÔ ðÔÒÅ ÌȭÏÂÊÅÔȟ ÏÕ ÌȭÕÎ ÄÅÓ ÏÂÊÅÔÓ ÄÅ ÐÒÏÊÅÔÓ ÌÉïÓ 

Û ÌȭÕÎÅ ÄÅÓ ÐÒÉÏÒÉÔïÓ ÄÕ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅȟ ÌÁ ÓÁÎÔïȢ ,Á ÓÁÎÔï ÅÓÔ ÌȭÕÎ ÄÅÓ ÂÉÅÎÓ ÐÕÂÌÉÃÓ ÍÏÎÄÉÁÕØ ÅÔ ÆÁÉÔ 

partie des priorités fixées par le CICID (comité interministériel de la coopération et du 

développement) de 2018 ɀqui sont la stabilité internationale et la lutte contre les fragilités, 

ÌȭïÄÕÃÁÔÉÏÎ ɉÅÔ ÌÁ ÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÅÔ ÌȭÉÎÓÅÒÔÉÏÎ ÐÒÏÆÅÓÓÉÏÎÎÅÌÌÅɊȟ ÌÅ ÃÌÉÍÁÔȟ ÌȭïÇÁlité femmes/hommes et 

la santé. La santé-environnement esÔ ïÇÁÌÅÍÅÎÔ ÃÏÎÃÅÒÎïÅ ÐÁÒ ÌȭÕÎ ÄÅÓ Ⱥ autres secteurs 

ÄȭÉÍÐÏÒÔÁÎÃÅ Ȼȟ Û ÓÁÖÏÉÒ ÌȭÅÁÕ ÅÔ ÌȭÁÓÓÁÉÎÉÓÓÅÍÅÎÔ ɉÌÅÓ ÁÕÔÒÅÓ Ⱥ ÓÅÃÔÅÕÒÓ ÄȭÉÍÐÏÒÔÁÎÃÅ » étant 

ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÓÏÃÉÁÌÅ ÅÔ ÓÏÌÉÄÁÉÒÅ ÅÔ ÌÁ ÓïÃÕÒÉÔï ÁÌÉÍÅÎÔÁÉÒÅȾÎÕtrition/agriculture durable). La santé-

environnÅÍÅÎÔ ÆÁÉÔ ÄÏÎÃ ÐÁÒÔÉÅ ÄÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÑÕÉ ÆÉÇÕÒÅÎÔ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌÌÅÍÅÎÔ ÄÁÎÓ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ 

ÁÃÔÉÏÎÓ ÄÕ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅȟ ÍðÍÅ ÓÉ ÁÕÃÕÎ ÐÒÏÊÅÔ ÄÅ ÃÅ ÃÈÁÍÐ ÎȭÅÓÔ ÃÉÔï ÄÁÎÓ ÌÅ 0!0 ÄÕ 0,& ςπςςȟ ÃÅ 

qui est sans doute le résultat des montants en cause. 

[341]  Le MEAE (pôle Politique de santé mondiale et Sécurité alimentaire, nutrition et agriculture 

durable de la sous-direction du développement humain et pôle Eaux, Pollutions, Affaires 
transversales de la sous-ÄÉÒÅÃÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÅÔ ÄÕ ÃÌÉÍÁÔ ÄÅ ÌÁ ÄÉÒÅÃÔÉÏÎ ÄÕ 

développement durable de la direction générale de la mondialisation) a effectué un recensement 

au sein de ses actions. La mission a complété ce recensement par des interrogati ons directes 

ÁÕÐÒîÓ ÄÅ ÌȭÉÎÓÔÉÔÕÔ 0ÁÓÔÅÕÒ ÅÔ ÄÅ Ìȭ!&$ afin de préciser les chiffrages annuels de certains des 

projets identifiés. 

1.3 Tableau de synthèse des crédits en lien avec la santé-environnement du 

programme  

[342]  !Õ ÔÏÔÁÌȟ ÌȭÅÆÆÏÒÔ ÄÅ ÌÁ &ÒÁÎÃÅ ÓÕÒ ÌÁ ÐïÒÉÏÄÅ ςπρυ-2021 sur le P. 209 (hors eau et 

assainissement) peut être retracé dans le tableau suivant, qui regroupe les dépenses -de montant 

beaucoup plus limité- en faveur de « uÎÅ ÓÅÕÌÅ ÓÁÎÔï ȻȢ )Ì ÓȭÁÇÉÔ ÄÅ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÄÕ ÔÉÔÒÅ φȟ ÌÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ 

Äȭ%4) ÖÁÌÁÎÔ ÓÕÒÔÏÕÔ ÐÏÕÒ ÌÁ ÐïÒÉÏÄÅ Û ÖÅÎÉÒ ÅÔ ÎȭïÔÁÎÔ ÅÎ ÔÏÕÔ ïÔÁÔ ÄÅ ÃÁÕÓÅȟ ÐÏÕÒ ÌÁ ÐïÒÉÏÄÅ ÐÁÓÓïÅȟ 

pas connues du MEAE : 
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Tableau 1 : Dépenses de santé-environnement du programme 209 (hors eau et assainissement) 

ÅÎ -Ό Action  2015  2016  2017  2018  2019  2020  2021  

0ÁÎÅÌ ÄȭÅØÐÅÒÔÓ 
OHLLEP 

05 
(multi.)  

OMS 

     3 2 

Citepa        0,05 

PNUE      0,03   

Ass. NUE    0,03     

FSPI « une seule santé 
en Asie du S-E » 

02 

(bilat.)  

      0,47 

Fonds mondial de la 
santé et du bien-être 
ÁÎÉÍÁÌ ÄÅ Ìȭ/)% 

05  

(multi.)  

0,07 0,02 0,08 0,05 0,05 0,07 0,08 

ECOMORE 02 

AFD, 
Pasteur 

0,985 0,525 0,413 0,995 1,197 1,671 0,645 

SEGA One Health 02 

AFD 

1,261 1,183 1,547 1,455 1,070 3,273 3,532 

FFISONG One Health 
Sénégal 

       0,50 

TOTAL « une seule 
santé » 

 2,31 1,72 2,04 2,50 2,32 7,97 7,27 

 

[343]  Les programmes « une seule santé » retenus par la mission (hors donc ceux relatifs à la 

ÓïÃÕÒÉÔï ÁÌÉÍÅÎÔÁÉÒÅȟ ÌÁ ÎÕÔÒÉÔÉÏÎ ÅÔ ÌȭÁÇÒÉÃÕÌÔÕÒÅ ÄÕÒÁÂÌÅ ÃÆȢ ÉÎÆÒÁɊ ÒÅÐÒïÓÅÎÔÁÉÅÎÔ ÁÉÎÓÉ πȟςψ  % des 

dépenses du titre 6 du programme 209 en 2021. Les montants en cause sont cependant 

significativement croissants dans la période récente et dans celle à venir. 

[344]  %Î ÏÕÔÒÅȟ Ìȭ!0$ ÅÎ ÅÁÕ ÅÔ ÁÓÓÁÉÎÉÓÓÅÍÅÎÔ ÁÔÔÅÉÎÔ ÄÅÓ ÍÏÎÔÁÎÔÓ ÃÏÎÓÉÄïÒÁÂÌÅÓȢ #ÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ 

ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ ïÔï ÐÒÉÓÅÓ ÅÎ ÃÏÍÐÔÅ ÄÁÎÓ ÌȭÁÎÁÌÙÓÅ ÓÔÁÔÉÓÔÉÑÕÅ ÄÕ ÐÒïÓÅÎÔ ÒÁÐÐÏÒÔȟ ÁÕ ÒÅÇÁÒÄ Äe leur 

ÓÐïÃÉÆÉÃÉÔï ɉÅÁÕ ÅÔ ÁÓÓÁÉÎÉÓÓÅÍÅÎÔ Û ÌȭïÔÒÁÎÇÅÒɊȟ ÄÅ ÌȭÉÍÐÏÓÓÉÂÉÌÉÔï ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎÓ 

ÃÏÎÃÅÒÎïÅÓ ÄȭÉÄÅÎÔÉÆÉÅÒ ÌÁ ÐÁÒÔ ÄÅ ÃÅÔÔÅ ÁÉÄÅ ÐÒÏÖÅÎÁÎÔ ÄÕ ÂÕÄÇÅÔ ÄÅ Ìȭ%ÔÁÔ ÅÔ ÅÎ ÐÁÒÔÉÃÕÌÉÅÒ ÄÅÓ 0Ȣ 

209 et 110 et enfin des montants non connus pour 2020 et 2021. 

Tableau 2 : !t5 9ŀǳ Ŝǘ ŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ όŜƴ aϵύ 

 2015  2016  2017  2018  2019  2020  2021  

Eau et assainissement 563,8 744,2 968,1 845,4 732,7 nd nd 

Source : MEAE, DGM/DDD 
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1.4 Analyse et commentaires par action/sous action, comportant les modalités 

ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ portant sur la Santé-Environnement 

[345]  Le MEAE a identifié, pour la période précédant 2021 (depuis 2015), deux principaux projets 

relatifs à la santé-environnement :  

¶ le projet ECOMORE (Economic development, ecosystem modifications, and emerging 

infectious disÅÁÓÅÓ ÒÉÓË ÅÖÁÌÕÁÔÉÏÎɊ ÐÉÌÏÔï ÐÁÒ Ìȭ!&$ ÅÔ Ìȭ)ÎÓÔÉÔÕÔ 0ÁÓÔÅÕÒȢ ,Á ÓÕÂÖÅÎÔÉÏÎ Á 

atteint 2,7 -Ό ÐÏÕÒ ÌÁ ÐÈÁÓÅ ) ɉςπρσ-2018) puis 4 -Ό ÐÏÕÒ ÌÁ ÐÈÁÓÅ ς ɉÅÎ ÃÏÕÒÓɊȢ %Î ÏÕÔÒÅȟ 

un financement supplémentaire de 2 -Ό Á ïÔï ÄïÃÉÄï ÅÎ ςπςπ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄÅ Ⱥ 3ÁÎÔï ÅÎ 

ÃÏÍÍÕÎ Ȼ ɉÃÆȢ ÉÎÆÒÁɊȢ ,Á ÍÉÓÓÉÏÎ Á ÉÎÔÅÒÒÏÇï ÌȭÉÎÓÔÉÔÕÔ 0ÁÓÔÅÕÒȟ ÑÕÉ Á ÐÕ ÐÒïÃÉÓÅÒ ÌÅÓ ÍÏÎÔÁÎÔÓ 

ÁÎÎÕÅÌÓ ɉÃÆȢ ÔÁÂÌÅÁÕ ÎЈρɊ ÄïÃÌÁÒïÓ Û Ìȭ!&$ ɉÌÅÓ ÄïÃÌÁÒÁÔÉÏÎÓ ÓÏÎÔ ÃÁÌïÅÓ ÓÕÒ ÌÅÓ ÁÎÎïÅÓ ÐÒÏÊÅÔȟ 

ÓÏÉÔ ÕÎÅ ÐïÒÉÏÄÅ ÓȭïÔÅÎÄÁÎÔ ÄÕ ρÅÒ ÁÖÒÉÌ ÁÕ σρ ÍÁÒÓ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ suivante) ; 

¶ le réseau Sega One Health co-ÆÉÎÁÎÃï ÐÁÒ Ìȭ!&$ ÅÔ Ìȭ5% ȡ ÄÅÕØ ÓÕÂÖÅÎÔÉÏÎÓ ÓÕÃÃÅÓÓÉÖÅÓ ÄÅ 
Ìȭ!&$ ont atteint au total 11,6 -Ό ÄÅÐÕÉÓ ςππωȢ ,ÅÓ ÄïÃÌÁÒÁÔÉÏÎÓ de dépenses annuelles du 

ÃÏÎÓÏÒÔÉÕÍ ÄÉÒÉÇï ÐÁÒ ÌȭÉÎÓÔÉÔÕÔ 0ÁÓÔÅÕÒ Û Ìȭ!&$ ÓÏÎÔ ÃÁÌïÅÓ ÓÕÒ les années projet, soit une 

ÐïÒÉÏÄÅ ÓȭïÔÅÎÄÁÎÔ ÄÕ ρÅÒ ÁÖÒÉÌ ÁÕ σρ ÍÁÒÓ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ ÓÕÉÖÁÎÔÅȢ 

[346]  Pour la période récente, le MEAE a en outre identifié plusieurs projets « une seule santé », 

enjeu qui représente des montants croissants :  

¶ FISONG One Health Sénégal. Cette « ÆÁÃÉÌÉÔï ÄȭÉÎÎÏÖÁÔÉÏÎ ÓÅÃÔÏÒÉÅÌÌÅ ÄÅÓ /.' » sur la 

ÔÈïÍÁÔÉÑÕÅ /ÎÅ (ÅÁÌÔÈ ÁÕ 3ïÎïÇÁÌ ÅÓÔ ÐÏÒÔïÅ ÄÅÐÕÉÓ ςπςπ ÐÁÒ Ìȭ/.' !ÇÒÏÎÏÍÅÓ ÅÔ 

Vétérinaires Sans Frontières. Elle ÖÉÓÅ Û ÒÅÎÆÏÒÃÅÒ ÌÅ ÐÏÕÖÏÉÒ ÄȭÁÃÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÏÍÍÕÎÁÕÔïÓ ÓÕÒ 

les déterminants de la santé des populations, des animaux et de l'environnement en vue 

d'une transition agroécologique et d'une meilleure santé. Le budget total est de 1,47 -Ό ÁÕ 

total et 0,5 -Ό Á ïÔï ÄïÐÅÎÓï ÅÎ ςπςρ ; 

¶ ResOH-Labo en RDC. Ce projet (8 -ΌɊ Á ïÔï ÏÃÔÒÏÙï Û %ØÐÅÒÔÉse France en 2021 (aucune 

ÄïÐÅÎÓÅ ÅÎ ςπςρ ÄÏÎÃ ÃÅ ÐÒÏÊÅÔ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÉÎÓÃÒÉÔ ÄÁÎÓ ÌÅ ÔÁÂÌÅÁÕ ÃÉ-dessus). Il vise le 

renforcement des réseaux de surveillance épidémiologique en République démocratique du 

Congo dans une approche « une seule santé ». 

¶ LÁ ÃÒïÁÔÉÏÎ ÐÁÒ Ìȭ/-3ȟ ÌÁ &!/ȟ Ìȭ/)% ÅÔ ÌÅ 0.5% ÄÕ 0ÁÎÅÌ ÄȭÅØÐÅÒÔÓ ÄÅ ÈÁÕÔ ÎÉÖÅÁÕ Ⱥ une seule 

santé » (« One Health High-Level Expert Panel » en anglais abrégé en OHHLEP), auquel 

ÐÁÒÔÉÃÉÐÅ ÌȭïÃÏÌÏÇÕÅ ÆÒÁÎëÁÉÓ 3Ȣ -ÏÒÁÎÄȢ ,Á &ÒÁÎÃÅ Á ÃÏÎÔÒÉÂÕï ÆÉÎÁÎÃÉîÒÅÍÅÎÔ à ce Panel à 

hauteur de 5 -Ό ÖÅÒÓïÓ Û Ìȭ/-3 ɉσ -Ό ÅÎ ςπςπȟ ς -Ό ÅÎ ςπςρɊ Ƞ 

¶ ,Á ÄÅÍÁÎÄÅ ÑÕÅ ÌÅ 0.5% ÓÏÉÔ ÉÎÔïÇÒï Û ÌÁ 4ÒÉÐÁÒÔÉÔÅ ÏÆÆÉÃÉÅÌÌÅÍÅÎÔ ÅÔ ÓÕÒ ÕÎ ÐÉÅÄ ÄȭïÇÁÌÉÔïȟ 

ce qui a été obtenu avec la naissance de la Quadripartite le 17 mars 2022. Un jeune expert 

ÁÓÓÏÃÉï ɉ*%!Ɋ ÓÅÒÁ ÆÉÎÁÎÃï ÐÁÒ ÌÅ -%!% Û ÐÁÒÔÉÒ ÄÅ ÌȭÁÕÔÏÍÎÅ ςπςς ÓÕÒ ÃÅ ÓÕÊÅÔ ÁÕ ÓÅÉÎ ÄÕ 

PNUE (Programme des Nations-5ÎÉÅÓ ÐÏÕÒ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔɊ Ƞ 

¶ ,Á ÌÕÔÔÅ ÃÏÎÔÒÅ ÌȭÁÎÔÉÂÉÏÒïÓÉÓÔÁÎÃÅ ÓÅÌÏÎ ÕÎÅ ÁÐÐÒÏÃÈÅ Ⱥ une seule santé ». Un JEA sera 

financé auprèÓ ÄÅ Ìȭ/-3 Û ÐÁÒÔÉÒ ÄÕ ÓÅÃÏÎÄ ÓÅÍÅÓÔÒÅ ςπςς Ƞ 

¶ Le FSPI (fonds de solidarité pour les projets innovants) « une seule santé en Asie du Sud 

Est », 2021-2022, pour 0,94 -Ό Ƞ  
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¶ Le FSPI « %ÔÁÂÌÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄȭÕÎ ÒïÓÅÁÕ ÄÅ ÓÕÒÖÅÉÌÌÁÎÃÅ ÃÏÍÍÕÎ Û Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÄÕ ÓÕÄ ÅÔ Û 

Madagascar du virus respiratoire syncitial et de la tuberculose humaine et bovine, dans le 

ÃÁÄÒÅ ÄÅ ÌȭÁÐÐÒÏÃÈÅ Ⱥ One Health » 2021-2022 pour 0,49 -Ό ;  

¶ Le FSPI « Surveillance et prévention des virus émergents au Cambodge et dans la région » 

(0,48 -Ό ÄÅ ςπρω Û 2021).  

¶ Le FSPI CAZCOM « Renforcement des Capacités du Zimbabwe pour le Contrôle des Maladies 

animales et zoonotiques Ȼ ɉπȟψτ -Ό ÄÅ ςπρω Û ςπςρɊ ; 

[347]  ,ÅÓ &30)ȟ ÌÁÎÃïÓ ÅÎ ςπρχȟ ÐÅÒÍÅÔÔÅÎÔ ÁÕØ ÁÍÂÁÓÓÁÄÅÓ ÄȭÉÎÔÅÒÖÅÎÉÒ Ån faveur de projets 

ÄȭÉÍÐÏÒÔÁÎÃÅ ÌÉÍÉÔïÅ ÊÕÓÑÕȭÛ ρ -ΌɊȟ ÁÙÁÎÔ ÖÏÃÁÔÉÏÎ Û ðÔÒÅ ÒÅÐÒÉÓ ÐÁÒ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÏÐïÒÁÔÅÕÒÓ Û ÌÅÕÒ 

ÉÓÓÕÅȢ ,ÅÓ ÔÈïÍÁÔÉÑÕÅÓ ÃÉÂÌïÓ ÅÎ ςπςρ ÖÉÓÅÎÔ Û ÍÅÔÔÒÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÌÅÓ ÇÒÁÎÄÅÓ ÏÒÉÅÎÔÁÔÉÏÎÓ ÄÅ ÌÁ 

ÐÏÌÉÔÉÑÕÅ ÄȭÉÎÆÌÕÅÎÃÅ ÄÅ ÌÁ &ÒÁÎÃÅ : francophonie, éducation, entrepreneuriat, gouvernance, 

culture, société civile/jeunesse/genre, employabilité, patrimoine, universités/recherche, 

environnement/climat, médias, agriculture/sécurité alimentaire et santé. La santé-

environnement représente environ 4 % des moyens affectés aux FSPI (102 projets validés en 

2021 et se terminant en 2022 pour 60,1 -ΌɊȢ 

¶ 3 ETI (experts techniques internationaux), dans le cadre du renforcement de ce dispositif 

géré pour le ministère par Expertise France :  

¶ ρ %4) ÐÌÁÃï ÁÕÐÒîÓ ÄÕ ÂÕÒÅÁÕ ÒïÇÉÏÎÁÌ ÄÅ Ìȭ/)% Û "ÁÎÇËÏËȟ ÓÕÒ ÌÁ thématique « une seule 

santé », depuis janvier 2022. 

¶ 1 ETI placé auprès du département de Prévention et préparation aux épidémies et aux 

ÐÁÎÄïÍÉÅÓ ÄÅ Ìȭ/-3ȟ ÓÕÒ ÌÁ ÔÈïÍÁÔÉÑÕÅ Ⱥ une seule santé », en cours de recrutement pour 

une prise de poste prévue au second semestre 2022. 

¶ ρ %4) ÁÕÐÒîÓ ÄÕ ÂÕÒÅÁÕ ÐÁÙÓ ÄÅ Ìȭ/-3 ÁÕ 6ÉÅÔÎÁÍ ÓÕÒ ÌÁ ÒïÓÉÓÔÁÎÃÅ ÁÕØ ÁÎÔÉÍÉÃÒÏÂÉÅÎÓȟ ÅÎ 

cours de recrutement pour une prise de poste prévue au second semestre 2022. 

¶ La contribution annuelle de la France au Fonds mondial de la santé et du bien-être animal 

ÄÅ Ìȭ/)%ȟ ÑÕÉ ÅÓÔ ÆÌïÃÈïÅ ÓÕÒ ÌÁ ÔÈïÍÁÔÉÑÕÅ Ⱥ une seule santé ». En 2021 et 2022, cette 

contribution annuelle se monte à 0,08 -Ό Ƞ 

¶ Le projet PREZODE, co-ÆÉÎÁÎÃï ÐÁÒ Ìȭ!&$ ÅÔ ÐÁÒ ÌÅÓ 0%02 ÄÕ -%32)Ȣ ,ȭ!&$ ÆÉÎÁÎÃÅ 02%:/$% 

à hauteur de 30 MΌ ÓÕÒ ςπςς-ςπςτȟ Û ÐÁÒÉÔï ÁÖÅÃ ÌÅ -%32)Ȣ ,ȭÉÎÉÔÉÁÔÉÖÅ ÉÎÔÅÒÎÁÔÉÏÎÁÌÅ 

PREZODE - PREventing ZOonotic Diseases Emergence - ÃÏÎëÕÅ ÐÁÒ Ìȭ)2$ȟ ÌÅ #)2!$ ÅÔ 

Ìȭ).2!% ÅÔ ÌÁÎÃïÅ ÐÁÒ ÌÅ 0ÒïÓÉÄÅÎÔ ÄÅ ÌÁ 2ïÐÕÂÌÉÑÕÅ ÌÏÒÓ ÄÕ /ÎÅ 0ÌÁÎÅÔ 3ÕÍÍÉÔ ÄÅ ÊÁÎÖÉÅÒ 

2021, a pour ambition de créer des synergies entre les projets de recherche et de prévention 

ÏÐïÒÁÔÉÏÎÎÅÌÌÅ ÄÅÓ ÐÁÎÄïÍÉÅÓ ÅÎ ÍÅÔÔÁÎÔ Û ÄÉÓÐÏÓÉÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÁÃÔÅÕÒÓ ÕÎÅ 

ÐÌÁÔÅÆÏÒÍÅ ÄÅ ÐÁÒÔÁÇÅ ÄÅÓ ÃÏÎÎÁÉÓÓÁÎÃÅÓ ÅÔ ÄȭÅØÐïÒÉÅÎÃÅÓȟ ÁÉÎÓÉ ÑÕȭÕÎ ÃÅÎÔÒÅ ÄÅ ÒÅÓÓÏÕÒÃÅÓȟ 

qui ÆÁÖÏÒÉÓÅÒÏÎÔ ÌȭïÍÅÒÇÅÎÃÅ ÄÅ ÒïÓÅÁÕØ ÒïÇÉÏÎÁÕØ ÄÅ ÓÁÎÔï ÅÔ ÄÅ ÂÉÏÄÉÖÅÒÓÉÔïȢ ,Å ÐÒÏÊÅÔ 

!&2)#!- ÄÏÔï ÄÅ ρπ -Ό ÃÏÎÓÔÉÔÕÅ ÌÁ ÐÒÅÍÉîÒÅ ÔÒÁÎÃÈÅ ÄÕ ÃÏ-ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔ ÄÅ Ìȭ!&$ ÁÐÐÏÒÔï 

à PREZODE ; il sera mené au Cambodge, Sénégal, Madagascar, Cameroun et Guinée. 

 

[348]  Par ailleurs, la mission a retenu, en accord avec le MEAE, une partie des conventions 

ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔÁÌÅÓȢ -ðÍÅ ÓÉ ÄÁÎÓ ÕÎÅ ÖÉÓÉÏÎ ÔÒîÓ ÌÁÒÇÅȟ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÁÃÃÏÒÄÓ ÍÕÌÔÉÌÁÔïÒÁÕØ ÅÔ 

ÄÅÓ ÉÎÉÔÉÁÔÉÖÅÓ ÄÉÐÌÏÍÁÔÉÑÕÅÓ ÅÎ ÆÁÖÅÕÒ ÄÅ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÃÏÎÔÒÉÂÕÅÎÔ ÉÎÄÉÒÅÃÔement à la santé-

environnement, il a été convenu, conformément au périmètre défini par la mission, de retenir les 
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conventions relatives aux produits chimiques ou aux déchets, ainsi que les enjeux eau et 

assainissement, pour lesquels les liens entre la dégrÁÄÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÅÔ ÌÁ ÓÁÎÔï 

humaine sont les plus directs. 

[349]  3ȭÁÇÉÓÓÁÎÔ ÄÅÓ ÐÏÌÌÕÔÉÏÎÓȟ ÌÅÓ ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔÓ ÄÅ ÃÏÎÖÅÎÔÉÏÎÓ ÉÄÅÎÔÉÆÉïÓ Ðar le MEAE sont les 

suivants:  

¶ En 2021, 0,05 -Ό ÄÅ ÓÕÂÖÅÎÔÉÏÎ ÁÕ #)4%0!ȟ ÐÏÕÒ ÌÁ ÒïÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ σ ÁÔÅÌÉÅÒÓ Û destination 

de pays de l'EOCAC, d'Afrique francophone et d'ASE afin de renforcer les capacités de ces 

pays pour la mise en place de politiques de réduction des émissions de polluants 

atmosphériques ;  

¶ En 2019, 0,03 -Ό ÄÅ ÃÏÎÔÒÉÂÕÔÉÏÎ ÖÏÌÏÎÔÁÉÒÅ ÄÅÓÔÉÎï ÁÕ 0.5% ÐÏÕÒ ÍÅÔÔÒÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÌÁ 

résolution ANUE-3/6 sur la pollution des sols ; 

¶ En 2017, 0,03 -Ό ÄÅ ÃÏÎÔÒÉÂÕÔÉÏÎ ÖÏÌÏÎÔÁÉÒÅ ÄÅÓÔÉÎïÅ ÁÕ ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌÁ σÅ !ÓÓÅÍÂÌïÅ 

ÄÅÓ .ÁÔÉÏÎÓ ÕÎÉÅÓ ÐÏÕÒ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÄÏÎÔ ÌÅ ÔÈîÍÅ ïÔÁÉÔ ÌÁ ÐÏÌÌÕÔÉÏÎ ÅÔ ÑÕÉ Á ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ 

adopté ÕÎÅ ÒïÓÏÌÕÔÉÏÎ ÓÕÒ ÌÁ ÓÁÎÔï ÅÔ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔȢ  

 

[350]  %ÎÆÉÎȟ ÉÌ ÃÏÎÖÉÅÎÔ ÄÅ ÐÒÅÎÄÒÅ ÅÎ ÃÏÍÐÔÅ ɉÍðÍÅ ÓÉ ÌÁ ÍÉÓÓÉÏÎ ÎÅ ÌȭÁ ÐÁÓ ÉÎÔïÇÒïÅ ÄÁÎÓ ÌÅÓ 

ÁÎÁÌÙÓÅÓ ÓÔÁÔÉÓÔÉÑÕÅÓɊ ÌȭÅÁÕ ÅÔ ÌȭÁÓÓÁÉÎÉÓÓÅÍÅÎÔȟ ÑÕÉ ÃÏÎÓÔÉÔÕÅÎÔ Ìȭ/$$ ÎЈφȟ ÅÔ ÒÅÐÒïÓÅÎÔÅÎÔ ÄÅ ÆÁÉÔ 

ÌȭÅÓÓÅÎÔÉÅÌ ÄÅ Ìȭ!0$ Û ÌÁ santé-eÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔȟ ÄÁÎÓ ÕÎÅ ÃÏÎÃÅÐÔÉÏÎ ÌÁÒÇÅȢ ,ȭ!0$ȟ ÆÉÎÁÎÃïÅ Û ÌÁ ÆÏÉÓ 

par le P. 209 et par le P. 110, a atteint les montants suivants : 

Tableau 3 : ŘŞǘŀƛƭ ŘŜ ƭΩ!t5 Ŝŀǳ Ŝǘ ŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ 

6ÅÒÓÅÍÅÎÔÓ ÂÒÕÔÓ Äȭ!0$ ÁÌÌÏÕïÓ Û ÌȭÅÁÕ ÅÔ ÌȭÁÓÓÁÉÎÉÓÓÅÍÅÎÔ 

%Î -Ό 2015  2016  2017  2018  2019  2020*  

APD bilatérale 367,2 549,1 605,0 570,2 528,2 552,5 

dont prêts 302,0 492,7 535,2 498,9 480,9 480,8 

dont dons 65,2 56,4 69,8 71,3 71,0 71,7 

APD multilatérale 
imputée 

196,6 195,1 363,2 275,2 204,5 n.d 

APD totale 563,8 744,2 968,1 845,4 732,7 n.d 

Source : MEAE, données CAD OCDE 

,ȭ!0$ ÒÅÌÁÔÉÖÅ Û ÌȭÅÁÕ ÅÔ ÌȭÁÓÓÁÉÎÉÓÓÅÍÅÎÔ ÅÓÔ ÖÅÒÓïÅ ÅÓÓÅÎÔÉÅÌÌÅÍÅÎÔ ÐÁÒ Ìȭ!&$ ɀÑÕÉ ÌȭÉÄÅÎÔÉÆÉÅ 

ÃÏÍÍÅ ÌȭÕÎ ÄÅ ÓÅÓ Ⱥ ÓÅÃÔÅÕÒÓ ÄȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ ȻȢ !ÕØ ÓÕÂÖÅÎÔÉÏÎÓ ÇïÒïÅÓ ÐÁÒ Ìȭ!&$ ÅÔ ÁÕØ 

ÓÕÂÖÅÎÔÉÏÎÓ ÄȭÉÎÓÔÒÕÍÅÎÔÓ ÅÕÒÏÐïÅÎÓ ÄïÌïÇÕïÅÓ Û Ìȭ!&$ ɉτφπ -Ό ÅÎ ςπςπ ÓÏÉÔ ÐÌÕÓ ÄÅ ψπ % de 

Ìȭ!0$ ÔÏÔÁÌÅɊȟ ÓȭÁÊÏÕÔÅ ÌÁ ÃÏÏÐïÒÁÔÉÏÎ ÄïÃÅÎÔÒÁÌÉÓïÅ ȡ ÌÅÓ ÌÏÉÓ /ÕÄÉÎ-Santini et Thiollière favorisent 

ÌȭÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔ ÆÉÎÁÎÃÉÅÒ ÄÅÓ ÃÏÌÌÅÃÔÉÖÉÔïÓ ÅÔ ÄÅÓ ÁÇÅÎÃÅÓ ÄÅ ÌȭÅÁÕ Û ÈÁÕÔÅÕÒ ÄÅ ρ % de leur budget 

ÄïÄÉï Û ÌȭÅÁÕȢ $ÁÎÓ ÃÅ ÃÁÄÒÅȟ ÐÌÕÓÉÅÕÒÓ ÁÇÅÎÃÅÓ ÄÅ ÌȭÅÁÕ ÏÎÔ ÎÏÕï ÄÅÓ ÐÁÒÔÅÎÁÒÉÁÔÓ ÁÖÅÃ ÄÅÓ ÁÇÅÎÃÅÓ 

ÄÅ ÂÁÓÓÉÎÓ ÆÌÕÖÉÁÕØ ÁÆÒÉÃÁÉÎÓȢ %Î ςπςπȟ ÌÁ ÃÏÏÐïÒÁÔÉÏÎ ÄïÃÅÎÔÒÁÌÉÓïÅ ÄÁÎÓ ÌÅ ÓÅÃÔÅÕÒ ÄÅ ÌȭÅÁÕ ÅÔ 

ÌȭÁÓÓÁÉÎÉÓÓÅÍÅÎÔ ÒÅÐÒïÓÅÎÔÁit 31,2 -Ό ȡ ρυȟψ -Ό ÏÃÔÒÏÙïÓ ÐÁÒ ÌÅÓ ÁÇÅÎÃÅÓ ÄÅ ÌȭÅÁÕȟ ρυȟτ -Ό 

mobilisés par les collectivités territoriales. 



RAPPORT IGAS N°2022-011R/IGF N°2022-M-006-02/CGAAER N°21135/CGEDD N°014240-01/IGA N°22005R/IGESR N°2022-132 

- 119 - 

%Î ςπςπȟ Ìȭ!&$ Á ÏÃÔÒÏÙï χφς -Ό ɉÅÎ ÁÕÔÏÒÉÓÁÔÉÏÎÓ ÄȭÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔɊ ÁÕ ÓÅÃÔÅÕÒ ÄÅ ÌȭÅÁÕ ÅÔ ÄÅ 

ÌȭÁÓÓÁÉÎÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄÁÎÓ ÌÅÓ %ÔÁÔÓ ïÔÒÁÎÇÅÒÓȟ ÓÏÉÔ ψ % de son activité totale, montant équivalent à la 

moyenne annuelle 2014-2019. 

Le montant des prêts (majoritairement souverains) représente 70 % des autorisations. Les 

subventions atteignent 98 -Ό ÄÅ ÓÕÂÖÅÎÔÉÏÎÓȢ ,ȭÅÆÆÏÒÔ ÆÉÎÁÎÃÉÅÒ ÄÅ ÌÁ &ÒÁÎÃÅ ÓȭïÌîÖÅ Û ρσσ -ΌȢ 

Tableau 4 :  !ǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!C5 нлмс-нлнл Ŝƴ aϵ όŘŀƴǎ ƭŜǎ 9ǘŀǘǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎΣ ȅ 
compris les activités sur ressources autres bailleurs) 

 

Source : MEAE 

[351]  Avant la fin de la mission, lȭ!&$ Á ÐÒïÃÉÓï les montants de ses engagements, qui peuvent 

paraître ponctuellement différents des données précédentes.  

2016 2017 2018 2019 2020

Prêts souverains 1 020              865                858          731             434

Prêts non souverains 84                  70                  22            25               99

dont concessionnels -                  10                  -           -              0

dont non concessionnels 84                  60                  22            25               99

23                  53                  24            155             98

dont ONG 4                    5                    2             4                5

-                  61                  6              -               0

65                  36                  10            257             131

Total Eau et assainissement 1 191              1 084              920          1 168          762

C2D

Subventions

Autres bailleurs
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Tableau 5 : !Ŏǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!C5 Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŜŀǳ Ŝǘ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ όŜƴ aϵύΣ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ !C5 

 2015  2016  2017  2018  2019  2020  2021  

Engagements 

dont 

Outre-mer 

836 

 

49 

1234 

 

52 

1236 

 

78 

964 

 

7 

1288 

 

38 

993 

 

32 

1047 

 

3 

Subventions 

France 

dont 

-dons  

-C2D 

51 

 

 

20 

31 

Nd 156 

 

 

55 

101 

24 

 

 

18 

6 

423 

 

 

149 

296 

 

 

105 

160 

 

 

80 

Délégations de 

Ìȭ5% 

 

18 nd 44 nd 276 191 80 

Prêts 

Coût Etat prêts 

concessionnels 

767 

 

56 

nd >1000 

 

49 

930 

 

73 

823 

 

113 

666 887 

Part des 

projets avec 

sensibilisation 

Û ÌȭÈÙÇÉîÎÅ 

22 % 25 % 52 % nd 29 % 48 % 26 % 

Source : AFD. Le total inclut environ 8 % ÄȭÁÃÔÉÏÎÓ ÒÅÌÁÔÉÖÅÓ ÁÕ ÒÉÓÑÕÅ ÄȭÉÎÏÎÄÁÔÉÏÎȟ ÑÕÉ ÓÅÒÁÉÔ Û ÒÅÔÉÒÅÒ ÐÏÕÒ 
appréhender le champ de la santé-environnement 

[352]  La France a également financé 2 ETI à la BanÑÕÅ ÍÏÎÄÉÁÌÅ ÄÁÎÓ ÌÅ ÄÏÍÁÉÎÅ ÄÅ ÌȭÅÁÕ ÅÔ ÄÅ 

ÌȭÁÓÓÁÉÎÉÓÓÅÍÅÎÔ ÅÎÔÒÅ ςπρψ ÅÔ ςπςςȢ ,Å -%!% ÎÅ connaît pas les montants correspondants. 

[353]  !ÐÒîÓ ïÃÈÁÎÇÅ ÁÖÅÃ ÌÅ -%!%ȟ ÌÁ ÍÉÓÓÉÏÎ ÎȭÁ ÐÁÓ ÒÅÔÅÎÕ ÌÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÅÎ ÍÁÔÉîÒÅ ÄÅ ÓïÃÕÒÉÔï 

ÁÌÉÍÅÎÔÁÉÒÅȟ ÄÅ ÎÕÔÒÉÔÉÏÎ ÅÔ ÄȭÁÇriculture durable. Certes, la France est fortement impliquée dans 

ÌÁ ÐÒÏÍÏÔÉÏÎ ÄÅÓ ÓÙÓÔîÍÅÓ ÁÌÉÍÅÎÔÁÉÒÅÓ ÄÕÒÁÂÌÅÓ ÅÔ ÄÅ ÌȭÁÇÒÏïÃÏÌÏÇÉÅȟ ÍÁÉÓ ÐÁÒ ÃÏÈïÒÅÎÃÅ ÁÖÅÃ ÌÅ 

ÃÈÏÉØ ÆÁÉÔ ÄÅ ÎÅ ÐÁÓ ÒÅÔÅÎÉÒ ÌÅÓ ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔÓ ÄÅ ÌÁ 0!# ÅÎ &ÒÁÎÃÅȟ ÃÅÓ ÁÃÔÉÏÎÓ ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ ïÔï retenues 

ici. 

[354]  Le MEAE avait signalé les actions de sécurité alimentaire, nutrition et agriculture durable 

suivantes en 2021 : FSPI Formation Agricole pour la Banane plantain durable en Afrique (FABA) 

ɀ 622 ËΌ, FSPI Légumineuses pour la transition AgroEcologique et la sécurité alimentaire en 
Afrique (LegAE) ɀ 995 ËΌ, un projet CIRAD sur Conseil agricole et agroécologie (870 ËΌ), un projet 

#)2!$ ÓÕÒ ÆÒÁÃÔÕÒÅ ÎÕÍïÒÉÑÕÅ ÅÔ ÌȭÁÇÒÏïÃÏÌÏÇÉÅ ɉ870 ËΌ) . 

[355]  ,Á ÍÉÓÓÉÏÎ ÎȭÁ ÐÁÓ ÒÅÔÅÎÕ ÎÏÎ ÐÌÕÓ ÌÅ ÐÒÏÊÅÔ Ⱥ 3ÁÎÔïÓ ÅÔ ÔÅÒÒÉÔÏÉÒÅÓ Ȼȟ ÓÉÇÎï ÅÎÔÒÅ ÌÅ #ÉÒÁÄ ÅÔ 

Ìȭ!&$ ÅÎ ÊÕÉÌÌÅÔ ςπςρȟ ÃÏ-ÆÉÎÁÎÃï ÐÁÒ Ìȭ!&$ ÅÔ Ìȭ5ÎÉÏÎ %ÕÒÏÐïÅÎÎÅ ɉÐÒÏÇÒÁÍÍÅ $Å3)2!ɊȢ $ÏÔï ÄȭÕÎ 
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ÂÕÄÇÅÔ ÄÅ φ -Όȟ ÃÅ ÐÒÏÊÅÔ ÁÍÂÉÔÉÏÎÎÅ ÄÅ ÒïÖÏÌÕÔÉÏÎÎÅÒ ÌÅÓ ÁÐÐÒÏÃhes intégrées de la santé en les 

associant au cadre de la transition agroécologique.  

[356]  %ÎÆÉÎȟ ÌÁ ÍÉÓÓÉÏÎ ÎȭÁ ÐÁÓ ÒÅÔÅÎÕ ÄÁÎÓ ÌÅ ÐïÒÉÍîÔÒÅ ÄÅÓ ÁÃÔÉÏÎÓ ÅÎ ÆÁÖÅÕÒ ÄÅ ÌÁ ÂÉÏÄÉÖÅÒÓÉÔïȢ 

!ÉÎÓÉ ÄÕ Ⱥ ÐÁÒÔÅÎÁÒÉÁÔ ÇÒÁÎÄÓ ÓÉÎÇÅÓ Ȼ ɉ'2!30Ɋ ÏÕ ÄÅ ÌȭÁÌÌÉÁÎÃÅ ÐÏÕÒ ÌÁ ÐÒïÓÅrvation des forêts 

tropicales. 

2 Programme 105 : Action de la France en Europe et dans le monde  

2.1 Finalités générales du programme  

[357]  Le programme 105, dont le RPROG est le directeur général des affaires politiques et de 

sécurité, atteint au PLF 2022 652,21 -Ό en AE et en CP, dont 41 % pour les opérations de maintien 

de la paix (OMP). Il poursuit trois objectifs : « renforcer la sécurité internationale et la sécurité des 

&ÒÁÎëÁÉÓ Ȼȟ Ⱥ ÐÒÏÍÏÕÖÏÉÒ ÌÅ ÍÕÌÔÉÌÁÔïÒÁÌÉÓÍÅ ÅÔ ÃÏÎÓÔÒÕÉÒÅ Ìȭ%ÕÒÏÐÅ Ȼ ÅÔ Ⱥ ÁÓÓÕÒÅÒ ÕÎ ÓÅÒÖÉÃe 

diplomatique efficient et de qualité ». 

2.2 Enumération des actions et identification de celles potentiellement rattachables 

à la Santé-environnement 

[358]  Le programme est composé de 6 actions : 

-01 : Coordination de l'action diplomatique ; 

-02 : Action européenne ; 

-04 : Contributions internationales ;  

-05 : Coopération de sécurité et de défense ; 

-06 : Soutien ; 

-07 : Réseau diplomatique. 

[359]  Même si le terme santé-ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÍÅÎÔÉÏÎÎï ÄÁÎÓ ÌÅ 0!0ȟ ÉÌ ÁÐÐÁÒÁÿÔ ÑÕÅ 

ÃȭÅÓÔ ÁÕ ÓÅÉÎ ÄÅ ÌȭÁÃÔÉÏÎ πτȟ ÅÔ ÁÕ ÔÉÔÒÅ ÄÅ ÌȭÏÂÊÅÃÔÉÆ ςȟ ÑÕÅ ÌÅ -%!% ÆÉÎÁÎce des actions en faveur de 

la santé-environnement. 

[360]  Aux termes du PAP du PLF 2022, « L'objectif n° 2 se traduit par le financement de 83 

organisations internationales et européennes ainsi que d'autres instruments internationaux 

auxquels la France est partie (700,8 -ΌɊȢ #Å ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔ ÍÁÒÑÕÅ ÎÏÔÒÅ ÖÏÌÏÎÔï ÄȭÁÇÉÒ ÃÏÍÍÅ 

acteur de premier plan en faveur du multilatéralisme et de participer de manière active au 

traitement des questions globales (sécurité, environnement, commerce, énergie). Les opérations 

de maintien de la paix représentent 38,5 % des crédits comptabilisés pour la réalisation de cet 

objectif ». 

[361]  La mission a retenu, en accord avec le MEAE, les contributions obligatoires à 7 conventions 

internationales, notamment les conventions relatives à la gestion des produits chimiques et des 

ÄïÃÈÅÔÓȡ ÌÅ ÐÒÏÔÏÃÏÌÅ ÄÅ -ÏÎÔÒïÁÌ ÒÅÌÁÔÉÆ ÁÕØ ÓÕÂÓÔÁÎÃÅÓ ÁÐÐÁÕÖÒÉÓÓÁÎÔ ÌÁ ÃÏÕÃÈÅ ÄȭÏÚÏÎÅ ɉρωψχɊȟ 

la convention de Bâle sur les mouvements transfrontières de déchets dangereux et leur 

élimination (1989), la convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants (1998), 
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la convention de Rotterdam sur la procédure de consentement préalable en connaissance de cause 

(PIC) applicable à certains produits chimiques et pesticides dangerÅÕØ ÑÕÉ ÆÏÎÔ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄȭÕÎ 

commerce international (1998), la convention de Minamata sur le mercure (2013), la convention 

ÄÅ 6ÉÅÎÎÅ ÓÕÒ ÌÁ ÃÏÕÃÈÅ ÄȭÏÚÏÎÅȟ ÌÁ ÃÏÎÖÅÎÔÉÏÎ ÄÅ 'ÅÎîÖÅ ÓÕÒ ÌÁ ÐÏÌÌÕÔÉÏÎ ÁÔÍÏÓÐÈïÒÉÑÕÅ ÌÏÎÇÕÅ 

distance (CPATLD). 

[362]  Chacune des contributions représente un montant relativement limité, ce qui peut expliquer 

ÑÕȭÅÌÌÅÓ ÎÅ ÓÏÎÔ ÐÁÓ ÍÅÎÔÉÏÎÎïÅÓ ÄÁÎÓ ÌÅ 0!0Ȣ 

2.3 Tableau de synthèse des crédits en lien avec la santé-environnement du 

programme  

[363]  Les contributions obligatoires (imputées sur le titre 6) soÎÔ ÅÎ Αȟ ÑÕÉ ÓÏÎÔ ÉÃÉ ÃÏÎÖÅÒÔÉÓ ÅÎ Ό 

ɉÁÒÒÏÎÄÉ ÁÕ ÍÉÌÌÉÅÒ ÄȭΌɊȢ #ÅÓ ÃÏÎÖÅÎÔÉÏÎÓ ÓÏÎÔ ÔÏÕÔÅÓ ÉÎÆïÒÉÅÕÒÅÓ Û ρ -Όȟ ÌÅ ÓÅÕÉÌ ÐÏÕÒ ðÔÒÅ 

retracées dans le PAP du PLF. 

En  ËΌ 

Convention  2015  2016  2017  2018  2019  2020  2021  

Convention de 
Vienne sur la 
ÃÏÕÃÈÅ ÄȭÏÚÏÎÅ 

30 30 30 30 35 40 36 

Convention 
Montréal couche 
ÄȭÏÚÏÎÅ 

212 214 248 226 215 210 134 

Conv. Bâle 
contrôles 
mouvements 
transfrontières 
déchets dangereux 
et élimination 

287 300 286 247 245 237 226 

Conv. Rotterdam 
produits chimiques 
et pesticides 
dangereux 

157 162 166 163 162 155 143 

Convention 
Stockholm 
polluants 
organiques 
persistants 

320 328 319 264 262 254 236 

Convention 
Minamata mercure 

   211 179 114 179 

Conv. Pollution 
atmosphérique 
longue distance 
CLRTAP 

277 278 282 259 249 257 249 

TOTAL 1.283 1.312 1.331 1.400 1.347 1.267 1.203 

 

[364]  La santé-environnement représente ainsi en PLF 2022 1,2 -Όȟ ÓÕÒ ÕÎ ÍÏÎÔÁÎÔ ÔÏÔÁÌ ÄÅ 

ÃÏÎÔÒÉÂÕÔÉÏÎÓ ÉÎÔÅÒÎÁÔÉÏÎÁÌÅÓ ÑÕÉ ÁÔÔÅÉÎÔ φυςȟς -Ό ɉÄÏÎÔ ςφωȟυ -Ό ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÏÐïÒÁÔÉÏÎÓ ÄÅ 

maintien de la paix), soit moins de 0,2 %. 
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[365]  On ÐÅÕÔ ÒÅÌÅÖÅÒ ÑÕÅ ÌȭÕÎ ÄÅÓ ÔÒÏÉÓ ÉÎÄÉÃÁÔÅÕÒÓ ÄÅ ÌȭÏÂÊÅÃÔÉÆ ς ɉÅÔ ÌȭÕÎ ÄÅÓ ρπ ÉÎÄÉÃÁÔÅÕÒÓ ÄÕ 

0!0Ɋ ÅÓÔ ÒÅÌÁÔÉÆ Û Ⱥ ÐÒÏÍÏÕÖÏÉÒ ÌÅÓ ÏÂÊÅÃÔÉÆÓ ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔÁÕØ Û ÌȭÉÎÔÅÒÎÁÔÉÏÎÁÌ ȻȢ #ÁÌÃÕÌï ÐÁÒ ÌÁ 

direction des Nations-Unies, des organisations internationales, dÅÓ ÄÒÏÉÔÓ ÄÅ ÌȭÈÏÍÍÅ ÅÔ ÄÅ ÌÁ 

francophonie (NUOI), il rapporte le volume des contributions internationales concourant à des 

ÏÂÊÅÃÔÉÆÓ ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔÁÕØ Û ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÃÏÎÔÒÉÂÕÔÉÏÎÓ ÏÂÌÉÇÁÔÏÉÒÅÓ ÖÅÒÓïÅÓȢ #ÅÔÔÅ ÐÁÒÔ 

varierait de 3,95 à 4,35% selon les années, entre 2020 et 2023. 

3 Programme 110 : Aide économique et financière au développement  

3.1 Finalités générales du programme  

Le programme 110, dont le RPROG est le directeur général du Trésor, atteint en PLF 2022 

3.213 -Ό ÅÎ !% ÅÔ ρȢψφς -Ό ÅÎ #0Ȣ !ÕØ ÔÅÒÍÅÓ ÄÕ PAP 2022, il « contribue aux côtés du 

ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ςπω Ⱥ 3ÏÌÉÄÁÒÉÔï Û ÌȭïÇÁÒÄ ÄÅÓ ÐÁÙÓ ÅÎ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ Ȼ ÄÕ ÍÉÎÉÓÔîÒÅ ÄÅ Ìȭ%ÕÒÏÐÅ ÅÔ 

ÄÅÓ !ÆÆÁÉÒÅÓ ïÔÒÁÎÇîÒÅÓ ɉ-%!%Ɋ Û ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÅ ÌÁ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅ ÆÒÁÎëÁÉÓÅ ÄͻÁÉÄÅ ÐÕÂÌÉÑÕÅ ÁÕ 

développement (APD) ». 

3.2 Enumération des actions et identification de celles potentiellement rattachables 

à la Santé-environnement 

[366]  Le programme 110 comporte trois actions, « Aide économique et financière multilatérale », 

« Aide économique et financière bilatérale » et « Traitement de la ÄÅÔÔÅ ÄÅÓ ÐÁÙÓ ÐÁÕÖÒÅÓ ȻȢ #ȭȭÅÓÔ 

au sein des deux premières actions que certains projets relatifs à la santé-environnement peuvent 

être identifiés. 

[367]  Le terme santé-eÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÎȭÁÐÐÁÒÁÿÔ ÐÁÓ ÐÌÕÓ ÑÕÅ ÓÕÒ ÌÅÓ 0!0 ÄÅÓ ÄÅÕØ ÁÕÔÒÅÓ 
programmes supra. En revanche, le PAP explicite les risques environnementaux, au titre du Fonds 

ÐÏÕÒ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÍÏÎÄÉÁÌ ɉ&%-ɊȢ 

[368]  Après échange avec le Trésor, la mission a retenu deux des conventions internationales 

ÆÉÎÁÎÃïÅÓ ÐÁÒ ÌÅ &ÏÎÄÓ ÐÏÕÒ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÍÏÎÄÉÁÌ ɉ&%-Ɋ ÅÔ ÄÅÕØ ÐÒÏÊÅÔÓ ÄÕ &ÏÎÄÓ ÆÒÁÎëÁÉÓ 

ÐÏÕÒ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÍÏÎÄÉÁÌ ɉ&&%-ɊȢ  

[369]  Par ailleurs, au-delà du seul programme 110, elle a demandé au Trésor une extraction, 

ÐÁÒÍÉ ÌÅÓ ÅÎÖÉÒÏÎ ρς Û ρτȢπππ ÐÒÏÊÅÔÓ ɉÐÁÒ ÁÎɊȟ ÆÉÎÁÎÃïÓ ÐÁÒ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅ ÌȭÁÉÄÅ ÐÕÂÌÉÑÕÅ ÁÕ 

ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÂÉÌÁÔïÒÁÌÅ ÄïÃÌÁÒïÅ ÐÁÒ ÌÁ &ÒÁÎÃÅ Û Ìȭ/#$%ȟ ÄÅ ÃÅÕØ ÃÏÒÒÅÓÐÏÎÄÁÎÔ Û ψ Ⱥ ÃÏÄÅ-objet 

Ȼ ÄÕ #!$ ÄÅ Ìȭ/#$% (sur les plus de 340 code-ÏÂÊÅÔ ÕÔÉÌÉÓïÓɊȢ )Ì ÓȭÁÇÉÔ ÄÅÓ ÃÏÄÅ-objet suivants (voir 

annexe sur les nomenclatures) : Lutte contre les maladies infectieuses, Autre prévention et 

traitement des MNT, Assainissement (systèmes à gde échelle + dispositifs de base), Traitement 

des déchets, Approvisionnement en eau potable et assainissement -dispositifs de base, Protection 

de la biosphère, Sécurité et qualité alimentaire. Les dépenses correspondant à ces code-ÏÂÊÅÔ ÎȭÏÎÔ 

ÉÎ ÆÉÎÅ ÐÁÓ ïÔï ÐÒÉÓÅÓ ÅÎ ÃÏÍÐÔÅ ÄÁÎÓ ÌȭÁÎÁÌÙÓÅ ÓÔÁÔÉÓÔÉÑÕÅȟ ÁÕ ÒÅÇÁÒÄ ÄȭÕÎÅ ÐÁÒÔ ÄÅ ÌÅÕÒ ÃÈÁÍÐ 

dépassant souvent la santé-ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔȟ ÄȭÁÕÔÒÅ ÐÁÒÔ ÄÅ ÌÅÕÒ ÏÒÉÇÉÎÅ ÐÒÏÖÅÎÁÎÔ ÄÅ ÐÌÕÓÉÅÕÒÓ 

programmes budgétaires (cf. supra). 

[370]  LÁ ÍÉÓÓÉÏÎ ÎȭÁ ÐÁÓ ÒÅÔÅÎÕ ÌÅ &ÏÎÄÓ ÖÅÒÔ ÐÏÕÒ ÌÅ ÃÌÉÍÁÔ ɉÃÒïï ÐÁÒ ÌÁ #.5##ɊȢ 
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3.3  Tableau de synthèse des crédits en lien avec la santé-environnement du 

programme  

[371]  Le résultat est le suivant :  

%Î -Ό Action  2015  2016  2017  2018  2019  2020  2021  

FEM 

Convention 
Minamata 

1 1,325 5,926 1,527 1,839 1,089 6,685 3,269 

FEM 

Convention 
Stockholm 
polluants 
organiques 
persistants 

1 2,670 3,550 6,393 2,353 4,633 6,902 8,139 

FFEM 2 nd nd Nd Nd nd Nd Nd 

TOTAL hors 
FFEM 

 3.995 9.476 7.920 4.192 5.722 13.587 11.408 

Source : direction générale du Trésor 

[372]  ,Å -%!% ÎȭÁ ÐÕ ÐÒïÃÉÓÅÒ ÌÅ ÍÏÎÔÁÎÔ ÁÎÎÕÅÌ ÄÅÓ ÄÅÕØ ÐÒÏÊÅÔÓ &&%-Ȣ ,ȭ!&$ȟ Û ÌÁÑÕÅÌÌÅ ÌÅ 

ÍÉÎÉÓÔîÒÅ ÁÖÁÉÔ ÒÅÎÖÏÙïȟ ÎȭÁ ÐÁÓ ÁÐÐÏÒÔï ÌȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ Û ÌÁ ÍÉÓÓÉÏÎȢ 

[373]  0ÁÒ ÁÉÌÌÅÕÒÓȟ ÌȭÅØÔÒÁÃÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÏÄÅÓ ÓÕÓÃÉÔïÓ ÁÂÏÕÔÉÔ ÁÕØ ÍÏÎÔÁÎÔÓ ÓÕÉÖÁÎÔÓ (en versements 
bruts). Des pro-rata devraient être appliqués, en toute rigueur, à plusieurs de ces dépenses qui 

dépassent le périmètre de la santé-environnement. En outre, ils correspondent à plusieurs 

programmes budgétaires (110 et 209 notamment mais pas seulement). La mission les indique 

donc ci-dessous mais ne les a pas pris en ÃÏÍÐÔÅ ÄÁÎÓ ÌȭÁÎÁÌÙÓÅ ÓÔÁÔÉÓÔÉÑÕÅ : 
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Tableau 6 : ŘŞǇŜƴǎŜǎ ǊŜŎŜƴǎŞŜǎ ǇŀǊ ŎƻŘŜ Řǳ /!5 όŎƻƳƛǘŞ ŘΩŀƛŘŜ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘύ 

%Î -Ό 2015  2016  2017  2018  2019  

Code 12250 

-ÁÌȢ ÉÎÆÅÃÔÉÅÕÓÅÓ ɉÚÏÏÎÏÓÅÓȣɊ 

30 119,8 18,1 10,2 17,2 

Code 

12350 

dont Environnement bâti 
favorable 

    0,2 

Code 

14022 

Assainissement (grande 
échelle) 

58 108,9 124,5 148,1 105,8 

Code  

14030 

Eau potable et assainissement 

14 7,9 12,1 22,5 9,4 

Code 14032 

Assainissement (dispositifs de 
base) 

7,3 38,6 5,1 4,6 12,1 

Code 

14050 

Déchets 

1,6 3,4 5,1 5,4 9,7 

Code 

41020 

dont lutte contre la pollution 

22,1 40,6 307,1 3,0 15,2 

Code 43073 

Sécurité et qualité alimentaire 

    0,367 

TOTAL 133 319,2 472 193,8 170 

Source : direction générale du Trésor 
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[374]  ,ȭÁÐÐÁÒÉÔÉÏÎ ÅÎ ÆÉÎ ÄÅ ÐïÒÉÏÄÅ ÄÅÓ ÃÏÄÅÓ ρςσυπ ÅÔ τσπχσ ÎȭÁ ÐÁÓ ïÔï ÅØÐÌÉÑÕïÅȢ %ÌÌÅ ÐÏÕÒÒÁÉÔ 

ðÔÒÅ ÄÕÅ Û ÕÎÅ ÃÁÔïÇÏÒÉÓÁÔÉÏÎ ÄïÆÅÃÔÕÅÕÓÅ ÄÅ ÃÅÓ ÐÒÏÊÅÔÓ ÄÁÎÓ ÌÅ ÐÁÓÓï ɉÅÍÐÌÏÉ ÄȭÕÎ ÁÕÔÒÅ ÃÏÄÅ-

ÏÂÊÅÔȣɊȟ ou à ÌȭÁÂÓÅÎÃÅ ÄÅ ÐÒÏÊÅÔ ÅÎ ÌÉÅÎ ÁÖÅÃ ÃÅÓ ÄÅÕØ ÔÈïÍÁÔÉÑÕÅÓȢ 

3.4 Analyse et commentaires par action/sous action, comportant les modalités 

ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ǇƻǊǘŀƴǘ ǎǳǊ ƭŀ {ŀƴǘŞ-Environnement 

A) ,Å &ÏÎÄÓ ÐÏÕÒ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÍÏÎÄÉÁÌ ɉ&%-Ɋ 

[375]  Le FEM (53,2 -Ό ÄÅ #0 ςπςρ ÁÕ ÔÏÔÁÌ ÄÁÎÓ ÌÅ 0,& ςπςρɊ ÒÅÌîÖÅ ÄÅ ÌȭÁÃÔÉÏn 1 « Aide 

ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ ÅÔ ÆÉÎÁÎÃÉîÒÅ ÍÕÌÔÉÌÁÔïÒÁÌÅ ȻȢ )Ì Á ïÔï ÃÒïï ÅÎ ρωωρ Û ÌȭÉÎÉÔÉÁÔÉÖÅ ÄÅ ÌÁ &ÒÁÎÃÅ ÅÔ ÄÅ 

Ìȭ!ÌÌÅÍÁÇÎÅȟ ÁÆÉÎ ÄȭÁÐÐÏÒÔÅÒ ÄÅÓ ÒÅÓÓÏÕÒÃÅÓ ÆÉÎÁÎÃÉîÒÅÓ ÁÕØ ÐÁÙÓ ÅÎ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÅÔ ÅÎ 

transition, dans le but de financer les coûts additionnels ÉÎÄÕÉÔÓ ÐÁÒ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÅ 

programmes, projets et activités de protection de l'environnement mondial. Il réunit plus de 180 

ÍÅÍÂÒÅÓ ÅÔ ÅÓÔ ÌȭÉÎÓÔÒÕÍÅÎÔ ÄÅ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÅ ÐÌÕÓÉÅÕÒÓ ÃÏÎÖÅÎÔÉÏÎÓ ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔÁÌÅÓ 

internationales auxquelles la France est partie prenante, à savoir la Convention de Stockholm sur 

les polluants organiques persistants, la Convention sur la diversité biologique, la Convention-

cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, la Convention des Nations Unies sur la 

lutte contre la désertification et la Convention de Minamata sur le mercure.  

[376]  Les négociations pour la septième reconstitution du FEM, qui porte sur la période 2019-

ςπςςȟ ÏÎÔ ÁÂÏÕÔÉ ÅÎςπρψȢ ,Á &ÒÁÎÃÅ Á ÒïÉÔïÒï ÓÏÎ ÓÏÕÔÉÅÎ Û ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ÅÎ ÁÐÐÏÒÔÁÎÔ ÕÎÅ 

contribution comptabilisée pour 300 M$, maintenant ainsi sa contribution en dollars par rapport 

à la précédente reconstitution malgré un taux de change défavorable, soit des versements de 

71,5 M$ par an sur quatre ans. Le décaissement de 53,22 -Ό ÅÎ ςπςρ ÃÏÒÒÅÓÐond au paiement de 

la troisième tranche.  

B) Le FFEM 

[377]  ,Å &ÏÎÄÓ ÆÒÁÎëÁÉÓ ÐÏÕÒ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÍÏÎÄÉÁÌ ɉ&&%-Ɋȟ ÑÕÉ ÒÅÐÒïÓÅÎÔÅ ςυȟρ -Ό ÁÕ ÔÏÔÁÌ 

ÄÅ #0 ÄÁÎÓ ÌÅ 0,& ςπςρȟ ÒÅÌîÖÅ ÄÅ ÌȭÁÃÔÉÏÎ ς Ⱥ !ÉÄÅ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ ÅÔ ÆÉÎÁÎÃÉîÒÅ ÂÉÌÁÔïÒÁÌÅ Ȼȟ ÅÔ ÐÌÕÓ 

particulièrement ÄÅ ÌȭÁÉÄÅ ÒÅÌÅÖÁÎÔ ÄÅ Ìȭ!&$Ȣ )Ì Ⱥ ÃÏÆÉÎÁÎÃÅ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÐÁÙÓ ïÍÅÒÇÅÎÔÓ ÅÔ ÅÎ 

développement des projets liés à la prévention du changement climatique, la protection de la 

biodiversité et la gestion des eaux internationales » (PAP 2021). 

[378]  Aux termes du PAP, « créé en 1994, il est un instrument majeur de la coopération bilatérale 

ÆÒÁÎëÁÉÓÅ ÅÎ ÍÁÔÉîÒÅ ÄȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÇÌÏÂÁÌȢ )Ì ÃÏÎÔÒÉÂÕÅȟ ÓÏÕÓ ÆÏÒÍÅ ÄÅ ÓÕÂÖÅÎÔÉÏÎÓȟ ÁÕ 

financement de projets innovants, ayant une finalité de développement économique et social ainsi 

ÑÕȭÕÎ ÉÍÐÁÃÔ ÓÉÇÎÉÆÉÃÁÔÉÆ ÅÔ ÄÕÒÁÂÌÅ ÓÕÒ ÌȭÕÎÅ ÏÕ ÌȭÁÕÔÒÅ ÄÅÓ ÇÒÁÎÄÅÓ ÃÏÍÐÏÓÁÎÔÅÓ ÄÅ 

ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÍÏÎÄÉÁÌ ɉÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÌÁ ÌÕÔÔÅ ÃÏÎÔÒÅ ÌÅ ÃÈÁÎÇÅÍÅÎÔ ÃÌÉÍÁÔÉÑÕÅȟ ÌÁ ÐÒÏÔÅÃÔÉÏÎ ÄÅ 

la biodiversité, la lutte contre la dégradation des terres et la désertification ainsi que la lutte contre 

ÌÁ ÄïÇÒÁÄÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÅÁÕØ ÔÅÒÒÅÓÔÒÅÓ ÅÔ ÍÁÒÉÎÅÓɊȢ #ÏÍÍÅ ÌÅ &ÏÎÄÓ ÐÏÕÒ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÍÏÎÄÉÁÌ 

qui lui a servi de modèle, le FFEM a pour mandat de cofinancer des projets innovants contribuant 

à deux grands oÂÊÅÃÔÉÆÓ ȡ ÌÁ ÐÒïÓÅÒÖÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÍÏÎÄÉÁÌ ÅÔ ÌÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÌÏÃÁÌȢ 

Depuis 25 ans, il a déjà permis de soutenir 333 projets dans plus de 120 pays, dont les deux tiers 

ÅÎ !ÆÒÉÑÕÅȢ ,Å &&%- ÅÓÔ ÒïÇÉ ÐÁÒ ÕÎÅ ÓÔÒÁÔïÇÉÅ ÑÕÉ ÃÏÎÓÔÉÔÕÅ ÌȭÉÎÓÔÒÕÍÅÎÔ ÄÅ pilotage de ses actions 

ÅÔ ÆÁÃÉÌÉÔÅ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÅÓ ÍÉÓÓÉÏÎÓ ÑÕÉ ÌÕÉ ÓÏÎÔ ÁÓÓÉÇÎïÅÓȢ OÔÁÂÌÉ ÐÏÕÒ ÑÕÁÔÒÅ ÁÎÓȟ ÉÌ ÄïÃÌÉÎÅ 

les orientations arrêtées par le comité de pilotage en termes de domaines prioritaires, de zones 

géographiques, de partenaires préÆïÒÅÎÔÉÅÌÓȟ ÄȭÏÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎȟ ÄÅ ÍïÔÈÏÄÅÓ ÏÕ ÄÅ ÔÅÃÈÎÏÌÏÇÉÅÓ Û 

favoriser ».  
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[379]  La stratégie 2019-2022 du FFEM, adoptée par son comité de pilotage fin 2018, identifie cinq 

ÔÈïÍÁÔÉÑÕÅÓ ÐÒÉÏÒÉÔÁÉÒÅÓ ȡ Ɇ ,Á ÐÒÏÔÅÃÔÉÏÎ ÅÔ ÌÁ ÖÁÌÏÒÉÓÁÔÉÏÎȟ ÄÅ ÌÁ ÂÉÏÄÉÖÅÒÓÉÔïȟ Ɇ ,ÅÓ forêts et terres 

ÁÇÒÉÃÏÌÅÓ ÄÕÒÁÂÌÅÓȟ Ɇ ,Á ÒïÓÉÌÉÅÎÃÅ ÄÅÓ ïÃÏÓÙÓÔîÍÅÓ ÁÑÕÁÔÉÑÕÅÓȟ Ɇ ,Á ÔÒÁÎÓÉÔÉÏÎ ïÎÅÒÇïÔÉÑÕÅ ÅÔ ÌÅÓ 

ÖÉÌÌÅÓ ÒïÓÉÌÉÅÎÔÅÓȟ Ɇ ,Å ÃÙÃÌÅ ÄÅ ÖÉÅ ÄÅÓ ÐÒÏÄÕÉÔÓȟ ÌÅÓ ÐÏÌÌÕÔÉÏÎÓ ÅÔ ÌÅÓ ÄïÃÈÅÔÓȢ  

[380]  Au sein du FFEM, 2 projets labellisés « One Health » ont été engagés depuis 2015 :  

¶ FoFauPopU : Forêt-Faune-0ÏÐÕÌÁÔÉÏÎ ÅÎ /ÕÇÁÎÄÁ ɉÁÖÅÃ ÌÅ -ÕÓïÕÍ Äȭ(ÉÓÔÏÉÒÅ .ÁÔÕÒÅÌÌÅɊ 

951  ËΌ entre 2018 et 2023 

MNHN + MTECT 

¶ Réduction des pesticides et produits phyto au Mali (avec AVSF) 

[381]  Les enjeux « One Health » de ces projets ne sont pas des sujets en lien avec des épizooties, 

mais plutôt la santé des écosystèmes, de la faune sauvage et domestique et des populations 

humaines affectées ensemble par des polluants.  

[382]  La stratégie 2023-2026 du FFEM est en cours de discussion avec unÅ ÐÒÏÐÏÓÉÔÉÏÎ ÄȭÅÎÊÅÕ 

transversal autour du lien Homme-Nature (Solutions fondées sur la Nature, One Health) mais cela 

ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÆÉÎÁÌÉÓï Û ÃÅ ÓÔÁÄÅ ÅÔȟ ÓÉ ÁÐÐÒÏÕÖïȟ ÎÅ ÓÅÒÁ ÐÁÓ ÌȭÕÎÅ ÄÅÓ ÔÈïÍÁÔÉÑÕÅÓ ÄȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ ÍÁÉÓ 

plutôt un vecteur transversal. 

[383]  ,ȭ!&$ ÎȭÁ ÐÕ ÉÎÄÉÑÕÅÒ Û ÌÁ ÍÉÓÓÉÏÎ ÌÅ ÍÏÎÔÁÎÔ ÁÎÎÕÅÌ ÃÏÒÒÅÓÐÏÎÄÁÎÔȢ 

C) ,ȭÁÉÄÅ ÐÕÂÌÉÑÕÅ ÁÕ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÃÌÁÓÓïÅ ÐÁÒ ÃÏÄÅ-objet 

[384]  !Õ ÓÅÉÎ ÄÅÓ ÐÒÏÊÅÔÓ Äȭ!0$ȟ ÑÕÉ ÓÏÎÔ ÃÌÁÓÓïÓ ÓÅÌÏÎ ÄÅÓ Ⱥ ÃÏÄÅ-objet » (dont le nombre est 

ÄȭÅÎÖÉÒÏÎ στπ ÅÎ ÉÎÃÌÕÁÎÔ ÌÅÓ ÓÐïÃÉÆÉÃÁÔÉÏÎÓ 3.0#Ɋ ÄÕ #ÏÍÉÔï ÄȭÁÉÄÅ ÁÕ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ɉ#!$Ɋ ÄÅ 

Ìȭ/#$%ȟ ÌÁ ÍÉÓÓÉÏÎ Á ÒÅÔÅÎÕ ψ ÃÏÄÅÓ ȡ 

¶ « Lutte contre les maladies infectieuses » (12250), au motif des zoonoses (@Pascal relire). 

La description est la suivante : « Vaccination ; prévention et lutte contre les maladies 

ÉÎÆÅÃÔÉÅÕÓÅÓ ÐÁÒÁÓÉÔÁÉÒÅÓ Û ÌȭÅØÃÅÐÔÉÏÎ ÄÕ ÐÁÌÕÄÉÓÍÅȟ ÄÅ ÌÁ ÔÕÂÅÒÃÕÌÏÓÅȟ ÄÅ ÌÁ #/6)$-19, du 

VIH/sida et autres MST. Ceci inclut les diarrhées chroniques, les maladies transmises par 

un vecteur (par exemple onchocercose, bilharziose), les maladies virales, les mycoses, 

ÌȭÈÅÌÍÉÎÔÈÉÁÓÉÓȟ ÌÅÓ ÚÏÏÎÏÓÅÓ ÅÔ ÌÅÓ ÍÁÌÁÄÉÅÓ ÐÒÏÖÏÑÕïÅÓ ÐÁÒ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÂÁÃÔïÒÉÅÓ ÅÔ ÖÉÒÕÓȟ 

pédiculose, etc ». Ce code est sans aucun doute trop large, mais certaines actions entrent 

probablement dans la SE, donc il serait souhaitable de le chiffrer, quitte à devoir indiquer 

ÑÕÅ ÌÁ 3% ÎÅ ÃÏÎÓÔÉÔÕÅ ÑÕȭÕÎÅ ÐÁÒÔÉÅ ÄÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÃÏÒÒÅÓÐÏÎÄÁÎÔÅÓȢȢ 

,ȭÕÎ ÄÅÓ ÐÒÏÊÅÔÓ ÅÓÔ ÌȭÁÐÐÕÉ ÁÕ ÒïÓÅÁÕ ÄÅ 3ÕÒÖÅÉÌÌÁÎÃÅ %ÐÉÄïÍÉÏÌÏÇÉÑÕÅ ÅÔ ÄÅ 'ÅÓÔÉÏÎ ÄÅÓ 
Alertes (Réseau SEGA One Health), actuellement dans sa troisième phase (2018 - 2022) -

cité aussi dans le programme 209. 

¶ « Autre prévention et traitement des MNT » (12350). La description de ce code correspond 

pour partie au champ Santé-Environnement. En effet, le périmètre total du code est le 

suivant : « Mesures individuelles / démographiques visant à réduire l'exposition aux 

régimes alimentaires malsains et à l'inactivité physique et à renforcer les capacités de 

prévention, de détection précoce, de traitement et de gestion durable des MNT, notamment: 

Contrôle des maladies cardiovasculaires: prévention, dépistage et traitement des maladies 

cardiovasculaires (notamment hypertension, hyperlipidémie, cardiopathies ischémiques, 

accidents vasculaires cérébraux, cardiopathies rhumatismales, cardiopathies congénitales, 
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insuffisance cardiaque, etc.). Contrôle du diabète: prévention, dépistage, diagnostic, 

traitement et gestion des complications liées à tous les types de diabète. Exposition à 

l'inactivité physique: Promotion de l'activité physique par le biais d'un environnement bâti 

favorable (conception urbaine, transports), de sports, de soins de santé, d'écoles et de 

programmes communautaires et d'une campagne dans les médias. Exposition à une 

alimentation malsaine: programmes et interventions qui favorisent une alimentation saine 

grâce à une consommation réduite de sel, de sucre et de graisses et à une consommation 

accrue de fruits et de légumes, par exemple. reformulation des aliments, étiquetage des 

éléments nutritifs, taxes sur les aliments, restriction de la commercialisation des aliments 

malsains, éducation et conseils en matière de nutrition et interventions en fonction des 

contextes (écoles, lieux de travail, villages, communautés). Lutte contre le cancer: 

prévention (y compris vaccination, VPH et VHB), diagnostic précoce (pathologie comprise), 

dépistage, traitement (radiothérapie, chimiothérapie, chirurgie, etc.) et soins palliatifs pour 

ÔÏÕÓ ÌÅÓ ÔÙÐÅÓ ÄÅ ÃÁÎÃÅÒȢ ,Á ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅȟ ÌÁ ÍÁÉÎÔÅÎÁÎÃÅ ÅÔ ÌͻÁÍïÌÉÏÒÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÒÅÇÉÓÔÒÅÓ 

du cancer sont également incluses. Maladies respiratoires chroniques: prévention, 

diagnostic précoce et traitement des maladies respiratoires chroniques, y compris l'asthme. 

Sont exclus: Contrôle de l'usage du tabac (12320), Contrôle de l'usage nocif d'alcool et de 

drogues (12330), Recherche pour la prévention et le contrôle des MNT (12382). » 

¶ !Õ ÓÅÉÎ ÄÅ Ⱥ $ÉÓÔÒÉÂÕÔÉÏÎ ÄȭÅÁÕ ÅÔ ÁÓÓÁÉÎÉÓÓÓÅÍÅÎÔ Ȼ ɉÃÏÄÅ ρτπɊȟ ÌÁ ÍÉÓÓÉÏÎ Á ÃÈÉÆÆÒï ÌÅÓ ÃÏÄÅÓ 

14022 « Approvisionnement en eau et assainissement - systèmes à grande échelle », 14030 

« Approvisionnement en eau potable et assainissement - dispositifs de base » et 14032 

« Assainissement - dispositifs de base ». 

¶ Traitement des déchets (14050), décrit comme suit : « Au niveau municipal et industriel, y 

compris les déchets dangereux et toxiques ; enlèvement et traitement ; zones 

d'enfouissement des déchets ; compost et recyclage. » 

¶ !Õ ÓÅÉÎ ÄÅ ÌÁ ÐÒÏÔÅÃÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÇïÎïÒÁÌ ɉτρπɊȟ ÌÁ ÍÉÓÓÉÏÎ Á ÑÕÁÎÔÉÆÉï ÌÅ ÃÏÄÅ 

41020 « Protection de la biosphère », décrit ainsi : « Lutte contre la pollution de l'air, 

protection de la couche d'ozone ; lutte contre la pollution marine. » 

,ȭÕÎÅ ÄÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÅÓÔ ÕÎÅ ÓÕÂÖÅÎÔÉÏÎ ÁÕ 0.5% ÖÉÓÁÎÔ Á ÒïÄÕÉÒÅ ÌÅÓ ïÍÉÓÓÉÏÎÓ ÄÅÓ ÐÏÌÌÕÁÎÔÓ 

climatiques a courte durée de vie. Une autre dépense, également relative au PNUE, porte sur 

le financement d'activités de recherche et d'observations systématiques pour la protection 

de la couche d'ozone ; Suivi des réunions du Protocole de Montréal (relatif à la couche 

d'ozone) en 2016 et publication du Earth Negociations Bulletin afférent. 

¶ Enfin, elle a quantifié le code 43073 « Sécurité et qualité alimentaire ». Il est très 

certainement hors champ (sauf si la sécurité inclut la sécurité sanitaire), mais en tout état 

ÄÅ ÃÁÕÓÅ ÉÌ ÎȭÁÐÐÁÒÁÿÔ ÑÕȭÅÎ ςπρωȟ ÅÔ ÐÏÕÒ ÕÎ ÍÏÎÔÁÎÔ ÔÒîÓ ÌÉÍÉÔï ɉÉÎÔÅÒÒÏÇÅÒ 4ÒïÓor).  

[385]  !Õ ÔÏÔÁÌȟ ςȢτππ ÌÉÇÎÅÓ ÒÅÓÓÏÒÔÅÎÔ ÄÅ ÃÅÔÔÅ ÅØÔÒÁÃÔÉÏÎȟ ÑÕÉ ÓÏÎÔ ÌÅÓ ÆÌÕØ ÄÅ ÄïÐÅÎÓÅÓ Äȭ!0$. Le 

ÍÏÎÔÁÎÔ ÌÅ ÐÌÕÓ ÉÍÐÏÒÔÁÎÔ ÅÓÔ ÒÅÐÒïÓÅÎÔïȟ ÄÅ ÔÒîÓ ÌÏÉÎȟ ÐÁÒ ÌÅ ÃÏÄÅ ρτπςςȢ ! ÌȭÉÎÖÅÒÓÅȟ ÌÅÓ ÃÏÄÅÓ 

43073 et 12350 représentent des dépenses très minimes. 

[386]  CeÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ ïÔï ÐÒÉÓÅÓ ÅÎ ÃÏÍÐÔÅ ÄÁÎÓ ÌȭÁÎÁÌÙÓÅ ÄÅ ÌÁ ÍÉÓÓÉÏÎȟ ÁÕ ÒÅÇÁÒÄ ÄÅ 

ÌȭÉÍÐÒïÃÉÓÉÏÎ ÄÅ ÌÅÕÒ ÏÒÉÇÉÎÅ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ɉ0Ȣ ρρπȟ 0Ȣ ςπωȣɊȢ %Î ÔÏÕÔ ïÔÁÔ ÄÅ ÃÁÕÓÅȟ ÓÁÎÓ ÄÏÕÔÅ ÌÅÓ 

ÁÃÔÉÏÎÓ ÃÏÎÄÕÉÔÅÓ ÄÁÎÓ ÄÅÓ ÐÁÙÓ ïÔÒÁÎÇÅÒÓ ÐÏÕÒÒÁÉÅÎÔ ÊÕÓÔÉÆÉÅÒ ÄȭÕÎ ÃÌÁÓÓement spécifique, ne 

conduisant pas à les additionner simplement aux financements (notamment de la recherche) 

conduits en France. 
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ANNEXE 9 :  Mission outre-mer et cohésion des 

territoires 

[387]  La mission Outre-mer est composée de deux programmes budgétaires : 

¶ Le programme 123 ɀ Conditions de vie Outre-mer 

¶ Le programme 138 ɀ Emploi Outre-mer 

[388]  Le programme 138 ne comprend aucune action rattachable à la santé-environnement (SE) 

ÏÕ ÉÌ ÎȭÁ ÐÁÓ ïÔï ÐÏÓÓÉÂÌÅ ÄȭÅÎ ÉÄÅÎÔÉÆÉÅÒȢ 

[389]  La mission Cohésion des territoires est liée à la mission Outre-mer en ce que le programme 

162 ɀ )ÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎÓ ÔÅÒÒÉÔÏÒÉÁÌÅÓ ÄÅ Ìȭ%ÔÁÔ ɉ0)4%Ɋ ÏÃÔÒÏÉÅ ÄÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÄÅ 3% ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄÕ ÐÌÁÎ 

Chlordécone en Martinique et en Guadeloupe. 

1 Programme 123 : Conditions de vie Outre-Mer 

1.1 Finalités générales du programme  

[390]  Aux termes de sa présentation dans les rapports annuels de performance, le programme 

123 a pour objectif de combler des handicaps structurels entre les territoires des Outre-mer et la 

métropole. Il tient ainsi compte des particularités territoriales, des réalités géographiques et 

ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅÓ ÄÅÓ ÃÏÌÌÅÃÔÉÖÉÔïÓ ÔÅÒÒÉÔÏÒÉÁÌÅÓ Äȭ/ÕÔÒÅ-mer, et vise à réduire les écarts de niveaux de 

ÖÉÅ ÅÔ ÄȭïÑÕÉÐÅÍÅÎÔ ÃÏÎÓÔÁÔïÓ ÅÎÔÒÅ ÌÅÓ /ÕÔÒÅ-mer et la France hexagonale. 

1.2 Enumération des actions et identification de celles potentiellement rattachables 

à la santé-environnement 

[391]  Le programme 123 comprend huit actions :  

01 ɀ Logement  

02 ɀ Aménagement du territoire  

03 ɀ Continuité territoriale  

04 ɀ Sanitaire, social, culture, jeunesse et sports  

06 ɀ Collectivités territoriales 

07 ɀ Insertion économique et coopération régionales  

08 ɀ &ÏÎÄÓ ÅØÃÅÐÔÉÏÎÎÅÌ ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ  

09 ɀ !ÐÐÕÉ Û ÌȭÁÃÃîÓ ÁÕØ ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔÓ ÂÁÎÃÁÉÒÅÓ  
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[392]  3ÅÕÌÅ ÌȭÁÃÔÉÏÎ ς Á ïÔï ÉÄÅÎÔÉÆÉïÅ ÐÁÒ ÌÅÓ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÄÅ ÌÁ ÄÉÒÅÃÔÉÏÎ ÇïÎïÒÁÌÅ ÄÅs Outre-mer 

(DGOM) comme entrant dans le champ de la SE. Cette action 2 inclut entre autres les contrats de 

plan Etat-région (CPER), devenus les contrats de convergence et de transformation (CCT)30. 

 

                                                             

30 Prévus par la loi n°2017-ςυφ ÄÕ ςψ ÆïÖÒÉÅÒ ςπρχ ÄÅ ÐÒÏÇÒÁÍÍÁÔÉÏÎ ÒÅÌÁÔÉÖÅ Û ÌȭïÇÁÌÉÔï ÒïÅÌÌÅ /ÕÔÒÅ-mer et repris dans 
la trajectoire 5Ȣπ ÅÎ ïÌÁÒÇÉÓÓÁÎÔ ÓÏÎ ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔ ÅÔ ÌÅÓ ÃÏÌÌÅÃÔÉÖÉÔïÓ Äȭ/ÕÔÒÅ-mer concernées. 
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1.3 Tableau de synthèse des crédits de santé-environnement du programme 123 

[393]  Les dépenses ne concernent que les titre 3 (fonctionnement), titre 5 (investissement) et titre 6 (intervention).  

Tableau 1 :  Dépenses du programme 123 relevant de la santé-environnement 

 

Source : mission 

 

Types de dépenses Actions des programmes Bénéficiaires externes les plus importants Thèmes couverts
Plans particuliers des PNSE pouvant 

s'y rattacher
2 015 2 016 2 017 2 018 2 019 2 020 2 021

P123 Dépenses de fonctionnement (titre 3) Action n°2 Aménagement du territoire
Bureaux d'études (Marché public passé avec la 

DGOM)

Mission d'étude et propositions d'actions pour l'émergence 

d'une filière amiante en outre-mer

Plan d'actions interministériel 

Amiante
71

P123 Dépenses de fonctionnement (titre 3) Action n°2 Aménagement du territoire
Bureaux d'études (Marché public passé avec la 

DGOM)

CƛƭƛŝǊŜ ŀƳƛŀƴǘŜ ƻǳǘǊŜπƳŜǊ ς aƛǎǎƛƻƴ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ 

étude de faisabilité technique et économique

Plan d'actions interministériel 

Amiante
14 118

P123 Dépenses de fonctionnement (titre 3) Action n°2 Aménagement du territoire
Bureaux d'études (Marché public passé avec la 

DGOM)

9ǘǳŘŜ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜ ŘΩƛƳǇǊŞƎƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ I!h 

(Polynésie Française), atoll (Nucléaire)
Plan Radon 100 274

P123 Dépenses de fonctionnement (titre 3) Action n°2 Aménagement du territoire Collectivités

Collecte et traitement et élimination des produits 

phytosanitaires interdits et non utilisables et emballages vides 

de produits phytosanitaires

Ecophyto II 53 90 29 45 4 7

P123 Transferts aux collectivités (titre 6) Action n°2 Aménagement du territoire Collectivités Lutte contre les échouages massifs d'algues sargasses 450 307 37 2 625 700 400

P123 Transferts aux autres collectivités (titre 6) Action n°2 Aménagement du territoire CSTB (Convention MOM-CSTB)
5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ahh/ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ {{о όǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ 

des aspects de prévention liés au risque amiante) 

Plan d'actions interministériel 

Amiante
57

P123 Transferts aux autres collectivités (titre 6) Action n°2 Aménagement du territoire CSTB (Convention MOM-CSTB)

5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛŜ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ 

ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ƴƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ όƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭ ƻǳ 

regroupé) pour une prise en compte des contraintes 

urbanistiques des territoires ultra-marins 

Plan d'actions national sur 

l'assainissement non collectif II
21

P123 Transferts aux autres collectivités (titre 6) Action n°2 Aménagement du territoire Subvention au déficit d'opération de RHI Résorption de l'habitat insalubre (RHI) 31 22 8 20 16 22

P123 Transferts aux autres collectivités (titre 6) Action n°2 Aménagement du territoire ONF Evaluation de la lutte contre l'orpaillage en Guyane 72 90 95 76 76 80

503 600 523 2 773 814 288 509

Crédits de paiement (milliers d'euros)
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Graphique 1 :  Evolution des crédits du programme 123 

 

Source : mission 

1.4 Analyse et commentaires par action/sous action, comportant les modalités 

ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ǇƻǊǘŀƴǘ ǎǳǊ les conditions de vie outre-mer /  santé-

environnement 

[394]  La DGOM a identifié plusieurs sous actions ÄÁÎÓ ÌȭÁÃÔÉÏÎ ÎЈς - Aménagement du territoire : 

¶ ÕÎ ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔ ÄȭïÔÕÄÅÓ ÃÏÎÃÅÒÎÁÎÔ ÌÁ ÆÉÌÉîÒÅ ÁÍÉÁÎÔÅ /ÕÔÒÅ-mer, dont une confiée au 

Centre scientifique et technique du bâtiment (CSTB) en matière de formation MOOC31, 

ÐÏÕÖÁÎÔ ðÔÒÅ ÒÁÔÔÁÃÈï ÁÕ ÐÌÁÎ ÄȭÁÃÔÉÏÎÓ interministériels amiante prévu au plan national de 

sécurité environnement 4 (PNSE4) ; 

¶ ÕÎ ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔ ÄȭÕÎÅ ïÔÕÄÅȟ ÃÏÎÆÉïÅ ÁÕ #34"ȟ ÃÏÎÃÅÒÎÁÎÔ ÌȭÁÄÁÐÔÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÒîÇÌÅÓ ÔÅÃÈÎÉÑÕÅÓ 

ÄÅ ÌȭÁÓÓÁÉÎÉÓÓÅÍÅÎÔ ÎÏÎ ÃÏÌÌÅÃÔÉÆ ÁÕØ ÔÅÒÒÉÔÏÉÒÅÓ ÕÌÔÒÁ-marins, pouvant être rattaché au plan 

ÄȭÁÃÔÉÏÎÓ ÎÁÔÉÏÎÁÌ ÓÕÒ ÌȭÁÓÓÁÉÎÉÓÓÅÍÅÎÔ ÎÏÎ ÃÏÌÌÅÃÔÉÆ )) ÐÒïÖÕ ÁÕ 0.3%τ ; 

¶ ÕÎÅ ÓÕÂÖÅÎÔÉÏÎ ÐÏÕÒ ÌÁ ÒïÓÏÒÐÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÈÁÂÉÔÁÔ ÉÎÓÁÌÕÂÒÅ ɉ2()Ɋ ; 

¶ ÕÎÅ ÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ ÅÎ ÆÁÖÅÕÒ ÄÅ ÌÁ ÌÕÔÔÅ ÃÏÎÔÒÅ ÌÅÓ ïÃÈÏÕÁÇÅÓ ÍÁÓÓÉÆÓ ÄȭÁÌÇÕÅÓ ÓÁÒÇÁÓÓÅÓ ; 

¶ un financemÅÎÔ ÄȭÕÎÅ ïÖÁÌÕÁÔÉÏÎȟ ÒïÁÌÉÓïÅ ÐÁÒ Ìȭ/ÆÆÉÃÅ ÎÁÔÉÏÎÁÌ ÄÅÓ ÆÏÒðÔÓ ɉ/.&Ɋȟ ÓÕÒ ÌÁ ÌÕÔÔÅ 

ÃÏÎÔÒÅ ÌȭÏÒÐÁÉÌÌÁÇÅ ÅÎ 'ÕÙÁÎÅ ; 

¶ ÕÎ ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔ ÄȭÕÎÅ ïÔÕÄÅ ÃÏÎÃÅÒÎÁÎÔ ÌÅÓ ÅÆÆÅÔÓ ÄÅÓ ÅÓÓÁÉÓ ÎÕÃÌïÁÉÒÅÓ ÓÕÒ ÌÁ ÐÏÐÕÌÁÔÉÏÎ 

ÄÁÎÓ ÌȭÁÔÏÌÌ ÄÅ (ÁÏ ÄÁÎÓ ÌȭÁÒÃÈÉÐÅÌ ÄÅÓ 4ÕÁÍÏÔÕȟ ÐÏuvant être rattaché au plan Radon prévu 

au PNSE4 ; 

¶ une subvention pour éliminer les produits phytosanitaires interdits, pouvant être rattachée 

au plan Ecophyto II prévu au PNSE4. 

                                                             

31 « Massive Open Online Course » ȡ ÆÏÒÍÁÔÉÏÎ Û ÄÉÓÔÁÎÃÅ ÃÁÐÁÂÌÅ ÄȭÁÃÃÕÅÉÌÌÉÒ ÕÎ ÇÒÁÎÄ ÎÏÍÂÒÅ ÄÅ ÐÁÒÔÉÃÉÐÁÎÔÓȢ 
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RAPPORT IGAS N°2022-011R/IGF N°2022-M-006-02/CGAAER N°21135/CGEDD N°014240-01/IGA N°22005R/IGESR N°2022-132 

- 133 - 

1.5 Les opérateurs dont la subvention pour charges de service public est intégrée au 

programme 

[395]  )Ì ÎȭÙ Á ÐÁÓ ÄÅ ÓÕÂÖÅÎÔÉÏÎ ÐÏÕÒ Ãharges de service public (SCSP) liée à la SE. 

2 Programme 162 : IƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ 

2.1 Finalités générales du programme  

[396]  Aux termes de sa présentation dans les rapports annuels de performance (RAP), le 

programme 162 a pour objectif de regrouper des actions régionales ou interrégionales, de nature 

ÉÎÔÅÒÍÉÎÉÓÔïÒÉÅÌÌÅ ÅÔ ÔÅÒÒÉÔÏÒÉÁÌÉÓïÅȟ ÃÁÒÁÃÔïÒÉÓïÅÓ ÐÁÒ ÌÁ ÎïÃÅÓÓÉÔï ÄȭÕÎÅ ÒÁÐÉÄÉÔï ÄȭÁÃÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭOÔÁÔ 

ou ÄȭÁÃÃïÌïÒÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎ ÐÌÁÎ ÃÏÍÐÌÅØÅȢ 

2.2 Enumération des actions et identification de celles potentiellement rattachables 

à la santé-environnement 

[397]  Le programme 162 comprend sept actions :  

02 ɀ Eau ɀ Agriculture en Bretagne 

04 ɀ 0ÌÁÎÓ ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ ÐÏÕÒ ÌÁ #ÏÒÓÅ 

08 ɀ Volet territorialisé du plan national ÄȭÁÃÔÉÏÎ #ÈÌÏÒÄïÃÏÎÅ 

09 ɀ Plan littoral 21 

10 ɀ Fonds interministériel pour la transformation de la Guyane 

11 ɀ 2ÅÃÏÎÑÕðÔÅ ÄÅ ÌÁ ÑÕÁÌÉÔï ÄÅ ÃÏÕÒÓ ÄȭÅÁÕ ÅÎ 0ÁÙÓ ÄÅ ÌÁ ,ÏÉÒÅ 

12 ɀ 3ÅÒÖÉÃÅ ÄȭÉÎÃÅÎÄÉÅ ÅÔ ÄÅ ÓÅÃÏÕÒÓ Û 7ÁÌÌÉÓ-et-Futuna 

[398]  3ÅÕÌÅ ÌȭÁÃÔÉÏÎ n°8 relève ÄÅ ÌÁ 3% ÅÔ ÓȭÁÇÉÓÓÁÎÔ ÄÕ ÐÌÁÎ #ÈÌÏÒÄïÃÏÎÅȟ ÅÌÌÅ ÅÓÔ ÓÕÉÖÉÅ par les 

services de la direction générale des Outre-mer (DGOM) et surtout, par la direction de la 

ÍÏÄÅÒÎÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎ ÔÅÒÒÉÔÏÒÉÁÌÅ ɉ$-!4Ɋ ÄÕ ÍÉÎÉÓÔîÒÅ ÄÅ ÌȭÉÎÔïÒÉÅÕÒ.  
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2.3 Tableau de synthèse des crédits santé-environnement du programme 162 

[399]  Les dépenses ne concernent que les titre 3 (fonctionnement), titre 5 (investissement) et titre 6 (intervention).  

Tableau 2 :  Dépenses du programme 162 relevant de la santé-environnement 

 

Source : mission 

 

 

Types de dépenses Actions des programmes Bénéficiaires externes les plus importants Thèmes couverts
Plans particuliers des PNSE pouvant 

s'y rattacher
2 015 2 016 2 017 2 018 2 019 2 020 2 021

P162 Dépenses de fonctionnement (titre 3)
Action n°8 Plan Chlordécone en Martinique et en 

Guadeloupe

Plan Chlordécone III (2014-2020) + 

feuille de route (2019-2020)
892 647 590 753 915 904 711

P162 Dépenses d'investissement (titre 5)
Action n°8 Plan Chlordécone en Martinique et en 

Guadeloupe

Plan Chlordécone III (2014-2020) + 

feuille de route (2019-2020)
53 75 15 31 79

P162 Transfert aux entreprises (titre 6)
Action n°8 Plan Chlordécone en Martinique et en 

Guadeloupe

Plan Chlordécone III (2014-2020) + 

feuille de route (2019-2020)
179 281 547 357 581 1 539 933

P162 Transferts aux collectivités territoriales (titre 6)
Action n°8 Plan Chlordécone en Martinique et en 

Guadeloupe

Plan Chlordécone III (2014-2020) + 

feuille de route (2019-2020)
25 323

P162 Transferts aux autres collectivités (titre 6)
Action n°8 Plan Chlordécone en Martinique et en 

Guadeloupe

Plan Chlordécone III (2014-2020) + 

feuille de route (2019-2020)
2 953 783 2 076 430 351 476 1 316

P162 Financement des opérateurs (titre 3)
Action n°8 Plan Chlordécone en Martinique et en 

Guadeloupe
Subventions affectées à la santé environnement

Plan Chlordécone III (2014-2020) + 

feuille de route (2019-2020)
79 471 539 489 416 495 726

4 103 2 182 3 805 2 104 2 303 3 768 3 765

Crédits de paiement (milliers d'euros)
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Graphique 2 :  évolution des crédits du programme 162 

 

Source : mission 

2.4 Analyse et commentaires par action/sous action, comportant les modalités 

ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ǇƻǊǘŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ κ 

santé-environnement 

[400]  La DGOM ÎȭÁ ÉÄÅÎÔÉÆÉï ÁÕÃÕÎÅ ÓÏÕÓ-ÁÃÔÉÏÎ Û ÌȭÁÃÔÉÏÎ ÎЈψ - Volet territorialisé du plan national 

ÄȭÁÃÔÉÏÎ #ÈÌÏÒÄïÃÏÎÅȢ 

2.5 Les opérateurs dont la subvention pour charges de service public est intégrée au 

programme 

[401]  Les subventions pour charges de service public (SCSP) liée à la SE se sont élevées à 5 215 +Ό 

ÄÅ ςπρυ Û ςπςρȟ ÍÁÉÓ ÌÅÓ ÏÐïÒÁÔÅÕÒÓ ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ ïÔï ÉÄÅÎÔÉÆÉïÓ ÐÁÒ ÌÁ $'/-Ȣ 
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ANNEXE 10 :  Mission sécurités-programme 176 

Police nationale 

[402]  Les dépenses ci-dessous retracées dans le Jaune prévention sont présentées à tort comme 

relevant de la santé-environnement.  

 

Source :  Jaune prévention en santé
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ANNEXE 11 : La mission Investissements 

ŘΩŀǾŜƴƛǊ όǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ пнмΣ пннΣ пноΣ пнрύ ŀƛƴǎƛ 

que les programmes 326, 327 et 329 de la 

mission Recherche 

[403]  La mission « ÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔÓ ÄȭÁÖÅÎÉÒ » est composée, depuis 2021, de deux programmes. 

,Å ÐÒÅÍÉÅÒȟ 0)! σȟ ÄÏÔï ÄÅ ρπȟρφ -ÄΌ Û ÐÁÒÔÉÒ ÄÅ ςπρχȟ ÅÓÔ lui-même structuré en trois 

ÐÒÏÇÒÁÍÍÅÓ ɉτςρ 3ÏÕÔÉÅÎ ÄÅÓ ÐÒÏÇÒîÓ ÄÅ ÌȭÅÎÓÅÉÇÎÅÍÅÎÔ ÅÔ ÄÅ ÌÁ ÒÅÃÈÅÒÃÈÅ, 422 Valorisation de 

la recherche et 423 Accélération de la modernisation des entreprises). Le second, PIA 4, doté de 

ρφȟυφ -ÄΌ Û ÐÁÒÔÉÒ ÄÅ ςπςρȟ ÅÓÔ ÃÏÍÐÏÓï ÄÅ ÄÅÕØ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅÓ ɉτςτ )ÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔÓ ÓÔÒÁÔïÇÉÑÕÅÓ 

ÅÔ τςυ &ÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ïÃÏÓÙÓÔîÍÅÓ ÄȭÉÎÎÏÖÁÔion), et alimente le plan France Relance. 

[404]  ,Á ÍÉÓÓÉÏÎ Á ÅÎ ÏÕÔÒÅ ÑÕÁÎÔÉÆÉï ÄÅÓ ÐÒÏÊÅÔÓ !.2 ÄÏÎÔ ÉÌ ÓȭÅÓÔ ÁÖïÒï ÑÕȭÉÌÓ ÏÎÔ ïÔï ÉÎÓÃÒÉÔÓ ÓÕÒ 

ÌÅÓ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅÓ σςφ ɉ0ÒÏÊÅÔÓ ÔÈïÍÁÔÉÑÕÅÓ ÄȭÅØÃÅÌÌÅÎÃÅɊȟ σςχ ɉ0ĖÌÅÓ ÄȭÅØÃÅÌÌÅÎÃÅɊ ÅÔ σςω 

(Nucléaire de demain). 

1 Finalités générales du programme  

[405]  Les deux premiers PIA ont été construits autour de priorités stratégiques, au bénéfice de 

ÌȭÅÎÓÅÉÇÎÅÍÅÎÔ ÓÕÐïÒÉÅÕÒȟ ÌÁ ÒÅÃÈÅÒÃÈÅ ÅÔ ÓÁ ÖÁÌÏÒÉÓÁÔÉÏÎ ÅÔ ÌȭÉÎÎÏÖÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅÓ ÄÁÎÓ ÄÅÓ 

ÓÅÃÔÅÕÒÓ ÓÔÒÁÔïÇÉÑÕÅÓ ÄÅ ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÆÒÁÎëaise (industrie, numérique, transport, énergie, santé). Ils 

visaient à accélérer les efforts de structuration du système français de recherche publique. 

[406]  Le PIA σ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÓÔÒÕÃÔÕÒï ÐÁÒ ÓÅÃÔÅÕÒȟ ÍÁÉÓ ÄÅ ÌȭÁÍÏÎÔ ɉÌȭÅÎÓÅÉÇÎÅÍÅÎÔ ÅÔ ÌÁ ÒÅÃÈÅÒÃÈÅɊ 

ÖÅÒÓ ÌȭÁÖÁÌ ɉÌȭÉÎÎÏÖÁÔÉÏÎ ÅÔ ÌÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅÓɊ ÁÆÉÎ ÄȭÁÓÓÕÒÅÒ ÌÁ ÃÏÎÔÉÎÕÉÔï ÄÕ 

financement tout au long de la chaîne de création de valeur. Il repose sur deux vecteurs de 

transformation de notre économie et de notre société : la transition vers le monde numérique et 

ÌȭÉÍÐïÒÁÔÉÆ ÄÕ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÄÕÒÁÂÌÅȢ Il explicite 3 priorités stratégiques : Soutenir les progrès 

ÄÅ ÌȭÅÎÓÅÉÇÎÅÍÅÎÔ ÓÕÐïÒÉÅÕÒ ÅÔ ÄÅ ÌÁ ÒÅÃÈÅÒÃÈÅȟ 6ÁÌÏÒÉÓÅÒ ÌÁ ÒÅÃÈÅÒÃÈÅȟ -ÏÄÅÒÎÉÓÅÒ ÌÅÓ ÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅÓȢ 

En matière de recherche sont mis en place des programmes prioritaires de recherche (PPR), 

ÏÐïÒïÓ ÐÁÒ Ìȭ!.2Ȣ 

[407]  Au sein du PIA 4, le volet dirigé » (programme 424), doit financer des investissements 

ÅØÃÅÐÔÉÏÎÎÅÌÓ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄÅ ÓÔÒÁÔïÇÉÅÓ ÄȭÁÃÃïÌïÒÁÔÉÏÎȢ Le volet « structurel  » doit rendre plus 

lisiÂÌÅ ÌÅ ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ïÃÏÓÙÓÔîÍÅÓ ÄÅ ÒÅÃÈÅÒÃÈÅ ÅÔ ÄȭÉÎÎÏÖÁÔÉÏÎȟ ÄȭÕÎÅ ÐÁÒÔ ÅÎ ÁÓÓÕÒÁÎÔ ÕÎ 

ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔ ÒïÃÕÒÒÅÎÔ ÁÕØ ÓÔÒÕÃÔÕÒÅÓ ÉÓÓÕÅÓ ÄÅÓ 0)! ÐÒïÃïÄÅÎÔÓȟ ÄȭÁÕÔÒÅ ÐÁÒÔ ÅÎ ÃÅÎÔÒÁÌÉÓÁÎÔ ÌÅÓ 

aides publiques aux entreprises innovantes. Les programmes et équipements prioritaires de 

ÒÅÃÈÅÒÃÈÅ ɉ0%02Ɋ ÓÏÎÔ ÏÐïÒïÓ ÐÁÒ Ìȭ!.2Ȣ 
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2 Enumération des actions et identification de celles potentiellement 

rattachables à la Santé-Environnement  

[408]  0ÏÕÒ ÌÁ ÐïÒÉÏÄÅ ÁÖÁÎÔ ςπςπȟ ÌÅ 3'0) Á ÉÎÄÉÑÕï ÑÕȭÉÌ ÎȭÉÄÅÎÔÉÆÉÁÉÔ ÐÁÓ ÁÖÏÉÒ ÉÎÖÅÓÔÉ ÄÁÎs un 

projet Santé-Environnement. Ce constat est cohérent avec celui des inspections générales en 

2020 : « Le plan national santé-ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÎȭÁ ÐÁÓ ÅÕ ÄȭÉÎÆÌÕÅÎÃÅ ÓÉÇÎÉÆÉÃÁÔÉÖÅ ÓÕÒ ÌÁ 

ÐÒÏÇÒÁÍÍÁÔÉÏÎ ÎÁÔÉÏÎÁÌÅ ÄÅ ÌÁ ÒÅÃÈÅÒÃÈÅȣȢ %Î ÄÅÈÏÒÓ ÄÕ ÓÏÕÔÉÅÎ Û ÄÅÓ cohortes, le programme 

ÄÅÓ ÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔÓ ÄȭÁÖÅÎÉÒ ɉ0)!Ɋ Á ïÔï ÔÒîÓ ÐÅÕ ÍÏÂÉÌÉÓï ÐÏÕÒ ÆÉÎÁÎÃÅÒ ÌÅÓ ÒÅÃÈÅÒÃÈÅÓ ÅÎ ÓÁÎÔï-

environnement. » 

[409]  La mission a toutefois relevé que le PIA 1 comportait une action « Santé et biotechnologies », 

et au sein de celle-ci 6 sous-ÁÃÔÉÏÎÓȟ ÃÏÒÒÅÓÐÏÎÄÁÎÔ ÁÕØ φ ÁÐÐÅÌÓ Û ÐÒÏÊÅÔÓ ÌÁÎÃïÓ ÐÁÒ Ìȭ!.2 : 

cohortes, infrastructures nationales en biologie et santé (INBS), démonstrateurs préindustriels en 

biotechnologies (DPIB), biotechnologies/bioressources (BTBR), nanobiotechnologies et 

bioinformatique (bioinfo).  

[410]  Le rapport de 2020 évoquait quelques financements du PIA pouvant être reliés à la santé-

environnement : 

¶ une dizaine de cohortes, depuis 2011, Û ÐÁÒÔÉÒ ÄÕ ÒÅÖÅÎÕ ÉÓÓÕ ÄȭÕÎ ÃÁÐÉÔÁÌ ÄÅ ςππ -Ό32 ; 

¶ une plateforme public-privé (PEPPER) a été créée en 2019 pour accélérer la validation de 

ÍïÔÈÏÄÅÓ ÄȭÅÓÓÁÉÓ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÐÅÒÔÕÒÂÁÔÅÕÒÓ ÅÎÄÏÃÒÉÎÉÅÎÓ (initiative portée pour le public par 

le MTECT ÅÔ Ìȭ).%2)3 ÅÔ ÆÉÎÁÎÃïÅ ÐÁÒ ÌÅ 0)! Û ÈÁÕÔÅÕÒ ÄÅ τȟψ -Όȟ ÐÏÕÒ ÌÅ ÐÒÉÖï ÐÁÒ &ÒÁÎÃÅ 

Chimie avec notamment Bayer, BASF et la FEBEA, avec un engagement financier minimum 

de 800 ËΌ) ; 

¶ dÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄÅÓ ÄÅÕØ ÁÐÐÅÌÓ ÓÕÒ ÌÅÓ ïÑÕÉÐÅÍÅÎÔÓ ÄȭÅØÃÅÌÌÅÎÃÅ ɉ%ÑÕÉÐÅØɊȟ ÌÅ 0)! Á 

ÓÅÕÌÅÍÅÎÔ ÓÏÕÔÅÎÕȟ Û ÈÁÕÔÅÕÒ ÄÅ ρσ -Όȟ ÌÁ ÐÌÁÔÅÆÏÒÍÅ ÄÅ ÒÅÃÈÅÒÃÈÅ 2%-CO-NAI qui donne 

accès à de nÏÍÂÒÅÕÓÅÓ ÄÏÎÎïÅÓ ÃÏÌÌÅÃÔïÅÓ ÁÕÐÒîÓ ÄÅÓ ÃÏÈÏÒÔÅÓ ÄȭÅÎÆÁÎÔÓ ÓÕÉÖÉÓ ÄÅÐÕÉÓ ÌÁ 

naissance pour comprendre comment les conditions périnatales et le contexte social et 

ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔÁÌ ÁÆÆÅÃÔÅÎÔȟ ÄÅ ÌÁ ÐïÒÉÏÄÅ ÉÎÔÒÁ ÕÔïÒÉÎÅ Û ÌȭÁÄÏÌÅÓÃÅÎÃÅȟ ÌÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔȟ ÌÁ 

santé et la socialisation des enfants36. Un autre EQUIPEX (PERINAT), doté de 3 -Όȟ ÅÔ ÑÕÉ 

ÃÏÌÌÅÃÔÅȟ ÃÏÎÓÅÒÖÅ ÅÔ ÖÁÌÏÒÉÓÅ ÄÅÓ ÃÏÌÌÅÃÔÉÏÎÓ ÄÅ ÐÒïÌîÖÅÍÅÎÔÓ ÂÉÏÌÏÇÉÑÕÅÓ ÆĞÔÁÕØ ÅÔ 

périnataux peut également intéresser la recherche en santé-environnement ; 

¶ si le P)! ÎȭÁ ÐÁÓ ÆÉÎÁÎÃï ÄÅ ÌÁÂÏÒÁÔÏÉÒÅÓ ÄȭÅØÃÅÌÌÅÎÃÅ ɉ,!"%8Ɋ ÄÉÒÅÃÔÅÍÅÎÔ ÄïÄÉï Û ÌÁ ÓÁÎÔï-

environnement, certains LABEX dispersés entre différents champs scientifiques peuvent 

aborder des aspects liés à la santé-environnement ou contribuer à rapprocher médecine et 

écologie comme le LABEX ECOFECT. 

[411]  Pour la période récente, le PAP pour 2022 ÎȭïÖÏÑÕÅ ÑÕÅ ÐÁÒ ÅØÃÅÐÔÉÏÎ ÌÁ ÓÁÎÔï-

environnement. En matière de santé, il ÓȭÉÎÔïÒÅÓÓÅ ÁÕØ ÓÏÌÕÔÉÏÎÓ ÆÁÃÅ Û ÌÁ ÃÒÉÓÅȟ ou à ÌȭÉÎÎÏÖÁÔÉÏÎ 

pour la gestion des urgences, ou encore, ÐÏÕÒ ÌÅ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ τςσ ɉ&ÏÎÄÓ ÎÁÔÉÏÎÁÌ ÄȭÁÍÏÒëÁÇÅɊ ÁÕØ 

secteurs technologiques prioritaires de la santé (biotechnologies et dispositifs médicaux).  

[412]  %Î ÍÁÔÉîÒÅ ÄȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔȟ ÌÁ ÐÒÏÔÅÃÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÅÓÔ ÌȭÕÎ ÄÅÓ ÏÂÊÅÃÔÉÆÓ ÄÅ ÌȭÕÎ 

des appels à projet, et la « performance environnementale Ȼ ÅÓÔ ÌȭÕÎ ÄÅÓ ÏÂÊÅÃÔÉÆÓ ÄÅÓ 

                                                             

32 Cf. annexe VI (Recherche) sur les cohortes. 
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investissements aidés dans le parc industriel, mais le lien avec la santé-ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ 

direct. 

[413]  $ÁÎÓ ÃÅ ÃÏÎÔÅØÔÅȟ Ìȭanalyse des actions et sous-ÁÃÔÉÏÎÓ ÎÅ ÐÏÕÖÁÉÔ ÐÅÒÍÅÔÔÒÅ ÄȭÉdentifier 

ÄȭïÖÅÎÔÕÅÌÌÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÅÎ 3ÁÎÔï-Environnement, au regard du caractère générique des actions. 

Ainsi : 

¶ le programme 421 comporte 7 actions : Nouveaux cursus à l'université, Programmes 

prioritaires de recherche (PPR), Équipements structurants de recherche, Soutien des 

grandes universités de recherche, Constitution d'écoles universitaires de recherche, 

Créations expérimentales de sociétés universitaires et scientifiques, Territoires 

d'innovation pédagogique ; 

¶ le programme 422 comporte 5 actions : Intégration des SATT, incubateurs et accélérateurs, 

Fonds national post-maturation "Frontier venture", Démonstrateurs et territoires 

d'innovation de grande ambition, Nouveaux écosystèmes d'innovation, Accélération du 

développement des écosystèmes d'innovation performants ; 

¶ le programme 423 comporte 9 actions : Soutien à l'innovation collaborative, 

Accompagnement et transformation des filières, Industrie du futur, Adaptation et 

ÑÕÁÌÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÍÁÉÎ ÄͻĞÕÖÒÅȟ Concours d'innovation, Fonds national d'amorçage, Fonds 

à l'internationalisation des PME, Fonds de fonds "Multicap Croissance", Grands défis ; 

¶ le programme 424 comporte 5 actions : Programmes et équipements prioritaires de 

recherche, Maturation de technologies, R&D, valorisation de la recherche, Démonstration 

en conditions réelles, amorçage et premières commerciales, Soutien au déploiement, 

Accélération de la croissance (fonds propres) ;  

¶ le programme 425 comporte 2 actions, « ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭïÃÏÓÙÓÔîÍÅ %32) ÅÔ ÉÎÎÏÖÁÔÉÏÎ » 

et « ÁÉÄÅÓ Û ÌȭÉÎÎÏÖÁÔÉÏÎ ÂÏÔÔÏÍ up ». 

[414]  La mission a donc interrogé le SGPI (direction des finances ainsi que direction de la santé et 

ÄÅÓ ÂÉÏÔÅÃÈÎÏÌÏÇÉÅÓɊȟ ÄȭÕÎÅ ÐÁÒÔȟ Ìȭ!.2 ÄȭÁÕÔÒÅ ÐÁÒÔȢ 

[415]  0ÏÕÒ ÌÁ ÐïÒÉÏÄÅ Û ÖÅÎÉÒȟ ÉÌ ÅÓÔ ÐÏÓÓÉÂÌÅ ÑÕÅ ÃÅÒÔÁÉÎÅÓ ÄÅÓ ÓÔÒÁÔïÇÉÅÓ ÄȭÁÃÃïÌïÒÁÔÉÏÎ ɉÐÒÏÄÕÉÔÓ 
biosourcés-carburants durables, maladies infectieuses émergentes-menaces nucléaires, 

ÒÁÄÉÏÌÏÇÉÑÕÅÓȟ ÂÉÏÌÏÇÉÑÕÅÓ ÅÔ ÃÈÉÍÉÑÕÅÓȟ ÁÌÉÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÄÕÒÁÂÌÅ ÅÔ ÆÁÖÏÒÁÂÌÅ Û ÌÁ ÓÁÎÔïȣɊ 

comportent des actions ayant un lien avec la santé-environnement.  

3 Tableau de synthèse des crédits Santé-Environnement 

[416]  Pour la période antérieure à 2021, les projets suscités ont donné lieu aux dépenses 

suivantes.  

[417]  Il convient de noter que la plupart de ces projets ont eu un montant total autorisé 

correspondant à de la dotation non consommablÅ ɉ$.#Ɋȟ ÄÏÎÃ ÑÕÅ ÌȭÅÎÖÅÌÏÐÐÅ ÄïÃÁÉÓÓÁÂÌÅ 

équivaut aux intérêts décaissés chaque année de la dotation.  

[418]  Par ailleurs, le suivi par le SGPI étant en cumul, la répartition entre les années antérieures à 

ςπρχ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÃÏÎÎÕÅȢ Le cumul à 2017 correspond donc ÁÕØ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÄÅ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÁÎÎïÅÓ 

ÁÎÔïÒÉÅÕÒÅÓ ÊÕÓÑÕȭÛ ςπρχ ÉÎÃÌÕÓȢ #ÅÔÔÅ ÓÐïÃÉÆÉÃÉÔï ÄÕ ÓÕÉÖÉ Á ÃÏÎÄÕÉÔ ÌÁ ÍÉÓÓÉÏÎ Û ÎÅ ÐÁÓ ÐÒÅÎÄÒÅ ÅÎ 

compte les projets des PIA 1 et 2 dans son analyse statistique des programmes, en sachant que 
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ceci conduit à une minoration des crédits budgétaires du PIA entrant dans le champ de la santé-

environnement. 

Tableau 1 : Projets des PIA 1 et PIA 2 όŜƴ aϵύ 

Action  Projet  Nom complet  Cumul à 
2017  

2018  2019  2020  

Cohortes E4N Etude 
Epidémiologique 
des Enfants de 
femmes de 
l'Education 
Nationale 

4,7 0,8 - 1,6 

Cohortes HOPE-EPI HOPE-
Epidémiologie ɀ 
Recherche 
épidémiologique 
en Hémato-
Oncologie 
Pédiatrique 

4,1 - - 1,1 

Cohortes I-SHARE Etude de cohorte 
sur la santé des 
étudiants 

5,8 - - - 

Financement 
des 
entreprises 
innovantes-
Etats 
généraux de 
l'industrie 
Filières 

PEPPER PEPPER - - - - 

EQUIPEX RE-CO-NAI Plateforme de 
REcherche sur 
les COhortes 
d'enfants suivis 
depuis la 
NAIssance 

1,2 - - - 

EQUIPEX PERINAT Collections 
biologiques 
originales reliées 
aux données 
cliniques et 
d'imagerie en 
périnatalité 

2,4 0,2 - 0,2 

Total   18,2 1,0 - 2,9 

 

[419]  Pour la dernière année sous revue (2021), le projet du SGPI portant sur la santé-

ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÅÓÔ ÌÅ ÐÒÏÊÅÔ !ÎÔÉÂÉÏÒïÓÉÓÔÁÎÃÅȢ 3ȭÙ ÁÊÏÕÔÅ ÌÅ ÐÒÏÊÅÔ %ØÐÏÓ5- ɉςρ -Ό Äȭ!%ɊȢ 
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[420]  PIA (hors ANR cf. ci-dessous) ɀ Programme 421 - Antibiorésistance 

%Î -Ό 2021  

AE 24,982  

 + 5,5 Inserm 

+ 7,7 chaires  

CP  3,331   

[421]  ! ÐÁÒÔÉÒ ÄÅ ςπςς ÓȭÁÊÏÕÔÅÒÏÎÔ en AE et CP les PEPR Prezode, MIE et Exposome ainsi que 

ExposUM (PIA 4, programme 425). 

[422]  0ÁÒ ÁÉÌÌÅÕÒÓȟ Ìȭ!.2 Á identifié des projets de recherche relatifs pour au moins 70 % à la 

Santé-Environnement. Le montant annuel des dépenses correspondant à ces 8 projets (cf. infra) 

est le suivant ɉÅÎ -ΌɊ ȡ 

Tableau 2 : Dépenses pour 8 projets ANR portant en large partie sur la santé-environnement 

2015  2016  2017  2018  2019  2020  2021  

5,241 4,136 1,527 1,649 1,591 1,801 1,920 

Sources : ANR et SGPI  

[423]  La mission a donc pris en compte, pour son analyse statistique, les dépenses suivantes du 

PIA ȡ ÌÅÓ #0 ÄÅ ÌȭÁÎÔÉÂÉÏÒïÓÉÓÔÁÎÃÅ ÅÔ ÌÅÓ ψ ÐÒÏÊÅÔÓ ANR. Il convient de noter que ce parti conduit à 

minorer les crédits (en AE) provenant du PIA, qui vont être par ailleurs fortement croissants dans 

les années à venir : 

Tableau 3 : Dépenses totales PIA (y compris programmes 326, 327 et 329) prises en compte 

2015  2016  2017  2018  2019  2020  2021  

5,241 4,136 1,527 1,649 1,591 1,801 5,251 

[424]  0ÁÒÍÉ ÃÅÓ ψ ÐÒÏÊÅÔÓ !.2ȟ ÄÅÕØ ÓȭÉÎÓÃÒÉÖÅÎÔ ÄÁÎÓ ÌÅ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ σςω Ⱥ Nucléaire de demain », 

trois dans le programme 421 « 3ÏÕÔÉÅÎ ÄÅÓ ÐÒÏÇÒîÓ ÄÅ ÌȭÅÎÓÅÉÇÎÅÍÅÎÔ ÅÔ ÄÅ ÌÁ ÒÅÃÈÅÒÃÈÅ », deux 

dans le programme 327 « 0ĖÌÅÓ ÄȭÅØÃÅÌÌÅÎÃÅ » et un dans le programme 326 « Projets thématiques 

ÄȭÅØÃÅÌÌÅÎÃÅ ». 
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4 Analyse et commentaires 

4.1 Le PPR Antibiorésistance 

[425]  Les programmes prioritaires de recherche sont dotés à hauteur de 400 -Ό ɉυπ -Ό ÄÅ 

subventions et 350 -Ό ÄÅ ÄÏÔÁÔÉÏÎÓ ÄïÃÅÎÎÁÌÅÓɊ ÐÏÕÒ ÃÏÎÓÔÒÕÉÒÅ ÏÕ Û ÃÏÎÓÏÌÉÄÅÒ ÄÅÓ ÐÏÓÉÔÉÏÎÓ 

françaises en matière de recherche. Les thématiques de recherche identifiées doivent concerner 

des programmes de grande ampleur, à vocation fortement structurante et se déployant dans la 

durée, qui répondent à deux conditions :  

¶ Être axées sur des enjeux socio-économiques ou sociétaux majeurs ;  

¶ Permettre ÌȭïÍÅÒÇÅÎÃÅ ÏÕ ÌÅ ÒÅÎÆÏÒÃÅÍÅÎÔ ÄȭÕÎ ÌÅÁÄÅÒÓÈÉÐ ÆÒÁÎëÁÉÓȢ » 

[426]  ,Á ÃÏÎÖÅÎÔÉÏÎ ÄÕ ςρ ÓÅÐÔÅÍÂÒÅ ςπρχ ÅÎÔÒÅ ÌȭOÔÁÔ ÅÔ Ìͻ!.2 ÅÎÃÁÄÒÅ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÅ 
l'action « Programmes prioritaires de recherche » (PPR). Parmi ces programmes du PIA 3 (dotés 

pour 45 -Ό ÄÅ #0 ÅÎ ςπςρ ÐÕÉÓ ÅÎ ςπςςɊȟ ÑÕÉ ÂïÎïÆÉÃÉÅÎÔ ÄÅ ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔÓ ÄÕ ÔÉÔÒÅ φ ɉÔÒÁÎÓÆÅÒÔÓ 

ÁÕØ ÁÕÔÒÅÓ ÃÏÌÌÅÃÔÉÖÉÔïÓɊȟ ÌȭÕÎ ÐÏÒÔÅ ÓÕÒ Ìȭ!ÎÔÉÂiorésistance. Cette politique répond à la feuille de 

route gouvernementale (adoptée en 2016), composée de 40 actions réparties en 13 mesures 

phares, qui vise à ÄÉÍÉÎÕÅÒ ÌÁ ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÉÏÎ ÄȭÁÎÔÉÂÉÏÔÉÑÕÅÓ ÅÔ Û ÒïÄÕÉÒÅ ÌÅÓ ÃÏÎÓïÑÕÅÎÃÅÓ 

sanitaires et environnemeÎÔÁÌÅÓ ÄÅ ÌȭÁÎÔÉÂÉÏÒïÓÉÓÔÁÎÃÅ. 

[427]  0ÉÌÏÔï ÐÁÒ Ìȭ)ÎÓÅÒÍȟ ÌÅ 002 ÅÓÔ ÄÏÔï ÁÕ ÔÏÔÁÌ ÄÅ τπ -Όȟ ÓÕÒ ÌÅ 0Ȣ τςρȢ 5Î appel à manifestation 

ÄȭÉÎÔïÒðÔ Á ïÔï ÌÁÎÃï ÅÎ ÄïÃÅÍÂÒÅ ςπρωȟ Û ÌÁ ÓÕÉÔÅ ÄÕÑÕÅÌ ÕÎ ÁÐÐÅÌ Û ÐÒÏÊÅÔÓ ÐÏÕÒ ÄÅ ÌÁÒÇÅÓ 

consortia interdisciplinaires sur 4 challenges scientifiques majeurs a été lancé en septembre 2020, 

doté de 25 -ΌȢ ,ȭÁÐÐÅÌ Á ïÔï ÃÌĖÔÕÒï ÅÎ ÏÃÔÏÂÒÅ ςπςπ : sur les 72 dossiers déposés, 11 projets ont 

été retenus pour un financement de 25 -ΌȢ )ls ont été engagés en mars 2021 (octroi par décision 

du Premier ministre).  

[428]  3ȭÙ ÁÊÏÕÔÅÎÔ σ ÐÒÏÊÅÔÓ ÓÔÒÕÃÔÕÒÁÎÔÓ ÓïÌÅÃÔÉÏÎÎïÓ ÅÎ ÊÕÉÎ ςπςρ ÄȭÏÂÓÅÒÖÁÔÏÉÒÅ ÄÉÇÉÔÁÌ ÄÅÓ 

ÄÉÍÅÎÓÉÏÎÓ ÓÏÃÉÁÌÅÓ ÄÅ ÌȭÁÎÔÉÂÉÏÒïÓÉÓÔÁÎÃÅȟ ÄÅ ÒïÓÅÁÕ ÃÏÍÍÕÎÁÕÔÁÉÒÅ ÐÒÏÆÅÓÓÉÏÎÎÅÌ ÓÕÒ 

ÌȭÁÎÔÉÂÉÏÒïÓÉÓÔÁÎÃÅ ÅÔ ÕÎÅ ÐÌÁÔÅÆÏÒÍÅ ÎÕÍïÒÉÑÕÅ ÄÅ ÄÏÎÎïes multi-omiques sur 

ÌȭÁÎÔÉÂÉÏÒïÓÉÓÔÁÎÃÅȢ ,ȭ)ÎÓÅÒÍ Á ïÔï ÁÕÔÏÒÉÓï Û ÅÎÇÁÇÅÒ υȟυ -Ό ÆÉÎ ςπςρ ÐÏÕÒ ÌÅ ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔ ÄÅ 

ÐÌÁÔÅÆÏÒÍÅÓ ÐÁÒÔÁÇïÅÓȢ ,Å ÒÅÓÔÅ ÄÕ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ÅÓÔ ÅÎ ÃÏÕÒÓ ÅÔ ÖÉÓÅ ÌȭÁÔÔÒÁÃÔÉÏÎ ÄÅ ÎÏÕÖÅÁÕØ ÔÁÌÅÎÔÓ 

(chaires). 

4.2 Les projets en cours de lancement 

[429]  A partir de 2022, 4 projets vont porter sur la Santé-Environnement : PREZODE, MIE, PEPR 

Exposome, ExposUM. 

[430]  Les deux PEPR PREZODE et MIE, annoncés dans le PNSE 4, bénéficient de 50 -Ό ÐÏÕÒ ÌÁ 

ÒÅÃÈÅÒÃÈÅ ÓÕÒ ÌȭÁÃÔÉÏÎ ςπ ɉÆÁÕÎÅ ÅÔ ÚÏÏÎÏÓÅÓɊȢ )Ì ÓȭÁÇÉÔ ÄÅ comprendre comment les maladies 

infectieuses émergent et les anticiper avec le programme PREZODE (Prévenir les Risques 

ÄȭOÍÅÒÇÅÎÃÅÓ :ÏÏÎÏÔÉÑÕÅÓ ÅÔ ÄÅ ÐÁÎÄïÍÉÅÓɊ ÅÔ ÄÅ ÃÏÎÃÅÖÏÉÒ ÌÅÓ ÔÒÁÉÔÅÍÅÎÔÓ ÅÔ ÌÅÓ ÓÔÒÁÔïÇÉÅÓ 

vaccinales pour lutter contre ces pathologies avec le programme MIE (Maladies Infectieuses 

Émergentes). 

[431]  Le PEPR PREZODE (30 -Ό ÓÕÒ υ ÁÎÓɊ Á ïÔï ÐÒÏÐÏÓï ÐÁÒ Ìȭ).2!%Ⱦ#)2!$Ⱦ)2$ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ 

ÄÅ ÌÁ ÓÔÒÁÔïÇÉÅ ÄȭÁÃÃïÌïÒÁÔÉÏÎ -ÁÌÁÄÉÅÓ )ÎÆÅÃÔÉÅÕÓÅ ïÍÅÒÇÅÎÔÅÓ ɀ menaces NRBC. 
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[432]  ,Å 0%02 -)% ÅÓÔ ÐÒÏÐÏÓï ÐÁÒ Ìȭ!.23-MIE, et doté de 80 -ΌȢ )Ì ÖÉÓÅ Û ÌÁ ÃÁÒÁÃÔïÒÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ 

MIE et la conception de contremesures pour limiter leur impact. 

[433]  Dans les deux cas, les premiers décaissements pourraient intervenir en 2022. 

[434]  ,Á ÒÅÃÈÅÒÃÈÅ ÓÕÒ ÌȭÅØÐÏÓÏÍÅ ɉÁÃÔÉÏÎ ρωɊ ÖÁ ÂïÎïÆÉÃÉÅÒ ÄÅ σ0 à 50 -ΌȢ !ÐÒîÓ ÑÕÅ Ìȭ%ÔÁÔ ÁÉÔ 

identifié parmi les champs prioritaires ÄÅÓ 0%02 ÅØÐÌÏÒÁÔÏÉÒÅÓ ÌȭÅØÐÏÓÏÍÅ ÃÈÉÍÉÑÕÅȟ ïÃÏ-santé 

ÐÁÒÍÉ ÌÅÓ 0%02 ÅØÐÌÏÒÁÔÏÉÒÅÓȟ ÌȭÕÎÉÖÅÒÓÉÔï ÄÅ -ÏÎÔÐÅÌÌÉÅÒ ÒÅÃÅÖÒÁÉÔ τφȟτ -Ό ɉÍÏÉÔÉï %ÔÁÔȟ ÍÏÉÔÉï 

2ïÇÉÏÎɊ ÁÕØ ÔÅÒÍÅÓ ÄȭÕÎ !00 %ØÃÅÌlenceS. 

[435]   

[436]  %ÎÆÉÎȟ Ìȭ%ÔÁÔ ÁÐÐÏÒÔÅÒÁ ɉÓÕÒ ÌÅ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ τςυɊ ςσȟς millions d'euros au projet de création 

de l'institut  ExposUM, qui viendront soutenir ses actions sur une durée de huit ans. La Région 

Occitanie, intéressée au titre des objectifs de son Pacte Vert, mobilisera également 23,2 millions 

d'euros. C'est donc une enveloppe de 46,4 millions d'euros qui viendra s'ajouter aux moyens 

amenés par les établissements partenaires de l'Université de Montpellier : CNRS, IRD, Inrae, 

CIRAD, Inserm, CHU de Montpellier, ICM, Institut Agro, Ecole de Chimie ENSCM, Ifremer et Inria. 

,Å ÐÒÏÊÅÔ %ØÐÏÓ5- Á ïÔï ÓïÌÅÃÔÉÏÎÎï ÅÎ ÆÉÎ ÄȭÁÎÎïÅ ςπςρȢ ,Á ÃÏÎÔÒÁÃÔÕÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÖÒÁÉÔ ÓÅ ÆÁÉÒÅ 

courant 2022. 

[437]  Ces projets sont en cohérence avec la recommandation du rapport des inspections 

générales en date de 2020 : « En synergie avec les initiatives européennes, financer sur le PIA4 un 

ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ÐÒÉÏÒÉÔÁÉÒÅ ÄÅ ÒÅÃÈÅÒÃÈÅ ÐÏÕÒ ÃÁÒÁÃÔïÒÉÓÅÒ ÅÔ ÃÏÍÐÒÅÎÄÒÅ ÌȭÅØÐÏÓÏÍÅ ÈÕÍÁÉÎ ÅÔ 

environnemental. »  

4.3 Le financement de projets ANR 

[438]  Le PIA a en outre financé des projets ANR, cette dernière étant opérateur pour le SGPI.  

[439]  Certes, aÕÃÕÎ !!0 ÌÁÎÃï ÐÁÒ Ìȭ!.2 ÁÖÅÃ ÕÎ ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔ 0)! ÎȭÁ ÅØplicitement fait mention 

de la santé-environnement (ou même de thématiques plus ciblées comme perturbateurs 

endocriniens par exemple) dans leur cahier des charges. Il en découle que peu de projets font 

apparaitre des financements sur cette thématique. Une recherche par appel à projets ou par 

ÃÏÍÉÔï ÄȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÎȭÁÖÁÉÔ ÄÏÎÃ ÐÁÓ ÄȭÏÂÊÅÔȢ 

[440]  $ÁÎÓ ÃÅ ÃÏÎÔÅØÔÅȟ Ìȭ!.2 Áȟ Û ÌÁ ÄÅÍÁÎÄÅ Äe la mission, effectué une recherche par mots clés, 

pour ensuite faire un tri manuel sur les projets trouvés. Par ailleurs, pour des projets commencés 

ÄÅÐÕÉÓ ÐÅÕ ÅÔ ÓÁÎÓ ÆÏÒÃïÍÅÎÔ ÄÅ ÐÒÏÄÕÃÔÉÏÎ ÓÃÉÅÎÔÉÆÉÑÕÅ ÅÎÃÏÒÅ ÉÄÅÎÔÉÆÉïÅȟ Ìȭ!.2 Á ÁÊÏÕÔï ÕÎ ÔÒÉ 

manuel supplémentaire.  

[441]  Sur un corpus de 60 882 résumés de publications PIA (2011-2020), qui représente une 

borne inférieure de la production scientifique écrite financée par le PIA, la recherche par mots-

clés a été faite sur le découpage thématique tel que celui validé sur la partie consacrée aux budgets 

ANR. Les résultats suivants ont été obtenus :  

¶ Environmental health : 632 publications provenant de 147 projets  

¶ Air quality : 63 publications provenant de 28 projets  

¶ Water pollution : 44 publications provenant de 35 projets  

¶ Soil pollution and contamination : 75 publications provenant de 28 projets  
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¶ Endocrine disruptors : 31 publications provenant de 25 projets  

¶ Nanotoxicology : 18 publications provenant de 11 projets  

¶ Climate and pathogen : 35 publications provenant de 23 projets. 

[442]  Il en ressort que 25 projets PIA consacrent plus de 5 % de leur activité scientifique à la 

thématique Santé-environnementȟ ÐÏÕÒ ÕÎ ÂÕÄÇÅÔ ÔÏÔÁÌ ÅÓÔÉÍï ÄȭÅÎÖÉÒÏÎ υς -Ό ÓÕÒ ÌÁ ÐïÒÉÏÄÅ ÄÅ 

2015 à 2021. En se focalisant sur les projets dédiés (ou quasi dédiés, avec au moins 70 % de 

ÌȭÁÃÔÉÖÉÔï ÃÏÎÓÁÃÒïÅ Û ÌÁ ÔÈïÍÁÔÉÑÕÅ Santé-environnement), seuls 7 projets étaient identifiés. La 

mission en a identifié en fait 8. 

[443]  Les pourcentages exprimés sont approxÉÍÁÔÉÆÓ ÅÔ ÐÒÏÖÉÅÎÎÅÎÔ ÄȭÕÎÅ ÁÎÁÌÙÓÅ ÇÌÏÂÁÌÅ ÄÅ 

ÌȭÅÆÆÏÒÔ ÓÃÉÅÎÔÉÆÉÑÕÅ ÒÁÐÐÏÒÔï Û ÌȭÅÆÆÏÒÔ ÃÏÎÓÁÃÒï ÁÕ ÓÕÊÅÔȢ ,ÅÓ ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔÓ ÅÓÔÉÍïÓ ÐÏÕÒ ÃÈÁÑÕÅ 

projet reposent sur une règle de trois : financement PIA du projet divisé par la durée totale du 

projet, multi plié par la durée du projet sur la période 2015-2021. Est alors appliqué sur chaque 

ÐÒÏÊÅÔ ÌÅ ÃÏÅÆÆÉÃÉÅÎÔ ÄȭÁÃÔÉÖÉÔï ÅÎ ÓÁÎÔï-environnement (de 0,05 à 1, suivant les projets), ce qui là 

encore ÎȭÅÓÔ ÑÕȭÕÎÅ ÁÐÐÒÏØÉÍÁÔÉÏÎȟ ÒÅÔÅÎÁÎÔ ÌȭÈÙÐÏÔÈîÓÅ ÄȭÕÎÅ ÃÏÎÓÏÍÍÁtion linéaire de la 

dotation PIA. 

[444]  Ces 8 projets sont les suivants :  

3.4 ɀ PPR MOPGA3 CLIMHB Etablissement coordinateur : IRD Dotation et durée : 750 ËΌ de 2019 

à 2022 Objectif principal du projet : Changement climatique, Migration et résilience des systèmes 

de santé à Haiti et au Bangladesh. Découpage thématique : Adaptation aux pathogènes liés aux 

changements environnementaux anthropiques. Sujet en santé-environnement : Projet de faire 

avancer la recherche et le débat public sur la façon dont les systèmes de santé réagissent et 

ÓȭÁÄÁÐÔÅÎÔ Û ÌÁ ÍÉÇÒÁÔÉÏÎ ÉÎÄÕÉÔÅ ÐÁÒ ÌÅ ÃÈÁÎÇÅÍÅÎÔ ÃÌÉÍÁÔÉÑÕÅȟ ÄÁÎÓ ÌÁ ÐÏÐÕÌÁÔÉÏÎ ÈĖÔÅ ÅÔ ÌÁ 

population migrante par une approche interdisciplinaire. Pourcentage approximatif du budget 

consacré à ces sujets dans le projet PIA : 100 % Financement en santé-environnement de 2015 à 

2021 : ~ 560 ËΌ. Inscrit sur le programme 421. 

3.12 ɀ RSNR4 AMORAD Etablissement coordinateur : IRSN Dotation et durée : 6 -Ό ÄÅ ςπρσ Û 

2022 Objectif principal du projet : Amélioration des modèles de prévision de la dispersion et 

ÄȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÉÍÐÁÃÔ ÄÅÓ ÒÁÄÉÏÎÕÃÌïÉÄÅÓ ÁÕ ÓÅÉÎ ÄÅ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔȢ ,Å ÐÒÏÊÅÔ !-/2!$ Á 

ÖÏÃÁÔÉÏÎ Û ÒïÐÏÎÄÒÅ Û ÌÁ ÑÕÅÓÔÉÏÎ ÃÅÎÔÒÁÌÅ ͼ#ÏÍÍÅÎÔ ïÖÁÌÕÅÒ ÐÒïÃÉÓïÍÅÎÔ ÌÅÓ ÃÏÎÓïÑÕÅÎÃÅÓ ÄȭÕÎ 

ÒÅÊÅÔ ÄÅ ÓÕÂÓÔÁÎÃÅÓ ÒÁÄÉÏÁÃÔÉÖÅÓ ÓÕÒ ÌȭÈÏÍÍÅ ÅÔ ÓÕÒ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ȩͼȢ )Ì ÖÉÓÅ Û ÏÐÔÉÍÉÓÅÒ ÌÅÓ 

ÍÏÄîÌÅÓ ÑÕÉ ÐÅÒÍÅÔÔÅÎÔ ÄÅ ÐÒïÄÉÒÅ ÌÁ ÄÉÓÐÅÒÓÉÏÎ ÄÅÓ ÒÁÄÉÏÎÕÃÌïÉÄÅÓ ÄÁÎÓ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÅÔ 

ÄȭïÖÁÌÕÅÒ ÌÅÕÒ ÉÍÐÁÃÔ ÓÕÒ ÄÅÕØ ÃÏÍÐÁÒÔÉÍÅÎÔÓ ÄÅ ÌÁ ÂÉÏÓÐÈîÒÅ ȡ ÌÅ ÍÉÌÉÅÕ ÍÁÒÉÎ ÅÔ ÌÅÓ ïÃÏÓÙÓÔîÍÅÓ 

terrestres (dont les ÅÁÕØ ÄÅ ÓÕÒÆÁÃÅɊȢ 5ÎÅ ÁÔÔÅÎÔÉÏÎ ÓÐïÃÉÆÉÑÕÅ Á ÁÕÓÓÉ ïÔï ÐÏÒÔïÅ Û ÌȭÉÎÔÅÒÆÁÃÅ 

océan-continent. Découpage thématique : Pollution aquatique, pollution des sols, adaptation aux 

pathogènes et des vecteurs aux changements environnementaux anthropiques ou naturels. 

Pourcentage approximatif du budget consacré à ces sujets dans le projet PIA : 100 % Financement 

en santé-ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÄÅ ςπρυ Û ςπςρ ȡ ͯ τȟω -Ό. Inscrit sur le programme 329.  

3.13 ɀ RSNR PRIODAC Etablissement coordinateur : IRSN Dotation et durée : 4,5 -Ό ÄÅ ςπρτ Û 

ςπςς /ÂÊÅÃÔÉÆ ÐÒÉÎÃÉÐÁÌ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ ȡ 02)/$!# ɉ0ÒÏÐÈÙÌÁØÉÅ ÒïÐïÔïÅ ÐÁÒ ÌȭÉÏÄÅ ÓÔÁÂÌÅ ÅÎ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎ 

ÁÃÃÉÄÅÎÔÅÌÌÅɊȟ ÃÏÏÒÄÏÎÎï ÐÁÒ Ìȭ)23.ȟ ÖÉÓÅ Û ÄïÔÅÒÍÉÎÅÒ ÌÅÓ ÍÏÄÁÌÉÔïÓ ÄȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎ ÒïÐïÔïÅ 

ÄȭÉÏÄÅ ÓÔÁÂÌÅȢ %Î ÃÁÓ ÄȭÁÃÃÉÄÅÎÔ ÓÕÒÖÅÎÁÎÔ ÓÕÒ ÌÅ ÃĞÕÒ ÄÕ ÒïÁÃÔÅÕÒ ÄȭÕÎÅ ÃÅÎÔÒÁÌÅ ÎÕÃÌïÁÉÒÅȟ ÄÅÓ 

ÓÕÂÓÔÁÎÃÅÓ ÒÁÄÉÏÁÃÔÉÖÅÓ ÐÏÕÒÒÁÉÅÎÔ ðÔÒÅ ÒÅÊÅÔïÅÓ ÄÁÎÓ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÓÏÕÓ ÆÏÒÍÅ ÄÅ ÇÁÚ ÅÔ 

ÄȭÁïÒÏÓÏÌÓȢ #ÅÓ ÐÁÒÔÉÃÕÌÅÓ ÅÔ ÁïÒÏÓÏÌÓ ÐÏÕÒÒÁÉÅÎÔ ðÔÒÅ ÉÎÈÁÌïÓ ÏÕ ÉÎÇïÒïÓ ÐÁÒ ÌÅÓ ÐÏÐÕÌÁÔÉÏÎÓ 

exposées au panache. Les autorités disposent de plusieurs contremesures afin de limiter ce risque, 
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ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÌÁ ÐÒÏÐÈÙÌÁØÉÅ ÐÁÒ ÌȭÉÏÄÅ ÓÔÁÂÌÅȢ ,ȭÏÂÊÅÃÔÉÆ ÅÓÔ ÄÅ ÓȭÁÓÓÕÒÅÒ ÄÅ ÌȭÅÆÆÉÃÁÃÉÔï ÅÔ ÄÅ 

ÌȭÉÎÎÏÃÕÉÔï ÄÅ ÃÅÔÔÅ ÎÏÕÖÅÌÌÅ ÐÏÓÏÌÏÇÉÅ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÄÉÆÆïÒÅÎÔÅÓ ÃÁÔïÇÏÒÉÅÓ ÄȭÝÇÅ ÄÅ ÌÁ ÐÏpulation 

(nourrissons, enfants, adulte, femmes enceintes et personnes âgées). Découpage thématique : 

0ÏÌÌÕÔÉÏÎ ÁÑÕÁÔÉÑÕÅȟ ÐÏÌÌÕÔÉÏÎ ÄÅÓ ÓÏÌÓȟ ÐÅÒÔÕÒÂÁÔÅÕÒÓ ÅÎÄÏÃÒÉÎÉÅÎÓȟ ÑÕÁÌÉÔï ÄÅ ÌȭÁÉÒȢ 0ÏÕÒÃÅÎÔÁÇÅ 

approximatif du budget consacré à ces sujets dans le projet PIA : 100 % Financement en santé-

environnÅÍÅÎÔ ÄÅ ςπρυ Û ςπςρ ȡ ͯ σȟψ -ΌȢ )ÎÓÃÒÉÔ ÓÕÒ ÌÅ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ σςωȢ 

3.14 ɀ GUR EUGLOH Etablissement coordinateur : Université Paris Saclay Dotation et durée : 

1,39 -Ό ÄÅ ςπρω Û ςπςσ /ÂÊÅÃÔÉÆ ÐÒÉÎÃÉÐÁÌ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ ȡ $ïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÄȭÕÎÅ ÂÁÓÅ ÄÅ ÄÏÎÎïÅÓ ÄÅÓ 

ÃÏÍÐïÔÅÎÃÅÓ ÄÅ ÒÅÃÈÅÒÃÈÅȟ ÄȭÉÎÎÏÖÁÔÉÏÎ ÅÔ ÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÄÅÓ υ ïÃÏÓÙÓÔîÍÅÓ ÌÏÃÁÕØ Äȭ%5',/( ÄÁÎÓ 

le domaine de la santé globale. 4 https://anr.fr/fr/detail/call/recherche -en-matiere-de-surete-

nucleaire-et-de-radioprotection -rsnr-appel-aprojets-2012/ 7 Ambition : Caractérisation la plus 

ÆÉÎÅ ÐÏÓÓÉÂÌÅ ÄÅÓ ÃÏÍÐïÔÅÎÃÅÓ ÄȭÅÎÓÅÉÇÎÅÍÅÎÔȟ ÄÅ ÒÅÃÈÅÒÃÈÅȟ ÅÔ ÄȭÉÎÎÏÖÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÉÎÑ ÃÁÍÐÕÓ 

%5',/(Ȣ 3ÕÒ ÌÅ ÍÏÙÅÎ ÔÅÒÍÅȟ ÐÒÏÍÏÔÉÏÎ ÄÅ ÃÅÓ ÃÏÍÐïÔÅÎÃÅÓ Û ÌȭÉÎÔÅÒÎÁÔÉÏÎÁÌȢ $ÅÓÃÒÉÐÔÉÏÎ ȡ 

Développer uÎÅ ÂÁÓÅ ÄÅ ÄÏÎÎïÅÓ ÉÎÔÅÒÎÅ Û Ìȭ!ÌÌÉÁÎÃÅ ÐÁÒ ÃÏÍÐïÔÅÎÃÅÓ ÓÕÒ ÌÅÓ ÔÈïÍÁÔÉÑÕÅÓ 

%5',/(ȟ ÂÁÓïÅ ÓÕÒ ÌȭÏÕÔÉÌ #2!&4Ȣ 2ÅÃÅÎÓÅÒ ÅÔ ÓÔÒÕÃÔÕÒÅÒ ÌÅÓ ÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎÓ ÄÅÓ ÃÉÎÑ ÕÎÉÖÅÒÓÉÔïÓ 

concernant les programmes de formation (incluant les diplômes, formations de courte durée et e-

ÌÅÁÒÎÉÎÇɊȟ ÌȭÏÆÆÒÅ ÄÅ ÒÅÃÈÅÒÃÈÅ ɉÃÏÍÐïÔÅÎÃÅÓ ÅÔ ÐÒÏÊÅÔÓ ÄÅÓ ÌÁÂÏÒÁÔÏÉÒÅÓɊ ÅÔ ÌÅÓ ÁÃÔÅÕÒÓ ÄÅ 

ÌȭÉÎÎÏÖÁÔÉÏÎ ɉÏÆÆÒÅ ÅÔ ÄÅÍÁÎÄÅ ÄÅÓ ÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅÓ ÏÕ ÁÕÔÒÅÓ ÏÒÇÁÎÉÓÍÅÓ ÅÎ ÔÅÒÍÅÓ ÄÅ ÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÅÔ 

de recherche). Découpage thématique : Santé-environnement en général 

(formation/recherche/innovation). Pourcentage approximatif du budget consacré à ces sujets 

dans le projet PIA : 100 % Financement en santé-environnement de 2015 à 2021 : ~ 890 ËΌ. 

Inscrit sur le programme 421. 

3.18 ɀ IDEFI8 M-AN-IMAL Etablissement coordinateur : ONIRIS Dotation et durée : 4,4 -Ό ÄÅ 

2012 à 2021 Objectif principal du projet : M-AN-IMAL est un projet pédagogique pionnier 

ÄïÖÅÌÏÐÐÁÎÔ ÌÅ ÃÏÎÃÅÐÔ Ⱥ ÏÎÅ ×ÏÒÌÄȟ ÏÎÅ ÈÅÁÌÔÈ Ȼ ÐÏÒÔï ÐÁÒ Ìȭ/-3ȟ ÌÁ &!/ ÅÔ Ìȭ/)%Ȣ )Ì Á ÐÏÕÒ ÏÂÊÅÃÔÉÆ 

de concevoir uÎÅ ÏÆÆÒÅ ÄÉÆÆïÒÅÎÃÉïÅ ÄÅ ÐÁÒÃÏÕÒÓȟ ÄÅÐÕÉÓ ÕÎ ÎÉÖÅÁÕ ÌÉÃÅÎÃÅ ÊÕÓÑÕȭÛ ÕÎ ÎÉÖÅÁÕ 

ÄÏÃÔÏÒÁÔȟ ÁÆÉÎ ÄÅ ÆÏÒÍÅÒ ÄÅÓ ÔÅÃÈÎÉÃÉÅÎÓ ÅÔ ÄÅÓ ÃÁÄÒÅÓ ÃÁÐÁÂÌÅÓ ÄȭÁÂÏÒÄÅÒ ÌÁ ÃÏÍÐÌÅØÉÔï ÄÅÓ 

nouveaux enjeux sanitaires et nutritionnels et défis internationaux de la production 

agroalimentaire, autour du triptyque « animalhomme-alimentation » et ceci par la mise en 

ÓÙÎÅÒÇÉÅ ÄÅ ÃÏÍÐïÔÅÎÃÅÓ ÓÐïÃÉÆÉÑÕÅÓ ÒïÇÉÏÎÁÌÅÓ ÅÔ ÕÎÅ ÏÕÖÅÒÔÕÒÅ Û ÌȭÉÎÔÅÒÎÁÔÉÏÎÁÌȢ $ïÃÏÕÐÁÇÅ 

thématique : Formation en santé-environnement. Pourcentage approximatif du budget consacré 

à ces sujets dans le projet PIA : 100 % Financement en santé-environnement de 2015 à 2021 : ~ 

3,18 -Ό . Inscrit sur le programme 327. 

3.19 ɀ LABEX ECOFECT Etablissement coordinateur : COMUE Université de Lyon Dotation et 

durée : 4 -Ό ÄÅ ςπρ3 à 2022 Objectif principal du projet : Le labex ECOFECT a l'ambition de créer 

une interdisciplinarité (écologie, biologie, médecine) sur le thème des maladies infectieuses. Trois 

axes sont actuellement prioritaires : l'émergence de nouvelles maladies infectieuses avec le risque 

de transfert inter-espèce et de pandémie, l'éco-évolution des interactions microbiennes et la 

résistance aux traitements. Trois actions thérapeutiques ont récemment été couronnées de succès 

: une stratégie vaccinale contre la fièvre de Lassa brevetée, la création de deux start-up pour 

l'utilisation de nouveaux agents infectieux reposant sur les nanotechnologies (ciseaux génétiques) 

et l'utilisation d'aérosols pour lutter contre les virus de la sphère respiratoire Découpage 

thématique : Adaptation aux pathogènes et des vecteurs aux changements environnementaux 

anthropiques ou naturels. Pourcentage approximatif du budget consacré à ces sujets dans le projet 

PIA : 100 % Financement en santé-environnement de 2015 à 2021 : ~ 2,5 -Ό. Inscrit sur le 

programme 327.  
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3.20 ɀ EQUIPEX I2MC Etablissement coordinateur : CNRS Dotation et durée : 3,2 -Ό ÄÅ ςπρς Û 

2022 Objectif principal du projet : Insectarium pour l'Infectiologie Moléculaire et Cellulaire. 

Equipements pour l'insectarium de haute sécurité biologique (laboratoires P2 et P3) permettant 

ÄȭïÔÕÄÉÅÒ ÌÅÓ ψ ÈÔÔÐÓȡȾȾÁÎÒȢÆÒȾÆÒȾÄÅÔÁÉÌȾÃÁÌÌȾÉÎÉÔÉÁÔÉÖÅÓ-dexcellence-en-formations-innovantes-

idefi-appel-a-projets-2011/ 9 interactions entre des agents pathogènes, tels que le parasite 

Plasmodium falciparum (agent du paludisme) ou le virus de la Dengue, et insectes vecteurs qui les 

ÔÒÁÎÓÍÅÔÔÅÎÔ Û Ìȭ(ÏÍÍÅȟ ÔÅÌÓ ÑÕÅ ÌÅÓ ÍÏÕÓÔÉÑÕÅÓȢ $ïÃÏÕÐÁÇÅ ÔÈïÍÁÔÉÑÕÅ ȡ !ÄÁÐÔÁÔÉÏÎ ÁÕØ 

pathogènes et des vecteurs aux changements environnementaux anthropiques ou naturels. 

Pourcentage approximatif du budget consacré à ces sujets dans le projet PIA : 100 % Financement 

en santé-ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÄÅ ςπρυ Û ςπςρ ȡ ͯ ς -Ό. Inscrit sur le programme 326. 

3.23 ɀ ESR10 INFECTIOTRON Etablissement coordinateur : Université Lyon 1 Dotation et durée : 

τȟτ -Ό ÄÅ ςπςρ Û ςπςω /ÂÊÅÃÔÉÆ ÐÒÉÎÃÉÐÁÌ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ ȡ !ÐÐÒÏÃÈÅ ÄÅ ÓÁÎÔï ÇÌÏÂÁÌÅ ÉÎÔïÇÒïÅ ÅÔ 

multidisciplinaire des maladies infectieuses. Découpage thématique : Adaptation aux pathogènes 

et des vecteurs aux changements environnementaux anthropiques ou naturels. Sujet en santé-

environnement ȡ ,Á ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÕ ÃÏÎÃÅÐÔ Ⱥ /ÎÅ (ÅÁÌÔÈ Ȼ ÅÓÔ ÅÎÃÏÒÅ ÌÉÍÉÔïÅȢ ,ÅÓ ÏÂÓÔÁÃÌÅÓ 

reposent principalement sur la difficulté de proposer des outils intégratifs autour de 

communautés interdisciplinaire. INFECTIOTRON propose de relever ce défi à l'aide de 3 leviers. 

(a) Le projet s'appuie sur une communauté réunissant praticiens hospitaliers, vétérinaires, 

infectiologues, immunologistes, écologistes et évolutionnistes couvrant la santé humaine, animale 

et végétale. D'abord structurée dans le cadre du Labex Ecofect, cette communauté sera élargie à 

la santé des plantes et sera fortement renforcée en fournissant des outils pour rassembler les 

partenaires autour de projets communs. (b) un écosystème de structures et de plateformes 

complémentaires et coordonnées. Unique en France, il permettra l'étude de systèmes infectieux 

depuis leur environnement naturel jusqu'à l'analyse des mécanismes moléculaires et cellulaires 

des infections, en utilisant des plateformes confinées de haut niveau technologique. (c) un outil 

pour le développement de l'écosystème lyonnais. Les installations confinées déjà existantes, le 

ÌÉÅÎ ÁÖÅÃ ÌÅÓ (ĖÐÉÔÁÕØ ÅÔ ÌȭÁÃÃîÓ ÒÁÐÉÄÅ ÁÕØ ÃÁÓ ÈÕÍÁÉÎÓȟ ÌÅÓ ÃÏÎÎÅÃÔÉÏÎÓ ÁÖÅÃ ÌÅÓ ÐÌÁÔÅÆÏÒÍÅÓ 

ÄȭïÐÉÄïÍÉÏÓÕÒÖÅÉÌÌÁÎÃÅȟ ÌÅÓ partenariats avec le tissu industriel seront renforcés. Pourcentage 

approximatif du budget consacré à ces sujets dans le projet PIA : 70 % Financement en santé-

environnement de 2015 à 2021 : ~ 200 ËΌ. Inscrit sur le programme 421. 

[445]  Afin de quantifier de façon plus réaliste les dépenses annuelles, la mission a consulté le SGPI, 

qui lui a indiqué que son SI permet un suivi extrabudgétaire trimestriel. Ce sont les chiffres repris 

dans le tableau ci-dessus et celui-ci-dessous. 

[446]  En revanche, pour certains projets, ce suivi extrabudgétaire ne peut être réalisé. Pour 

ÁÕÔÁÎÔȟ Ìȭ!.2 ÎȭÁ ÐÁÓ ÎÏÎ ÐÌÕÓ ïÔï ÅÎ ÃÁÐÁÃÉÔï ÄȭÉÎÄÉÑÕÅÒ Û ÌÁ ÍÉÓÓÉÏÎ ÌÅ ÍÏÎÔÁÎÔ ÄÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ 

ÁÎÎÕÅÌÌÅÓȢ %Î ÅÆÆÅÔȟ ÃÅÒÔÁÉÎÓ ÐÒÏÊÅÔÓ ÏÎÔ ïÔï ÉÎÔïÇÒïÓ ÄÁÎÓ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÐÒÏÊÅÔÓ ɉÃÁÓ ÄÅ Ìȭ)ÄÅÆÉ -Á-Ni-Mal 

intégÒï ÄÁÎÓ Ìȭ)3)4% ÄÅ .ÁÎÔÅÓ ÅÔ ÄÕ ,ÁÂÅØ %#/&%#4 ÉÎÔïÇÒï ÄÁÎÓ Ìȭ)ÄÅØ ÄÅ ,ÙÏÎɊȢ #ȭÅÓÔ ÁÌÏÒÓ ÕÎÅ 

répartition moyenne par année qui a été reportée dans le tableau, par défaut. 
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Tableau 4 : Dépenses annuelles des 8 projets ANR financés par le PIA en santé-environnement 
(en  ƪϵ) 

 

Source : ANR + SGPI 
*Pour 9/hC9/¢ ŎƻƳƳŜ ǇƻǳǊ ƭΩLŘŜŦƛΣ ƭΩ!bw ƴΩŀ Ǉŀǎ ŘŜ ǾƛǎƛōƛƭƛǘŞ ǎǳǊ ƭŜ ŘŞŎŀƛǎǎŜƳŜƴǘ ŜŦŦŜŎǘƛŦ όƭŜ ƭŀōŜȄ Řŝǎ ǎŀ 
ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŀ ŞǘŞ ƛƴǘŞƎǊŞ Řŀƴǎ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩLŘŜȄ ŘŜ [ȅƻƴύΦ [Ω!Nw ŀǇǇƭƛǉǳŜ ŘƻƴŎ ǳƴŜ ƳŞǘƘƻŘŜ ŘΩŞǉǳƛ-répartition, faute 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΦ [Ŝ {DtL ŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Ŧŀƛǘ ǇŀǊǘ Ł ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞ Ł fournir une chronique à la maille des 
ÐÒÏÊÅÔÓ ÐÏÕÒ ÌÅÓ )$%8 ÅÔ ÄÅÓ ,!"%8 ÅÕ ïÇÁÒÄ Û ÌÁ ÓÐïÃÉÆÉÃÉÔï ÄÅ ÌÅÕÒ ÍÏÎÔÁÇÅ ÅÔ ÄÅ ÌȭïÖolution des conventions 
ÄÅ ÐÒïÓÅÎÔÁÔÉÏÎ ÄÁÎÓ ÓÏÎ ÓÙÓÔîÍÅ ÄȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎȢ 

[447]  Hors périmètre, on peut signaler, parmi les projets financés par le PIA, que dans le cadre de 

ÌȭÏÂÊÅÃÔÉÆ Ⱥ valoriser la recherche », axe « dynamiser les territoires Ȼ ÌȭÕÎ ÄÅÓ Ⱥ TIGA » (Territoires 

ÄȭÉÎÎÏÖÁÔÉÏÎ ÄÅ ÇÒÁÎÄÅ ÁÍÂÉÔÉÏÎɊȟ ÐÏÒÔï ÐÁÒ ÌÁ #ÁÉÓÓÅ ÄÅÓ ÄïÐĖÔÓ ÅÔ ÃÏÎÓÉÇÎÁÔÉÏns, est intitulé Eau 

du bassin rennais. ,ȭÏÂÊÅÃÔÉÆ ÅÓÔ ÌÁ ÖÁÌÏÒÉÓÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎÅ agriculture respectueuse de la ressource en 

eau. La Collectivité Eau du Bassin Rennais Á ÔÒÏÕÖï ÌÁ ÆÁëÏÎ ÄȭÕÔÉÌÉÓÅÒ ÌÅ ÃÏÄÅ ÄÅÓ ÍÁÒÃÈïÓ ÐÕÂÌÉÃÓ 

européen pour acheter les produits des seules exploitations agricoles situées en amont des 

ÃÁÐÔÁÇÅÓ ÄȭÅÁÕ ÐÏÔÁÂÌÅȢ %Î ÃÏÎÔÒÅÐÁÒÔÉÅȟ ÃÅÓ ÄÅÒÎÉîÒÅÓ ÓȭÅÎÇÁÇÅÎÔ Û ÁÄÏÐÔÅÒ ÄÅÓ ÐÒÁÔÉÑÕÅÓ 

  
 

  

   

    

Année de 

lancement  
2015  2016  2017  2018  2019  2020  2021  

CLIMHB 
Climate Change, Migrations 

and Health Systems 
2018     

168 169 169 

AMORAD AMORAD1 2013 1011 1831 0 603 

544 150 104 

EUGLOH 
European University 

Alliance for Global Health 
2019     

 834 417 

M-AN-IMAL 
Une santé-une médecine ; de 

ÌȭÁÎÉÍÁÌ Û ÌȭÈÏÍÍÅɕ 
2012 800 652 554 211 

 

211 

 

 

211 

 

211 

PRIODAC 

Prophylaxie répétée par 

l'iode stable et contre-

mesures innovantes en 

situation accidentelle 

 

2013 1043 1038 347 427 

 

 

 

 

260 

 

 

 

81 

 

 

 

357 

EQUIPEX 

 

ESR InfectioTron 

 

2021     

   

 

 

305 

Equipements 

structurants de 

recherche - PIA 3 

 

EQUIPEX + 

I2MC  

Insectarium pour 

l'Infectiologie Moléculaire et 

Cellulaire 

 

2012 2030 258 269 51 

 

 

 

 

51 

 

 

 

  

 

 

 

0 

ECOFECT Labex ECOFECT* 2013 357 357 357 357 

357 357 357 
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respectueuses de ÌÁ ÑÕÁÌÉÔï ÄÅ ÌȭÅÁÕȢ 1ÕÉÎÚÅ ÐÒÅÍÉîÒÅÓ ÃÏÍÍÕÎÅÓ ÄÕ "ÁÓÓÉÎ 2ÅÎÎÁÉÓ ÓÅ ÓÏÎÔ 

engagées à acheter pour leur restauration collective une partie de leurs denrées alimentaires sur 

ce modèle. 

5 [Ŝ ǎǳƛǾƛ Ł ƭΩŀǾŜƴƛǊ 

[448]  Le SGPI a indiqué à la mission que le suivi exhaustif des dépenses correspondant à une 

thématique paraît complexe. En effet, « les AE et les CP dans le cadre du PIA correspondent à des 

ÄÏÔÁÔÉÏÎÓ ÃÏÎÆÉïÅÓ Û ÎÏÓ ÏÐïÒÁÔÅÕÒÓȟ ÌÅ ÓÕÉÖÉ ÄÅ ÌȭÁÖÁÎÃÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÐÒÏÊÅÔÓ ɉÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔȟ 

contractualisation, décaissement) est ÅÎÓÕÉÔÅ ÁÓÓÕÒï ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄȭÕÎ ÓÕÉÖÉ ÅØÔÒÁÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ÐÁÒ 

ÎÏÔÒÅ ÓÙÓÔîÍÅ ÄȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÓÐïÃÉÆÉÑÕÅ ÒÅÔÒÁëÁÎÔ ÔÏÕÔÅÓ ÌÅÓ ÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎÓ ÆÉÎÁÎÃÉîÒÅÓ ÒÅÌÁÙïÅÓ ÐÁÒ 

nos opérateurs. Nous produisons pour cela un reporting trimestriel adressé au Parlement sur 

ÌȭïÔÁÔ ÄȭÁÖÁÎÃÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÁÃÔÉÏÎÓ ÐÕÉÓ ÌÅ ÊÁÕÎÅ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ÁÉÎÓÉ ÑÕÅ Ìe PAP à un niveau plus détaillé 

de manière annuelle ». 

[449]  #ȭÅÓÔ ÁÉÎÓÉ ÑÕÅ ÐÏÕÒ ÌÅ $04 /ÕÔÒÅ-mer, le SGPI indique que « des exemples illustratifs mais 

non exhaustifs des financements octroyés dans le cadre du PIA 3 peuvent néanmoins être 

mentionnés. » De même, pour la santé-environnement, le SGPI a indiqué à la mission que « cette 

ÃÏÎÔÒÉÂÕÔÉÏÎ ÎÅ ÐÏÕÒÒÁÉÔ ÐÒïÓÅÎÔÅÒ ÑÕȭÕÎÅ ÖÉÓÉÏÎ ÉÌÌÕÓÔÒÁÔÉÖÅ ÄÅÓ ÐÒÏÊÅÔÓ ÁÖÅÃ ÌÅÓ ÍÏÎÔÁÎÔÓ 

consacrés mais non une exécution budgétaire à proprement parler. »  
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ANNEXE 12 : Tableau consolidé des crédits budgétaires santé-

environnement 

[450]  NB ȡ ÌÅ ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÏÐïÒÁÔÅÕÒÓ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÔÒÁÉÔï ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ÐÁÒ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅȟ ÍÁÉÓ ÒÅÇÒÏÕÐï in fine dans le tableau  

      Crédits de paiement (milliers d'euros)          

             Prévu       

 Types de 
dépenses 

Actions des 
programmes  

Bénéficiaires  Thèmes Plans 2 015 2 016 2 017 2 018 2 019 2 020 2 021 2 022       

P105 

Transferts aux 
autres 
collectivités 
(titre 6)  

Action n°4 
Contributions 
internationales 

 Pollution  1 283 1 312 1 331 1 400 1 347 1 267 1 203        

      Crédits de paiement (milliers d'euros)          

             Prévu       

 Types de 
dépenses 

Actions  Bénéficiaires  Thèmes Plans 2 015 2 016 2 017 2 018 2 019 2 020 2 021 2 022       

P110 

Transferts aux 
autres 
collectivités 
(titre 6)  

Action n°1 Aide 
économique et 
financière 
multilatérale  

 Pollution  3 995 9 476 7 920 4 192 5 722 13 587 11 408        

      Crédits de paiement (milliers d'euros)          

             Prévu       

 Types de 
dépenses 

Actions des 
programmes  

Bénéficiaires 
externes les plus 
importants  

Thèmes couverts  

Plans 
particuliers des 
PNSE pouvant 
s'y rattacher  

2 015 2 016 2 017 2 018 2 019 2 020 2 021 2 022       
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P111 

Transferts aux 
autres 
collectivités 
(titre 6)  

Action n°1 Santé 
et sécurité au 
travail  

dont transfert 
InVS, future SPF, 
de 70 chaque 
année vers P204 

Santé au travail 
Plan santé 
travail  

1 487 3 376 3 529 3 347 3 606 3 291 3 504 3 989       

P111 

Transferts aux 
autres 
collectivités 
(titre 6)  

Action n°6 Pour 
un renforcement 
de la santé au 
travail  

 Santé au travail 
Plan santé 
travail  

       900       

      1 487 3 376 3 529 3 347 3 606 3 291 3 504 4 889       

      Crédits de paiement (milliers d'euros)          

             Prévu       

 Types de 
dépenses 

Actions des 
programmes  

Bénéficiaires 
externes les plus 
importants  

Thèmes couverts  

Plans 
particuliers des 
PNSE pouvant 
s'y rattacher  

2 015 2 016 2 017 2 018 2 019 2 020 2 021 2 022       

P113 
Dépenses de 
fonctionnement 
(titre 3)  

Action n°7 
Gestion des 
milieux et 
biodiversité 

Financement de la 
police de l'eau 

Mesures territoriales 
dans le domaine de 
l'eau 

Assises de l'eau 3 040 3 100 3 410 3 510 3 720 3 880         

P113 
Dépenses de 
fonctionnement 
(titre 3)  

Action n°7 
Gestion des 
milieux et 
biodiversité 

Plan Loire Grande 
Nature 

Mesures territoriales 
dans le domaine de 
l'eau 

Assises de l'eau 1 450 1 080 1 510 1 450 1 060 1 170         

P113 
Dépenses de 
fonctionnement 
(titre 3)  

Action n°7 
Gestion des 
milieux et 
biodiversité 

Bon état des eaux 
Mesures territoriales 
dans le domaine de 
l'eau 

Assises de l'eau 640 790 760 790 620 550         
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P113 
Dépenses de 
fonctionnement 
(titre 3)  

Action n°7 
Gestion des 
milieux et 
biodiversité 

 

Plans 
assainissements, 
micropolluants, 
résidus de 
médicaments 

Plan 
Micropolluants 
II (dont PCD et 
résidus de 
médicaments) 

640 140 140 120 280 380         

P113 
Dépenses de 
fonctionnement 
(titre 3)  

Action n°7 
Gestion des 
milieux et 
biodiversité 

 Zones humides et 
aquatiques 

Assises de l'eau     650 640         

P113 
Dépenses de 
fonctionnement 
(titre 3)  

Action n°7 
Gestion des 
milieux et 
biodiversité 

 Trame verte et bleue 
et espaces protégés 

Plan biodiversité 1 630 610 560 360 480 530         

P113 
Transferts aux 
ménages (titre 
6) 

Action n°7 
Gestion des 
milieux et 
biodiversité 

 Trame verte et bleue 
et espaces protégés 

Plan biodiversité 4              

P113 
Transferts aux 
entreprises 
(titre 6)  

Action n°7 
Gestion des 
milieux et 
biodiversité 

 
Mesures territoriales 
dans le domaine de 
l'eau 

Assises de l'eau 70 670 80 70 900 930         

P113 
Transferts aux 
entreprises 
(titre 6)  

Action n°7 
Gestion des 
milieux et 
biodiversité 

 Trame verte et bleue 
et espaces protégés 

Plan biodiversité 4 500 4 250 3 430 4 090 7 050 6 750         

P113 

Transferts aux 
collectivités 
territoriales 
(titre 6)  

Action n°7 
Gestion des 
milieux et 
biodiversité 

 
Mesures territoriales 
dans le domaine de 
l'eau 

Assises de l'eau 130 180 690 220 230 230         
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P113 

Transferts aux 
collectivités 
territoriales 
(titre 6)  

Action n°7 
Gestion des 
milieux et 
biodiversité 

 Trame verte et bleue 
et espaces protégés 

Plan biodiversité 12 870 12 890 12 460 12 790 12 000 12 420         

P113 

Transferts aux 
autres 
collectivités 
(titre 6)  

Action n°7 
Gestion des 
milieux et 
biodiversité 

ANSES 
Milieux et espaces 
marins 

Plan biodiversité 130 130 130 130 130 130       

P113 

Transferts aux 
autres 
collectivités 
(titre 6)  

Action n°7 
Gestion des 
milieux et 
biodiversité 

 
Mesures territoriales 
dans le domaine de 
l'eau 

Assises de l'eau 890 890 680 980 1 660 1 660         

P113 

Transferts aux 
autres 
collectivités 
(titre 6)  

Action n°7 
Gestion des 
milieux et 
biodiversité 

 Trame verte et bleue 
et espaces protégés 

Plan biodiversité 17 910 17 630 18 870 20 222 19 060 19 810         

      43 904 42 360 42 720 44 732 47 840 49 080 0 0       

      Crédits de paiement (milliers d'euros)          

             Prévu       

 Types de 
dépenses 

Actions des 
programmes  

Bénéficiaires 
externes les plus 
importants  

Thèmes couverts  

Plans 
particuliers des 
PNSE pouvant 
s'y rattacher  

2 015 2 016 2 017 2 018 2 019 2 020 2 021 2 022       

P123 
Dépenses de 
fonctionnement 
(titre 3)  

Action n°2 
Aménagement 
du territoire  

Bureaux d'études 
(Marché public 
passé avec la 
DGOM) 

Mission d'étude et 
propositions 
d'actions pour 
l'émergence d'une 
filière amiante en 
outre-mer 

Plan d'actions 
interministériel 
Amiante 

    71                       

P123 
Dépenses de 
fonctionnement 
(titre 3)  

Action n°2 
Aménagement 
du territoire  

Bureaux d'études 
(Marché public 
passé avec la 
DGOM) 

Filière amiante 
outre-mer ɀ Mission 
ÄȭïÌÁÂÏÒÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎÅ 
étude de faisabilité 
technique et 
économique 

Plan d'actions 
interministériel 
Amiante 

        14 118                 
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P123 
Dépenses de 
fonctionnement 
(titre 3)  

Action n°2 
Aménagement 
du territoire  

Bureaux d'études 
(Marché public 
passé avec la 
DGOM) 

Etude sanitaire 
ÄȭÉÍÐÒïÇÎÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ 
population de HAO 
(Polynésie 
Française), atoll 
(Nucléaire) 

Plan Radon   100 274                       

P123 
Dépenses de 
fonctionnement 
(titre 3)  

Action n°2 
Aménagement 
du territoire  

Collectivités 

Collecte et 
traitement et 
élimination des 
produits 
phytosanitaires 
interdits et non 
utilisables et 
emballages vides de 
produits 
phytosanitaires 

Ecophyto II 53 90 29 45 4   7               

P123 
Transferts aux 
collectivités 
(titre 6)  

Action n°2 
Aménagement 
du territoire  

Collectivités 
Lutte contre les 
échouages massifs 
d'algues sargasses 

  450 307 37 2 625 700   400               

P123 

Transferts aux 
autres 
collectivités 
(titre 6)  

Action n°2 
Aménagement 
du territoire  

CSTB (Convention 
MOM-CSTB) 

$ïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÄȭÕÎ 
MOOC de formation 
SS3 (renforcement 
des aspects de 
prévention liés au 
risque amiante)  

Plan d'actions 
interministériel 
Amiante 

          57   57             

P123 

Transferts aux 
autres 
collectivités 
(t itre 6)  

Action n°2 
Aménagement 
du territoire  

CSTB (Convention 
MOM-CSTB) 

Développement 
ÄȭÕÎÅ ÍïÔÈÏÄÏÌÏÇÉÅ 
ÄȭÁÄÁÐÔÁÔÉÏÎ ÄÅÓ 
règles techniques de 
ÌȭÁÓÓÁÉÎÉÓÓÅÍÅÎÔ ÎÏÎ 
collectif (individuel 
ou regroupé) pour 
une prise en compte 
des contraintes 
urbanistiques des 
territoires ultra -
marins  

Plan d'actions 
national sur 
l'assainissement 
non collectif II 

          21   21             

P123 

Transferts aux 
autres 
collectivités 
(titre 6)  

Action n°2 
Aménagement 
du territoire  

Subvention au 
déficit d'opération 
de RHI 

Résorption de 
l'habitat insalubre 
(RHI) 

    31 22 8 20 16 22 15             
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P123 

Transferts aux 
autres 
collectivités 
(titre 6)  

Action n°2 
Aménagement 
du territoire  

ONF 
Evaluation de la lutte 
contre l'orpaillage en 
Guyane 

    72 90 95 76 76 80               

      503 600 523 2 773 814 288 509 93       

      Crédits de paiement (milliers d'euros)          

             Prévu       

 Types de 
dépenses 

Actions des 
programmes  

Bénéficiaires 
externes les plus 
importants  

Thèmes couverts  

Plans 
particuliers des 
PNSE pouvant 
s'y rattacher  

2 015 2 016 2 017 2 018 2 019 2 020 2 021 2 022       

P124 
Dépenses de 
personnel (titre 
2) 

Action n°18 
Personnels 
mettant en 
ĞÕÖÒÅ ÌÅÓ 
politiques 
sociales et de 
santé  

 Personnels 
PNSE et autres 
plans 

4 272 4 413 4 529 4 547 4 646 4 852 4 739        

      Crédits de paiement (milliers d'euros)          

             Prévu       

 Types de 
dépenses 

Actions des 
programmes  

 Thèmes couverts  

Plans 
particuliers des 
PNSE pouvant 
s'y rattacher  

2 015 2 016 2 017 2 018 2 019 2 020 2 021        

P134 
Dépenses de 
personnel (titre 
2) 

Action n°24 
Régulation 
concurrentielle 
des marchés, 
protection 
économique et 
sécurité du 
consommateur 

 Personnels 
PNSE et autres 
plans dont SNPE 

5 594 5 920 7 483 7 683 7 767 6 995 8 663        
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      Crédits de paiement (milliers d'euros)          

             Prévu       

 Types de 
dépenses 

Actions des 
programmes  

Bénéficiaires 
externes les plus 
importants  

Thèmes couverts  

Plans 
particuliers des 
PNSE pouvant 
s'y rattacher  

2 015 2 016 2 017 2 018 2 019 2 020 2 021 2 022       

P135 
Dépenses de 
fonctionnement 
(titre 3)  

Action n°3 Lutte 
contre l'habitat 
indigne 

 Insalubrité, 
saturnisme 

 2 559 1 875 2 476 2 788 3 737 3 831 2 500 2 750       

P135 
Transfert aux 
ménages (titre 
6) 

Action n°3 Lutte 
contre l'habitat 
indigne 

 Insalubrité, 
saturnisme 

 2 398 1 719 1 656 1 181 7 847 4 737 10 000 10 000       

P135 
Transfert aux 
entreprises 
(titre 6)  

Action n°3 Lutte 
contre l'habitat 
indigne 

 Insalubrité, 
saturnisme 

   990 61 53 3 281 4 200        

P135 
Transfert aux 
collectivités 
(titre 6)  

Action n°3 Lutte 
contre l'habitat 
indigne 

 Insalubrité, 
saturnisme 

 24 19 9 677 216 90 2 500 2 750       

P135 
Dépenses de 
fonctionnement 
(titre 3)  

Action n°4 
Réglementation, 
politique 
technique et 
qualité de la 
construction 

 
Bâtiment santé et 
qualité de l'air 
intérieur  

Plan national de 
surveillance de 
la qualité de l'air 
ambiant 

440              

      5 421 3 613 5 131 4 707 11 853 11 939 19 200 15 500       

      Crédits de paiement (milliers d'euros)          
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             Prévu       

 Types de 
dépenses 

Actions des 
programmes  

 Thèmes couverts  

Plans 
particuliers des 
PNSE pouvant 
s'y rattacher  

2 015 2 016 2 017 2 018 2 019 2 020 2 021        

P140 
Dépenses de 
personnel (titre 
2) 

  Personnels  38 375 38 375 38 375 38 375 38 375 38 375 38 375 38 375       

      Crédits de paiement (milliers d'euros)          

             Prévu       

 Types de 
dépenses 

Actions des 
programmes  

 Thèmes couverts  

Plans 
particuliers des 
PNSE pouvant 
s'y rattacher  

2 015 2 016 2 017 2 018 2 019 2 020 2 021        

P141 
Dépenses de 
personnel (titre 
2) 

  Personnels  21 108 21 108 21 108 21 108 21 108 21 108 21 108 21 108       

      Crédits de paiement (milliers d'euros)          

             Prévu       

 Types de 
dépenses 

Actions des 
programmes  

Bénéficiaires 
externes les plus 
importants  

Thèmes couverts  

Plans 
particuliers des 
PNSE pouvant 
s'y rattacher  

2 015 2 016 2 017 2 018 2 019 2 020 2 021 2 022       

P149 
Transferts aux 
entreprises 
(titre 6)  

Action n°21 
Adaptation des 
filières à 
l'évolution des 
marchés 

GIP Agence Bio 
Politique de la 
qualité ɀ Fonds 
avenir Bio 

Programme 
Ambition Bio 

4 000 4 000 4 000 6 000 4 000 4 000 8 000        

P149 

Transferts aux 
autres 
collectivités 
(titre 6)  

Action n°21 
Adaptation des 
filières à 
l'évolution des 
marchés 

 
Politique de la 
qualité ɀ Fonds 
avenir Bio 

Programme 
Ambition Bio 

  340   1 000         
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P149 
Dépenses de 
fonctionnement 
(titre 3)  

Action n°24 
Gestion 
équilibrée et 
durable des 
territoires  

 Mesures agro-
environnementales 

 40  4 6 9          

P149 
Dépenses de 
fonctionnement 
(titre 3)  

Action n°24 
Gestion 
équilibrée et 
durable des 
territoires  

 
Expertise technique 
eau, sols, 
biodiversité et climat 

 75 364 368 443 171 232 994        

P149 

Transferts aux 
autres 
collectivités 
(titre 6)  

Action n°24 
Gestion 
équilibrée et 
durable des 
territoires  

 
Expertise technique 
eau, sols, 
biodiversité et climat 

 1 070 1 661 1 828 433  712 405        

P149 
Transferts aux 
entreprises 
(titre 6)  

Action n°24 
Gestion 
équilibrée et 
durable des 
territoires  

 MAEC et agriculture 
biologique 

 96 761  68 188 
140 
951 

97 026 83 185 
116 
000 

       

P149 

Transferts aux 
autres 
collectivités 
(titre 6)  

Action n°25 
Protection 
sociale 

ANACT, IRES 
Réglementation et 
sécurité au travail 

Plan santé 
travail  

174 326 533 281 359 351 387        
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P149 
Financement 
des opérateurs 
(titre 3)  

Action n°27 
Moyens de mise 
ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÅÓ 
politiques 
publiques et 
gestion des 
interventions 

Agence Bio Agence Bio 
Programme 
Ambition Bio 

1 461 1 399 1 372 1 349 2 057 2 057 2 608        

      103 
581 

7 750 76 633 
149 
463 

103 
622 

91 537 
128 
394 

       

      Crédits de paiement (milliers d'euros)          

             Prévu       

 Types de 
dépenses 

Actions des 
programmes  

Bénéficiaires 
externes les plus 
importants  

Thèmes couverts  

Plans 
particuliers des 
PNSE pouvant 
s'y rattacher  

2 015 2 016 2 017 2 018 2 019 2 020 2 021 2 022       

P155 
Dépenses de 
personnel (titre 
2) 

Action n°16 
Personnels 
mettant en 
oeuvre les 
politiques 
d'amélioration 
de la qualité de 
l'emploi et des 
relations du 
travail  

Personnel de 
l'administration 
centrale 

Santé au travail 
Plan santé 
travail  

4 028 4 245 4 163 3 965 4 326 4 677 4 114        
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P155 
Dépenses de 
personnel (titre 
2) 

Action n°16 
Personnels 
mettant en 
oeuvre les 
politiques 
d'amélioration 
de la qualité de 
l'emploi et des 
relations du 
travail  

Personnel de 
l'administration 
déconcentrée 

Santé au travail 
Plan santé 
travail  

119 
710 

88 045 81 726 73 221           

      123 
738 

92 290 85 889 77 186 4 326 4 677 4 114 0       

      Crédits de paiement (milliers d'euros)          

             Prévu       

 Types de 
dépenses 

Actions des 
programmes  

Bénéficiaires 
externes les plus 
importants  

Thèmes couverts  

Plans 
particuliers des 
PNSE pouvant 
s'y rattacher  

2 015 2 016 2 017 2 018 2 019 2 020 2 021 2 022       

P162 
Dépenses de 
fonctionnement 
(titre 3)  

Action n°8 Plan 
Chlordécone en 
Martinique et en 
Guadeloupe 

  

Plan 
Chlordécone III 
(2014-2020) + 
feuille de route 
(2019-2020) 

892 647 590 753 915 904 711        

P162 
Dépenses 
d'investissemen
t (titre 5)  

Action n°8 Plan 
Chlordécone en 
Martinique et en 
Guadeloupe 

  

Plan 
Chlordécone III 
(2014-2020) + 
feuille de route 
(2019-2020) 

  53 75 15 31 79        
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P162 
Transfert aux 
entreprises 
(titre 6)  

Action n°8 Plan 
Chlordécone en 
Martinique et en 
Guadeloupe 

  

Plan 
Chlordécone III 
(2014-2020) + 
feuille de route 
(2019-2020) 

179 281 547 357 581 1 539 933        

P162 

Transferts aux 
collectivités 
territoriales 
(titre 6)  

Action n°8 Plan 
Chlordécone en 
Martinique et en 
Guadeloupe 

  

Plan 
Chlordécone III 
(2014-2020) + 
feuille de route 
(2019-2020) 

    25 323         

P162 

Transferts aux 
autres 
collectivités 
(titre 6)  

Action n°8 Plan 
Chlordécone en 
Martinique et en 
Guadeloupe 

    

Plan 
Chlordécone III 
(2014-2020) + 
feuille de route 
(2019-2020) 

2 953 783 2 076 430 351 476 1 316 1 416             

P162 
Financement 
des opérateurs 
(titre 3)  

Action n°8 Plan 
Chlordécone en 
Martinique et en 
Guadeloupe 

Subventions 
affectées à la santé 
environnement 

  

Plan 
Chlordécone III 
(2014-2020) + 
feuille de route 
(2019-2020) 

79 471 539 489 416 495 726 2 000             

      Crédits de paiement (milliers d'euros)          

             Prévu       

 Types de 
dépenses 

Actions des 
programmes  

Bénéficiaires 
externes les plus 
importants  

Thèmes couverts  

Plans 
particuliers des 
PNSE pouvant 
s'y rattacher  

2 015 2 016 2 017 2 018 2 019 2 020 2 021 2 022       
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P174 
Dépenses de 
fonctionnement 
(titre 3)  

Action n°1 
Politique de 
l'énergie 

 
Contrôle de la 
qualité des 
carburants 

Plan national de 
réduction des 
émissions 
polluantes 
atmosphériques 

549 634 610 574 631 499 419  Action 4 à 
compter de 2020 

P174 
Dépenses de 
fonctionnement 
(titre 3)  

Action n°5 Lutte 
contre le 
changement 
climatique 

 Plan de protection 
de l'atmosphère  

Plan national de 
surveillance de 
la qualité de l'air 
ambiant 

671 443 482 354 345 266 676        

P174 
Dépenses de 
fonctionnement 
(titre 3)  

Action n°5 Lutte 
contre le 
changement 
climatique 

 
Lutte contre le 
changement 
climatique 

Plan national 
d'adaptation au 
changement 
climatique 

1 481 410 220 60 510 55 465 70 535 717  

dont pour l'ESTE : 
φπ -Ό ÅÎ ςπρψȟ 
υυ -Ό ÅÎ ςπρωȟ 
χπ -Ό ÅÎ ςπςπ 
(LFR) 

P174 
Dépenses de 
fonctionnement 
(titre 3)  

Action n°5 Lutte 
contre le 
changement 
climatique 

 Amélioration de la 
qualité de l'air 

Plan national de 
de surveillance 
de la qualité de 
l'air ambiant 

165 215 40 23 35          

P174 
Dépenses de 
fonctionnement 
(titre 3)  

Action n°5 Lutte 
contre le 
changement 
climatique 

 
Réduction des 
émissions polluantes 
(AC) 

Plan national de 
réduction des 
émissions 
polluantes 
atmosphériques 

    9 10 455  
étude bornes de 
recharge 
électrique 

P174 
Dépenses de 
fonctionnement 
(titre 3)  

Action n°5 Lutte 
contre le 
changement 
climatique 

 
Réduction des 
émissions polluantes 
(DREAL) 

Plan national de 
réduction des 
émissions 
polluantes 
atmosphériques 

241 222 216 211 188 151 208  

centre de contrôle 
technique, 
vérifient aussi les 
émissions 
ÐÏÌÌÕÁÎÔÅÓȣȢ 

P174 
Transferts aux 
entreprises 
(titre 3)  

Action n°5 Lutte 
contre le 
changement 
climatique 

LCSQA Qualité de l'air 

Plan national de 
surveillance de 
la qualité de l'air 
ambiant 

4 556 3 682 3 759 3 761 3 799 3 799 4 178  Financement des 
Opérateurs ?? 
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P174 
Transferts aux 
entreprises 
(titre 3)  

Action n°5 Lutte 
contre le 
changement 
climatique 

DREAL 
Protection de 
l'atmosphère 

Plan national de 
réduction des 
émissions 
polluantes 
atmosphériques 
(PREPA) 

32 19       PPA DREAL 

P174 

Transferts aux 
autres 
collectivités 
(titre 3)  

Action n°5 Lutte 
contre le 
changement 
climatique 

AASQA, LCSQA, 
DREAL, autres 
associations 

Surveillance de la 
qualité de l'air 

Plan national de 
surveillance de 
la qualité de l'air 
ambiant 

18 469 16 460 18 214 17 878 17 658 18 882 28 541        

P174 

Transferts aux 
autres 
collectivités 
(titre 3)  

Action n°5 Lutte 
contre le 
changement 
climatique 

AASQA 
Surveillance de la 
qualité de l'air  

Plan national de 
surveillance de 
la qualité de l'air 
ambiant 

              

P174 
Dépenses de 
fonctionnement 
(titre 3)  

Action n°5 Lutte 
contre le 
changement 
climatique 

LCSQA, INERIS 
Surveillance de la 
qualité de l'air 

Plan national de 
surveillance de 
la qualité de l'air 
ambiant 

259        

2015 : dotation 
fonds propres 
LCSQA 
(opérations 
financières) 

P174 
Financement 
des opérateurs 
(titre 3)  

Action n°5 Lutte 
contre le 
changement 
climatique 

Subventions 
CITEPA 

Pollution 
atmosphérique 

Plan national de 
réduction des 
émissions 
polluantes 
atmosphériques 

1 315 1 298 1 380 1 384 1 350 1 514 1 376  
CITEPA : SCSP 
1381 + transferts 
133 

      27 738 23 383 24 921 84 695 79 480 95 656 36 570 0       

      Crédits de paiement (milliers d'euros)          

             Prévu       

 Types de 
dépenses 

Actions des 
programmes  

Bénéficiaires 
externes les plus 
importants  

Thèmes couverts  

Plans 
particuliers des 
PNSE pouvant 
s'y rattacher  

2 015 2 016 2 017 2 018 2 019 2 020 2 021 2 022       

P791  CAS BONUS  BONUS  204 
451 

207 
448 

258 
873 

185 
818 

316 
619 

613 
596 

435 
129 

 hors frais de 
ÇÅÓÔÉÏÎ φ Û ρπ -ΌȢ 

P792  CAS BONUS  Primes à la casse  21 389 28 003 36 000 
365 
000 

823 
500 

643 
581 

70 000  

CAS BONUS puis 
P174 (action 3 en 
2020 et 2021) à 
compter de 2019 
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       276       certificats qualité 
de l'air (Crit'Air)  

  ESTE/TEPCV   villes respirables   3 093 575 374 58 855        

     

versements à 
France agrimer 
qui a ensuite 
distribué les 
dotations 

 5 000   3 885          

      225 
840 

240 
727 

297 
966 

551 
393 

1 144 
378 

1 257 
235 

505 
984 

0       

      Crédits de paiement (milliers d'euros)          

             Prévu       

 Types de 
dépenses 

Actions des 
programmes  

Bénéficiaires 
externes les plus 
importants  

Thèmes couverts  

Plans 
particuliers des 
PNSE pouvant 
s'y rattacher  

2 015 2 016 2 017 2 018 2 019 2 020 2 021 2 022       

P181 
Dépenses de 
fonctionnement 
(titre 3)  

Action n°1 
Prévention des 
risques 
technologiques 
et des pollutions 

 Amélioration de la 
qualité sonore 

Action du PNSE3 1 680 563 317 796 685 379 538        

P181 
Dépenses de 
fonctionnement 
(titre 3)  

Action n°1 
Prévention des 
risques 
technologiques 
et des pollutions 

 
Action et animation 
de l'inspection des 
installations classées 

Stratégie sur les 
perturbateurs 
endoctriniens II 

4 600 4 188 3 580 4 626 5 218 10 384 10 490        

P181 
Dépenses de 
fonctionnement 
(titre 3)  

Action n°1 
Prévention des 
risques 
technologiques 
et des pollutions 

 Prévention des 
risques chroniques 

Plan national de 
surveillance de 
la qualité de l'air 
ambiant 

1 000 932 478 1 319 1 854 1 026 1 457        
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P181 
Dépenses de 
fonctionnement 
(titre 3)  

Action n°1 
Prévention des 
risques 
technologiques 
et des pollutions 

 

Prévention des 
risques chroniques : 
santé 
environnement 

Plan d'actions 
qualité air 
intérieur  

539 666 611 496 888 492 698        

P181 
Dépenses de 
fonctionnement 
(titre 3)  

Action n°1 
Prévention des 
risques 
technologiques 
et des pollutions 

 

Nouvelle 
réglementation sur 
les produits 
chimiques 

Stratégie de 
développement 
durable 

1 050 934 1 049 2 140 2 000 1 107 1 572        

P181 
Dépenses de 
fonctionnement 
(titre 3)  

Action n°1 
Prévention des 
risques 
technologiques 
et des pollutions 

 
Campagne de 
communication sur 
le recyclage 

    3 302 2 800 900 6 015        

P181 
Dépenses de 
fonctionnement 
(titre 3)  

Action n°1 
Prévention des 
risques 
technologiques 
et des pollutions 

 Haut conseil pour les 
biotechnologies 

Programme 
national pour 
l'alimentation  

410 425 481 284           

P181 
Transferts aux 
ménages (titre 
6) 

Action n°1 
Prévention des 
risques 
technologiques 
et des pollutions 

 

Amélioration de la 
qualité de 
l'environnement 
sonore 

Action du PNSE3 965 554 356 491 917 692 588        
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P181 
Transferts aux 
entreprises 
(titre 6)  

Action n°1 
Prévention des 
risques 
technologiques 
et des pollutions 

 

Amélioration de la 
qualité de 
l'environnement 
sonore 

Action du PNSE3 532 385 170 277 87          

P181 
Transferts aux 
entreprises 
(titre 6)  

Action n°1 
Prévention des 
risques 
technologiques 
et des pollutions 

BRGM 
Diagnostic des sols 
des établissements 
scolaires 

Action du PNSE3 2 775 1 650     210        

P181 
Transferts aux 
entreprises 
(titre 6)  

Action n°1 
Prévention des 
risques 
technologiques 
et des pollutions 

OQAI 
Santé 
environnement 

Plan d'actions 
qualité air 
intérieur  

786 694 596 1 016 842 887 871        

P181 
Transferts aux 
entreprises 
(titre 6)  

Action n°1 
Prévention des 
risques 
technologiques 
et des pollutions 

ADEME 
Hydrofluorocarbone
s 

Plan national de 
réduction des 
émissions 
polluantes 
atmosphériques 

1 800              

P181 
Transferts aux 
entreprises 
(titre 6)  

Action n°1 
Prévention des 
risques 
technologiques 
et des pollutions 

ANDRA 
Elimination des 
déchêts radioactifs 
et dépolution 

Stratégie de 
développement 
durable 

1 250              
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P181 
Transferts aux 
entreprises 
(titre 6)  

Action n°1 
Prévention des 
risques 
technologiques 
et des pollutions 

 
Evaluation des 
substances et des 
produits chimiques 

Stratégie de 
développement 
durable 

65    96 48         

P181 

Transferts aux 
collectivités 
territoriales 
(titre 6)  

Action n°1 
Prévention des 
risques 
technologiques 
et des pollutions 

 

Amélioration de la 
qualité de 
l'environnement 
sonore 

Action du PNSE3 221 76 40 30           

P181 

Transferts aux 
collectivités 
territoriales 
(titre 6)  

Action n°1 
Prévention des 
risques 
technologiques 
et des pollutions 

 Gestion des risques 
chroniques 

Plan d'actions 
qualité air 
intérieur  

114 86 154 58 128 203 138        

P181 

Transferts aux 
collectivités 
territoriales 
(titre 6)  

Action n°1 
Prévention des 
risques 
technologiques 
et des pollutions 

 

Prévention et 
recyclage de la 
production des 
déchets 

Feuille de route 
économie 
circulaire 

24 120  867 413 265 247        

P181 

Transferts aux 
autres 
collectivités 
(titre 6)  

Action n°1 
Prévention des 
risques 
technologiques 
et des pollutions 

 

Subventions aux 
associations dans le 
domaine des 
installations classées 

Stratégie sur les 
perturbateurs 
endoctriniens II 

102 63 50 57 100 80 60        
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P181 

Transferts aux 
autres 
collectivités 
(titre 6)  

Action n°1 
Prévention des 
risques 
technologiques 
et des pollutions 

AFNOR 

Subventions aux 
associations dans le 
domaine des risques 
chroniques 

Plan national de 
surveillance de 
la qualité de l'air 
ambiant 

673 770 522 686 571 872 557        

P181 

Transferts aux 
autres 
collectivités 
(titre 6)  

Action n°1 
Prévention des 
risques 
technologiques 
et des pollutions 

InVS, WECF, FNE, 
médecine et 
innovation 

Subventions aux 
organismes dans le 
domaine santé 
environnement 

Stratégie de 
développement 
durable 

954 1 281 1 599 1 549 2 146 2 664 2 796        

P181 

Transferts aux 
autres 
collectivités 
(titre 6)  

Action n°1 
Prévention des 
risques 
technologiques 
et des pollutions 

ZéroWate, Les 
amis de la terre, 
Robin des bois 

Subventions aux 
associations dans le 
domaine des déchets 

Feuille de route 
économie 
circulaire 

388 305 454 386 586 421 530        

P181 

Transferts aux 
autres 
collectivités 
(titre 6)  

Action n°1 
Prévention des 
risques 
technologiques 
et des pollutions 

PNUE, OCDE, 
convention 
Montréal 

Subventions aux 
associations dans le 
domaine des 
produits chimiques 

Stratégie de 
développement 
durable 

637 348 156 2 803 864 409 409        

P181 

Transferts aux 
autres 
collectivités 
(titre 6)  

Action n°1 
Prévention des 
risques 
technologiques 
et des pollutions 

CIDB 
Subventions aux 
organismes dans le 
domaine du bruit 

Action du PNSE3 1 000 1 036 1 038 1 074 1 075 1 244 1 520        
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P181 
Financement 
des opérateurs 
(titre 3)  

 Subventions 
ANDRA 

Chantier de gestion 
de déchets 
radioactifs orphelins 

     4 000 1 000         

      21 565 15 076 11 651 22 257 25 270 23 073 28 696 0       

      Crédits de paiement (milliers d'euros)          

             Prévu       

 Types de 
dépenses 

Actions des 
programmes  

Bénéficiaires 
externes les plus 
importants  

Thèmes couverts  

Plans 
particuliers des 
PNSE pouvant 
s'y rattacher  

2 015 2 016 2 017 2 018 2 019 2 020 2 021 2 022       

P190 
Dépenses de 
fonctionnement 
(titre 3)  

Action n°13 
Recherche 
partenariale 
dans le 
développement 
durable 

FRP, 
RisQOGM,MOVIDA
, 

Biodiversité, OGM, 
consommation et 
mode de vie durable 

Multiples plans 1 677 802 405 103 1 589 1 527 1 551 1 551       

P190 
Transferts aux 
entreprises 
(titre 6)  

Action n°13 
Recherche 
partenariale 
dans le 
développement 
durable 

PNRPE, RisQOGM, 
MOVIDA 

Perturbateurs 
endoctriniens, OGM, 
consommation et 
mode de vie durable 

Multiples plans 938 664 431 213 69          

P190 

Transferts aux 
autres 
collectivités 
(titre 6)  

Action n°13 
Recherche 
partenariale 
dans le 
développement 
durable 

PNRPE, RisQOGM, 
MOVIDA 

Perturbateurs 
endoctriniens, OGM, 
consommation et 
mode de vie durable 

Multiples plans 5 219 4 989 314 2 005 1 052 211         

      7 834 6 455 1 150 2 321 2 710 1 738 1 551 1 551       

      Crédits de paiement (milliers d'euros)          

             Prévu       
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 Types de 
dépenses 

Actions des 
programmes  

Bénéficiaires 
externes les plus 
importants  

Thèmes couverts  

Plans 
particuliers des 
PNSE pouvant 
s'y rattacher  

2 015 2 016 2 017 2 018 2 019 2 020 2 021 2 022       

P204 
Dépenses de 
fonctionnement 
(titre 3)  

Action n°11 
Pilotage de la 
politique de 
santé publique 

HCSP PNSE3 Multiples plans 13 42 37 103 42 72 64        

P204 

Transferts aux 
autres 
collectivités 
(titre 6)  

Action n°11 
Pilotage de la 
politique de 
santé publique 

FNORS 

Action de soutien et 
de partenariat pour 
soutenir la politique 
de santé 

Stratégie 
nationale de 
santé 

400 424 440 400 410 410 410        

P204 

Transferts aux 
autres 
collectivités 
(titre 6)  

Action n°11 
Pilotage de la 
politique de 
santé publique 

IReSP Etudes et recherche 
Stratégie 
nationale de 
recherche 

250 250 250 250 250 250 250        

P204 
Dépenses de 
fonctionnement 
(titre 3)  

Action n°13 
Prévention des 
risques 
infectieux et des 
risques liés aux 
soins 

 Lutte anti-vectorielle 
(tiques) 

Plan national de 
lutte contre les 
maladies 
transmissibles 
par les tiques 

400 270 620 500           

P204 

Transferts aux 
autres 
collectivités 
(titre 6)  

Action n°13 
Prévention des 
risques 
infectieux et des 
risques liés aux 
soins 

CNEV 
Lutte anti-vectorielle 
(moustiques) 

Plan national de 
santé publique 

380 620 290 150 560 140         
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P204 
Dépenses de 
fonctionnement 
(titre 3)  

Action n°15 
Risques liés à 
l'environnement
, au travail et à 
l'alimentation  

CSTB, IFSTTAR 
PNSE3, santé 
environnement, 
nutrition santé 

Multiples plans 545 338 130 80 147 274 157        

P204 

Transferts aux 
entreprises et 
aux autres 
collectivités 
(titre 6)  

Action n°15 
Risques liés à 
l'environnement
, au travail et à 
l'alimentation  

INRA, INERIS, 
CSTB, InVS 

PNSE3, santé 
environnement, 
nutrition santé 

Multiples plans   3 400 1 240 1 570 2 110 2 800        

P204 

Transferts aux 
autres 
collectivités 
(titre 6)  

Action n°17 
Qualité, sécurité 
et gestion des 
produits de 
santé 

INSERM 
Résistance 
bactérienne aux 
antibiotiques 

Feuille de route 
maîtrise 
antibiorésistanc
e 

282              

P204 

Transferts aux 
autres 
collectivités 
(titre 6)  

Action n°18 
Projets 
régionaux de 
santé 

ARS 
Fonds d'intervention 
régional 

Multiples plans 24 030 23 680 26 835             

      26 300 25 624 32 002 2 723 2 979 3 256 3 681        

      Crédits de paiement (milliers d'euros)           

             Prévu       

 Types de 
dépenses 

Actions des 
programmes  

Bénéficiaires 
externes les plus 
importants  

Thèmes couverts  

Plans 
particuliers des 
PNSE pouvant 
s'y rattacher  

2 015 2 016 2 017 2 018 2 019 2 020 2 021 2 022       
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P206 
Dépenses de 
fonctionnement 
(titre 3)  

Action n°1 
Prévention des 
risques 
inhérents à la 
production 
végétale 

 

Contrôle des 
conditions de 
production des 
végétaux 
(phytosanitaires) 

 625 587 595 529 650 490 479        

P206 
Dépenses de 
fonctionnement 
(titre 3)  

Action n°1 
Prévention des 
risques 
inhérents à la 
production 
végétale 

 

Promotion des 
modes de 
consommation 
respecteux de la 
santé 

 746 900 930 1 134 1 020 490 1 015        

P206 
Dépenses de 
fonctionnement 
(titre 3)  

Action n°1 
Prévention des 
risques 
inhérents à la 
production 
végétale 

IRSTEA et CIRAD 

Promotion des 
modes de 
consommation 
respecteux de la 
santé 

 145 35 31            

P206 
Transferts aux 
entreprises 
(titre 6)  

Action n°1 
Prévention des 
risques 
inhérents à la 
production 
végétale 

 

Contrôle des 
conditions de 
production des 
végétaux 
(phytosanitaires) 

 157 0 60 74 90 200 175        

P206 
Transferts aux 
entreprises 
(titre 6)  

Action n°1 
Prévention des 
risques 
inhérents à la 
production 
végétale 

 

Promotion des 
modes de 
consommation 
respecteux de la 
santé 

 28 13 7            



RAPPORT IGAS N°2022-011R/IGF N°2022-M-006-02/CGAAER N°21135/CGEDD N°014240-01/IGA N°22005R/IGESR N°2022-132 

- 174 - 

P206 

Transferts aux 
autres 
collectivités 
(titre 6)  

Action n°1 
Prévention des 
risques 
inhérents à la 
production 
végétale 

 

Contrôle des 
conditions de 
production des 
végétaux 
(phytosanitaires) 

 310 177 171            

P206 

Transferts aux 
autres 
collectivités 
(titre 6)  

Action n°1 
Prévention des 
risques 
inhérents à la 
production 
végétale 

 

Promotion des 
modes de 
consommation 
respecteux de la 
santé 

 506 809 954 960 980 870 2 042        

P206 

Transferts aux 
collectivités 
territoriales 
(titre 6)  

Action n°1 
Prévention des 
risques 
inhérents à la 
production 
végétale 

 

Promotion des 
modes de 
consommation 
respecteux de la 
santé 

 143 55 20            

P206 
Dépenses de 
fonctionnement 
(titre 3)  

Action n°2 Lutte 
contre les 
maladies 
animales et 
protection des 
animaux 

 
Lutte contre les 
encéphalopathie 
spongiformes (ESST) 

 20 109 16 655 16 929 16 774 17 780 17 120 15 690        

P206 
Dépenses de 
fonctionnement 
(titre 3)  

Action n°2 Lutte 
contre les 
maladies 
animales et 
protection des 
animaux 

 

Plans d'urgence 
contre les épizooties 
et visites sanitaires 
(vétérinaires) 

Feuille de route 
profession 
vétérinaire 

3 659 3 516 4 597 3 322 2 664 2 658 3 324        
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P206 
Dépenses de 
fonctionnement 
(titre 3)  

Action n°2 Lutte 
contre les 
maladies 
animales et 
protection des 
animaux 

 
Surveillance et 
gestion des maladies 
animales 

 14 857 24 650 27 662 14 701 10 875 10 210 9 112        

P206 
Dépenses de 
fonctionnement 
(titre 3)  

Action n°2 Lutte 
contre les 
maladies 
animales et 
protection des 
animaux 

Délégation aux 
OVS 

Surveillance et 
gestion des maladies 
animales 

 177 292 367  270 310         

P206 
Dépenses de 
fonctionnement 
(titre 3)  

Action n°2 Lutte 
contre les 
maladies 
animales et 
protection des 
animaux 

Délégation aux 
OVS 

Surveillance et 
gestion des maladies 
animales 

 7 3 7            

P206 
Dépenses de 
fonctionnement 
(titre 3)  

Action n°2 Lutte 
contre les 
maladies 
animales et 
protection des 
animaux 

ANSES, ONCFS, 
IFREMER, ENVA, 
CIRAD 

Surveillance et 
gestion des maladies 
animales 

 597 916 2 395 1 069 850 815         

P206 
Dépenses de 
fonctionnement 
(titre 3)  

Action n°2 Lutte 
contre les 
maladies 
animales et 
protection des 
animaux 

ENVT 

Plans d'urgence 
contre les épizooties 
et visites sanitaires 
(vétérinaires) 

   50 119 70 18         
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P206 
Transferts aux 
entreprises 
(titre 6)  

Action n°2 Lutte 
contre les 
maladies 
animales et 
protection des 
animaux 

 
Lutte contre les 
encéphalopathie 
spongiformes (ESST) 

 831 161 66 214 410 25 548        

P206 
Transferts aux 
entreprises 
(titre 6)  

Action n°2 Lutte 
contre les 
maladies 
animales et 
protection des 
animaux 

 

Plans d'urgence 
contre les épizooties 
et visites sanitaires 
(vétérinaires) 

Feuille de route 
profession 
vétérinaire 

2 194 31  72 146 112        

P206 
Transferts aux 
entreprises 
(titre 6)  

Action n°2 Lutte 
contre les 
maladies 
animales et 
protection des 
animaux 

 
Surveillance et 
gestion des maladies 
animales 

 6 172 10 004 23 998 9 118 10 035 11 340 14 642        

P206 
Transferts aux 
entreprises 
(titre 6)  

Action n°2 Lutte 
contre les 
maladies 
animales et 
protection des 
animaux 

Délégation aux 
OVS 

Surveillance et 
gestion des maladies 
animales 

 77 81 165 288 520          

P206 

Transferts aux 
autres 
collectivités 
(titre 6)  

Action n°2 Lutte 
contre les 
maladies 
animales et 
protection des 
animaux 

 
Lutte contre les 
encéphalopathie 
spongiformes (ESST) 

 136 1 457             



RAPPORT IGAS N°2022-011R/IGF N°2022-M-006-02/CGAAER N°21135/CGEDD N°014240-01/IGA N°22005R/IGESR N°2022-132 

- 177 - 

P206 

Transferts aux 
autres 
collectivités 
(titre 6)  

Action n°2 Lutte 
contre les 
maladies 
animales et 
protection des 
animaux 

 

Plans d'urgence 
contre les épizooties 
et visites sanitaires 
(vétérinaires) 

Feuille de route 
profession 
vétérinaire 

51 37 25  36          

P206 

Transferts aux 
autres 
collectivités 
(titre 6)  

Action n°2 Lutte 
contre les 
maladies 
animales et 
protection des 
animaux 

 
Surveillance et 
gestion des maladies 
animales 

 1 366 1 910 2 680 2 109 2 275          

P206 

Transferts aux 
autres 
collectivités 
(titre 6)  

Action n°2 Lutte 
contre les 
maladies 
animales et 
protection des 
animaux 

Délégation aux 
OVS 

Surveillance et 
gestion des maladies 
animales 

 501 729 1 419 1 615 1 765 2 645 3 635        

P206 
Transferts aux 
ménages (titre 
6) 

Action n°2 Lutte 
contre les 
maladies 
animales et 
protection des 
animaux 

 
Surveillance et 
gestion des maladies 
animales 

 18 20 67 97 85          

P206 

Transferts aux 
collectivités 
territoriales 
(titre 6)  

Action n°2 Lutte 
contre les 
maladies 
animales et 
protection des 
animaux 

 
Surveillance et 
gestion des maladies 
animales 

 34 35 61 64 35          
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P206 

Transferts aux 
collectivités 
territoriales 
(titre 6)  

Action n°2 Lutte 
contre les 
maladies 
animales et 
protection des 
animaux 

Délégation aux 
OVS 

Surveillance et 
gestion des maladies 
animales 

   2 16 15          

P206 

Transferts aux 
collectivités 
territoriales 
(titre 6)  

Action n°2 Lutte 
contre les 
maladies 
animales et 
protection des 
animaux 

 
Lutte contre les 
encéphalopathie 
spongiformes (ESST) 

 42  7  3          

P206 
Financement 
des opérateurs 
(titre 3)  

Action n°2 Lutte 
contre les 
maladies 
animales et 
protection des 
animaux 

 
Lutte contre les 
encéphalopathie 
spongiformes (ESST) 

 39              

P206 
Dépenses de 
fonctionnement 
(titre 3)  

Action n°2 Lutte 
contre les 
maladies 
animales et 
protection des 
animaux 

  

Contrôle de 
ÌȭÁÌÉÍÅÎÔÁÔÉÏÎ 
animale et du 
médicament 
vétérinaire  

 10 876 11 047 12 462 12 684 12 400 11 550 12 638        

P206 
Dépenses de 
fonctionnement 
(titre 3)  

Action n°2 Lutte 
contre les 
maladies 
animales et 
protection des 
animaux 

Conventions 
ANSES, SNGTV, 
ACTA 

Contrôle de 
ÌȭÁÌÉÍÅÎÔÁÔÉÏÎ 
animale et du 
médicament 
vétérinaire  

Ecoantibio II 365 604 1 195 1 287 80 110         
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P206 
Transferts aux 
entreprises 
(titre 6)  

Action n°2 Lutte 
contre les 
maladies 
animales et 
protection des 
animaux 

 

Contrôle de 
ÌȭÁÌÉÍÅÎÔÁÔÉÏÎ 
animale et du 
médicament 
vétérinaire  

Ecoantibio II 13  39  10          

P206 

Transferts aux 
autres 
collectivités 
(titre 6)  

Action n°2 Lutte 
contre les 
maladies 
animales et 
protection des 
animaux 

 

Contrôle de 
ÌȭÁÌÉÍÅÎÔÁÔÉÏÎ 
animale et du 
médicament 
vétérinaire  

Ecoantibio II 145 531 691 869 1 010 250 2 000        

P206 
Dépenses de 
fonctionnement 
(titre 3)  

Action n°3 
Prévention des 
risques 
sanitaires liés 
aux denrées 
alimentaires 

 

Inspection sanitaire 
dans les 
établissements du 
secteur alimentaire 

 5 588 5 601 5 882 5 893 6 260 6 400 6 342        

P206 
Dépenses de 
fonctionnement 
(titre 3)  

Action n°3 
Prévention des 
risques 
sanitaires liés 
aux denrées 
alimentaires 

 
Lutte contre les 
zoonoses dans la 
chaîne alimentaire 

Programme 
national pour 
l'alimentation  

1 437 1 694 1 736 1 360 1 000 3 820 1 114        

P206 
Dépenses de 
fonctionnement 
(titre 3)  

Action n°3 
Prévention des 
risques 
sanitaires liés 
aux denrées 
alimentaires 

 

Surveillance de la 
contamination des 
denrées et gestion 
des alertes 

Programme 
national pour 
l'alimentation  

1 667 2 399 1 486 1 673 1 470 1 160 2 151        
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P206 
Dépenses de 
fonctionnement 
(titre 3)  

Action n°3 
Prévention des 
risques 
sanitaires liés 
aux denrées 
alimentaires 

 

Appui à la gestion 
des risques 
sanitaires liés aux 
aliments 

Programme 
national pour 
l'alimentation  

136 313 482 2 761 730 1 390 233        

P206 
Dépenses de 
fonctionnement 
(titre 3)  

Action n°3 
Prévention des 
risques 
sanitaires liés 
aux denrées 
alimentaires 

 
Surveillance 
sanitaire des zones 
conchylicoles 

     1 800 1 990 3 033        

P206 
Transferts aux 
ménages (titre 
6) 

Action n°3 
Prévention des 
risques 
sanitaires liés 
aux denrées 
alimentaires 

 

Inspection sanitaire 
dans les 
établissements du 
secteur alimentaire 

   1            

P206 
Transferts aux 
ménages (titre 
6) 

Action n°3 
Prévention des 
risques 
sanitaires liés 
aux denrées 
alimentaires 

 
Lutte contre les 
zoonoses dans la 
chaîne alimentaire 

 2 14 985            

P206 
Transferts aux 
entreprises 
(titre 6)  

Action n°3 
Prévention des 
risques 
sanitaires liés 
aux denrées 
alimentaires 

 

Inspection sanitaire 
dans les 
établissements du 
secteur alimentaire 

 3 2             
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P206 
Transferts aux 
entreprises 
(titre 6)  

Action n°3 
Prévention des 
risques 
sanitaires liés 
aux denrées 
alimentaires 

 
Lutte contre les 
zoonoses dans la 
chaîne alimentaire 

Programme 
national pour 
l'alimentation  

4 926 5 081 8 259 6 330 5 630 7 180 6 843        

P206 
Transferts aux 
entreprises 
(titre 6)  

Action n°3 
Prévention des 
risques 
sanitaires liés 
aux denrées 
alimentaires 

 

Surveillance de la 
contamination des 
denrées et gestion 
des alertes 

Programme 
national pour 
l'alimentation 

240 12 10  1 160 10 131        

P206 
Transferts aux 
entreprises 
(titre 6)  

Action n°3 
Prévention des 
risques 
sanitaires liés 
aux denrées 
alimentaires 

 

Appui à la gestion 
des risques 
sanitaires liés aux 
aliments 

Programme 
national pour 
l'alimentation  

3 251 282  215 130 1 640 2 913        

P206 

Transferts aux 
collectivités 
territoriales 
(titre 6)  

Action n°3 
Prévention des 
risques 
sanitaires liés 
aux denrées 
alimentaires 

 

Inspection sanitaire 
dans les 
établissements du 
secteur alimentaire 

Programme 
national pour 
l'alimentation  

 60             

P206 

Transferts aux 
collectivités 
territoriales 
(titre 6)  

Action n°3 
Prévention des 
risques 
sanitaires liés 
aux denrées 
alimentaires 

 

Surveillance de la 
contamination des 
denrées et gestion 
des alertes 

Programme 
national pour 
l'alimentation  

     90         
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P206 

Transferts aux 
autres 
collectivités 
(titre 6)  

Action n°3 
Prévention des 
risques 
sanitaires liés 
aux denrées 
alimentaires 

 

Inspection sanitaire 
dans les 
établissements du 
secteur alimentaire 

Programme 
national pour 
l'alimentation  

5              

P206 

Transferts aux 
autres 
collectivités 
(titre 6)  

Action n°3 
Prévention des 
risques 
sanitaires liés 
aux denrées 
alimentaires 

 
Lutte contre les 
zoonoses dans la 
chaîne alimentaire 

Programme 
national pour 
l'alimentation  

 10             

P206 

Transferts aux 
autres 
collectivités 
(titre 6)  

Action n°3 
Prévention des 
risques 
sanitaires liés 
aux denrées 
alimentaires 

 
Lutte contre les 
zoonoses dans la 
chaîne alimentaire 

Programme 
national pour 
l'alimentation  

     20         

P206 

Transferts aux 
autres 
collectivités 
(titre 6)  

Action n°3 
Prévention des 
risques 
sanitaires liés 
aux denrées 
alimentaires 

 

Appui à la gestion 
des risques 
sanitaires liés aux 
aliments 

Programme 
national pour 
l'alimentation  

153 102 165            

P206 
Financement 
des opérateurs 
(titre 3)  

Action n°3 
Prévention des 
risques 
sanitaires liés 
aux denrées 
alimentaires 

 

Appui à la gestion 
des risques 
sanitaires liés aux 
aliments 

Programme 
national pour 
l'alimentation  

500 1 890 3 723 2 295 2 200 690         
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P206 
Dépenses de 
fonctionnement 
(titre 3)  

Action n°4 
Actions 
transversales 

 
Autres moyens 
scientifiques et 
techniques 

 163 568 719 2 119 620 310 96        

P206 
Dépenses de 
fonctionnement 
(titre 3)  

Action n°4 
Actions 
transversales 

ONIRIS 
Autres moyens 
scientifiques et 
techniques 

 622 482 917  685          

P206 
Transferts aux 
ménages (titre 
6) 

Action n°4 
Actions 
transversales 

 
Autres moyens 
scientifiques et 
techniques 

  93 6            

P206 
Transferts aux 
entreprises 
(titre 6)  

Action n°4 
Actions 
transversales 

 
Autres moyens 
scientifiques et 
techniques 

 80              

P206 

Transferts aux 
autres 
collectivités 
(titre 6)  

Action n°4 
Actions 
transversales 

 
Autres moyens 
scientifiques et 
techniques 

 779 630 1 351 1 299 1 325 1 635 2 248        

P206 

Transferts aux 
collectivités 
territoriales 
(titre 6)  

Action n°4 
Actions 
transversales 

 
Autres moyens 
scientifiques et 
techniques 

 58  215            

P206 
Dépenses de 
fonctionnement 
(titre 3)  

Action n°8 
Qualité de 
l'alimentation et 
offre alimentaire 

 Programme national 
pour l'alimentation  

Programme 
national pour 
l'alimentation  

583 523 638 685 600 220 446        

P206 
Transferts aux 
entreprises 
(titre 6)  

Action n°8 
Qualité de 
l'alimentation et 
offre alimentaire 

 Programme national 
pour l'alimentation  

Programme 
national pour 
l'alimentation  

257 219 66            
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P206 

Transferts aux 
autres 
collectivités 
(titre 6)  

Action n°8 
Qualité de 
l'alimentation et 
offre alimentaire 

 Programme national 
pour l'alimentation  

Programme 
national pour 
l'alimentation  

2 596 2 222 2 211 3 149 3 480 3 430 3 664      

P206 

Transferts aux 
collectivités 
territoriales 
(titre 6)  

Action n°8 
Qualité de 
l'alimentation et 
offre alimentaire 

 Programme national 
pour l'alimentation  

Programme 
national pour 
l'alimentation  

407 638 718            

P206 
Financement 
des opérateurs 
(titre 3)  

Action n°8 
Qualité de 
l'alimentation et 
offre alimentaire 

 Programme national 
pour l'alimentation  

Programme 
national pour 
l'alimentation  

220 453 450  150 190         

      86 407 98 706 
127 
703 

94 822 91 240 89 422 94 626 0       

      Crédits de paiement (milliers d'euros)           

             Prévu       

 Types de 
dépenses 

Actions des 
programmes  

Bénéficiaires 
externes les plus 
importants  

Thèmes couverts  
Plans 
particuliers des 
PNSE 

2 015 2 016 2 017 2 018 2 019 2 020 2 021 2 022       

P209 

Transferts aux 
autres 
collectivités 
(titre 6)  

Action n°2 
Coopératio 
bilatérale 

   2 246 1 708 1 963 2 450 2 270 7 944 7 270        

      Crédits de paiement (milliers d'euros)          

             Prévu       

 Types de 
dépenses 

Actions des 
programmes  

 Thèmes couverts  

Plans 
particuliers des 
PNSE pouvant 
s'y rattacher  

2 015 2 016 2 017 2 018 2 019 2 020 2 021        

P230 
Dépenses de 
personnel (titre 
2) 

Action n°2 Santé 
scolaire 

 Personnels  57 445 57 445 57 445 57 445 57 445 57 445 57 445 57 445       
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      Crédits de paiement (milliers d'euros)           

             Prévu       

 Types de 
dépenses 

Actions des 
programmes  

Bénéficiaires 
externes les plus 
importants  

Thèmes couverts  
Plans 
particuliers des 
PNSE 

2 015 2 016 2 017 2 018 2 019 2 020 2 021 2 022       

P326 

Transfert aux 
autres 
collectivités 
(titre 6)  

  Equipex E2MC  2 030 258 269 51 51          

      Crédits de paiement (milliers d'euros)           

             Prévu       

 Types de 
dépenses 

Actions des 
programmes  

Bénéficiaires 
externes les plus 
importants  

Thèmes couverts  
Plans 
particuliers des 
PNSE 

2 015 2 016 2 017 2 018 2 019 2 020 2 021 2 022       

P327 

Transfert aux 
autres 
collectivités 
(titre 6)  

  Manimal & Labex 
ECOFECT 

 1 157 1 009 911 568 568 568 568        

      Crédits de paiement (milliers d'euros)           

             Prévu       

 Types de 
dépenses 

Actions des 
programmes  

Bénéficiaires 
externes les plus 
importants  

Thèmes couverts  
Plans 
particuliers des 
PNSE 

2 015 2 016 2 017 2 018 2 019 2 020 2 021 2 022       

P329 

Transfert aux 
autres 
collectivités 
(titre 6)  

    2 054 2 869 347 1 030 804 231 461        

      Crédits de paiement (milliers d'euros)           

             Prévu       

 Types de 
dépenses 

Actions des 
programmes  

Bénéficiaires 
externes les plus 
importants  

Thèmes couverts  
Plans 
particuliers des 
PNSE 

2 015 2 016 2 017 2 018 2 019 2 020 2 021 2 022       

P363 
Transferts aux 
entreprises 
(titre 6)  

Actions n°2 
Souveraineté 
technologique et 
résilience  

Entreprise Valstar Plan de relance        4 000        

      Crédits de paiement (milliers d'euros)           

             Prévu       
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 Types de 
dépenses 

Actions des 
programmes  

Bénéficiaires 
externes les plus 
importants  

Thèmes couverts  
Plans 
particuliers des 
PNSE 

2 015 2 016 2 017 2 018 2 019 2 020 2 021 2 022       

P421 

Transfert aux 
autres 
collectivités 
(titre 6)  

        168 1 003 4 222        

      Crédits de paiement (milliers d'euros)          

             Prévu       

     Financement 
Etat hors CAS 

592 
140 

465 
308 

557 
338 

629 
979 

516 
314 

531 
100 

484 
072 

142 
377 

      

     Financement 
Etat 

812 
739 

701 
899 

853 
777 

1 179 
723 

1 659 
101 

1 786 
533 

984 
805 

142 
377 

      

     Financement 
Sécurité sociale  

   31 124 35 119 48 827 51 928 0       

                    

      Crédits de paiement (milliers d'euros)          

             Prévu       

 Types de 
dépenses 

Actions  
Bénéficiaires 
externes les plus 
importants  

Thèmes couverts  

Plans 
particuliers des 
PNSE pouvant 
s'y rattacher  

2 015 2 016 2 017 2 018 2 019 2 020 2 021 2 022       

ADEME 

Dépenses de 
fonctionnement 
et 
d'investissemen
t déclarées sur 
la santé 
environnement 

    3 070 3 070 3 070 3 070 10 270 10 270 11 770 0       

 dont qualité de 
l'air  

        7 200 7 200 7 200        

 dont fonds air-
bois 

    3 070 3 070 3 070 3 070 3 070 3 070 3 070        

 
dont sols 
pollués 
(Gésipol) 

          1 500        

      Crédits de paiement (milliers d'euros)          

             Prévu       



RAPPORT IGAS N°2022-011R/IGF N°2022-M-006-02/CGAAER N°21135/CGEDD N°014240-01/IGA N°22005R/IGESR N°2022-132 

- 187 - 

 Types de 
dépenses 

Actions  
Bénéficiaires 
externes les plus 
importants  

Thèmes couverts  

Plans 
particuliers des 
PNSE pouvant 
s'y rattacher  

2 015 2 016 2 017 2 018 2 019 2 020 2 021 2 022       

ANACT 

Dépenses de 
fonctionnement 
et 
d'investissemen
t déclarées sur 
la santé 
environnement 

    10 959 10 076 10 060 10 030 9 959 9 860 9 770 9 770       

ANACT 

Subventions 
pour charges de 
service public 
P111 

    10 959 10 076 10 060 10 030 9 959 9 860 9 770 9 770       

      Crédits de paiement (milliers d'euros)          

             Prévu       

 Types de 
dépenses 

Actions  
Bénéficiaires 
externes les plus 
importants  

Thèmes couverts  

Plans 
particuliers des 
PNSE pouvant 
s'y rattacher  

2 015 2 016 2 017 2 018 2 019 2 020 2 021 2 022       

ANR 

Dépenses de 
fonctionnement 
et 
d'investissemen
t déclarées sur 
la santé 
environnement 

    9 800 13 600 10 600 12 200 16 900 21 200 27 700        

ANR 

Subventions 
pour charges de 
service public 
P172 

    492 
970 

524 
512 

614 
818 

743 
299 

797 
137 

714 
819 

773 
030 

0       

      Crédits de paiement (milliers d'euros)          

             Prévu       

 Types de 
dépenses 

Actions  
Bénéficiaires 
externes les plus 
importants  

Thèmes couverts  

Plans 
particuliers des 
PNSE pouvant 
s'y rattacher  

2 015 2 016 2 017 2 018 2 019 2 020 2 021 2 022       

ANSES 

Dépenses de 
fonctionnement 
et 
d'investissemen

    89 909 89 390 89 361 92 436 92 887 
104 
936 

107 
234 

10 761       
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t déclarées sur 
la santé 
environnement 

ANSES 

Subventions 
pour charges de 
service public 
P111 

    8 820 8 286 8 176 8 175 8 300 8 225 8 165 9 210       

ANSES 

Subventions 
pour charges de 
service public 
P181 

    7 993 6 802 6 801 8 859 11 845 10 939 10 614 0       

ANSES 

Subventions 
pour charges de 
service public 
P190 

    1 550 1 516 1 547 1 531 1 531 1 527 1 600 1 551       

ANSES 

Subventions 
pour charges de 
service public 
P204 

    14 472 12 749 13 315 14 248 14 311 21 535 22 190 0       

ANSES 

Subventions 
pour charges de 
service public 
P206 

    57 074 60 037 59 522 59 623 56 900 62 710 64 665 0       

      Crédits de paiement (milliers d'euros)          

             Prévu       

 Types de 
dépenses 

Actions  
Bénéficiaires 
externes les plus 
importants  

Thèmes couverts  

Plans 
particuliers des 
PNSE pouvant 
s'y rattacher  

2 015 2 016 2 017 2 018 2 019 2 020 2 021 2 022       

ANSM 

Dépenses de 
fonctionnement 
et 
d'investissemen
t déclarées sur 
la santé 
environnement 

    35 35 35 35 35 35 35        

ANSM 

Subventions 
pour charges de 
service public 
P204 

    113 
160 

111 
078 

109 
800 

116 
600 

116 
480 

0 0 0       

ANSM 
Financement de 
la Sécurité 
sociale 

Sécurité sociale    0 0 0 0 0 
115 
800 

118 
320 

0       



RAPPORT IGAS N°2022-011R/IGF N°2022-M-006-02/CGAAER N°21135/CGEDD N°014240-01/IGA N°22005R/IGESR N°2022-132 

- 189 - 

      Crédits de paiement (milliers d'euros)          

             Prévu       

 Types de 
dépenses 

Actions  
Bénéficiaires 
externes les plus 
importants  

Thèmes couverts  

Plans 
particuliers des 
PNSE pouvant 
s'y rattacher  

2 015 2 016 2 017 2 018 2 019 2 020 2 021 2 022       

ARS 

Dépenses de 
fonctionnement 
et 
d'investissemen
t déclarées sur 
la santé 
environnement 

     152 
635 

154 
889 

149 
493 

   

 

      

ARS 

Subventions 
pour charges de 
service public 
P124 

    568 
128 

598 
428 

552 
890 

584 
088 

562 
118 

574 
928 

0 0       

ARS 
Financement de 
la Sécurité 
sociale 

Sécurité sociale    0 0 0 31 124 35 119 38 912 40 273 0       

      Crédits de paiement (milliers d'euros)          

             Prévu       

 Types de 
dépenses 

Actions  
Bénéficiaires 
externes les plus 
importants  

Thèmes couverts  

Plans 
particuliers des 
PNSE pouvant 
s'y rattacher  

2 015 2 016 2 017 2 018 2 019 2 020 2 021 2 022       

BRGM 

Dépenses de 
fonctionnement 
et 
d'investissemen
t déclarées sur 
la santé 
environnement 

    

7 585 5 173 5 456 5 481 3 115 3 744 3 677 0 

      

BRGM 

dont charges de 
structure liée à 
la santé 
enviornnement 

    

     13 039 13 459  

      

BRGM 

dont appels aux 
politiques 
publiques 
Environnement 

    7 585 3 827 3 819 4 047 2 485 2 955 2 793        
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BRGM 
dont appels aux 
politiques 
publiques Eau 

     1 346 1 637 1 434 630 789 884        

BRGM 

Subventions 
pour charges de 
service public 
P172 

    32 958 32 883 32 910 33 407 33 410 34 240 34 390 0       

BRGM 

Subventions 
pour charges de 
service public 
P181 

    5 768 2 949 2 608 4 641 2 695 2 612 2 671 0       

      Crédits de paiement (milliers d'euros)          

             Prévu       

 Types de 
dépenses 

Actions  
Bénéficiaires 
externes les plus 
importants  

Thèmes couverts  

Plans 
particuliers des 
PNSE pouvant 
s'y rattacher  

2 015 2 016 2 017 2 018 2 019 2 020 2 021 2 022       

CIRAD 

Dépenses de 
fonctionnement 
et 
d'investissemen
t déclarées sur 
la santé 
environnement 

    5 089 5 089 5 089 5 089 5 089 5 089 5 089        

CIRAD 

Subventions 
pour charges de 
service public 
P172 

    88 235 
125 
445 

126 
492 

126 
866 

126 
870 

128 
820 

130 
950 

0       

      Crédits de paiement (milliers d'euros)          

             Prévu       

 Types de 
dépenses 

Actions  
Bénéficiaires 
externes les plus 
importants  

Thèmes couverts  

Plans 
particuliers des 
PNSE pouvant 
s'y rattacher  

2 015 2 016 2 017 2 018 2 019 2 020 2 021 2 022       

CSTB 

Dépenses de 
fonctionnement 
et 
d'investissemen
t déclarées sur 
la santé 
environnement 

    2 730 2 615 3 012 3 711 3 435 3 929 4 082        

CSTB 
Subventions en 
capital P190 

    14 316 14 316 13 445 14 160 13 983 15 574 0 0       
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      Crédits de paiement (milliers d'euros)          

             Prévu       

 Types de 
dépenses 

Actions  
Bénéficiaires 
externes les plus 
importants  

Thèmes couverts  

Plans 
particuliers des 
PNSE pouvant 
s'y rattacher  

2 015 2 016 2 017 2 018 2 019 2 020 2 021 2 022       

CNRS 

Dépenses de 
fonctionnement 
et 
d'investissemen
t déclarées sur 
la santé 
environnement 

    149 
160 

146 
280 

140 
440 

145 
530 

143 
170 

123 
240 

132 
650 

0       

CNRS 
dont Institut 
National de 
Chimie (INC) 

    7 880 7 080 7 190 8 260 7 950 6 700 7 550        

CNRS 

dont Institut 
National 
Ecologie et 
Environnement 
(INEE) 

    25 610 27 060 24 190 26 180 25 370 21 680 23 330        

CNRS 
dont Institut 
national de 
Physique (INP) 

    7 090 6 270 6 230 6 630 6 980 6 090 5 860        

CNRS 

dont Institut 
national de 
Physique 
Nucléaire et de 
Physique des 
Particules 
(IN2P3) 

    7 710 7 030 6 830 7 000 7 050 6 220 6 510        

CNRS 

dont Institut 
National de 
Sciences 
Biologiques 
(INSB) 

    47 650 49 300 47 440 48 500 47 210 42 990 48 190        

CNRS 

dont Institut 
National des 
Sciences 
Humaines et 
Sociales (INSHS) 

    6 670 6 920 6 370 6 950 7 370 5 730 6 250        

CNRS 

dont Institut 
National des 
Sciences de 
l'Information et 

    3 560 3 370 3 450 3 480 3 160 2 570 2 650        
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de leurs 
Interactions 
(INS2I) 

CNRS 

dont Institut 
National des 
Sciences de 
l'Ingénierie et 
des Systèmes 
(INSIS) 

    11 980 9 670 9 800 9 670 9 430 8 380 8 670        

CNRS 

dont Institut 
National des 
Sciences 
Mathématiques 
et de leurs 
interactions 
(INSMI) 

    670 700 690 730 730 510 540        

CNRS 

dont Institut 
National des 
Sciences de 
l'Univers (INSU) 

    30 340 28 880 28 250 28 130 27 920 22 370 23 100        

CNRS 

Subventions 
pour charges de 
service public 
P172 

    2 216 
940 

2 466 
811 

2 721 
827 

2 611 
999 

2 631 
990 

2 640 
140 

2 480 
550 

0       

      Crédits de paiement (milliers d'euros)          

             Prévu       

 Types de 
dépenses 

Actions  
Bénéficiaires 
externes les plus 
importants  

Thèmes couverts  

Plans 
particuliers des 
PNSE pouvant 
s'y rattacher  

2 015 2 016 2 017 2 018 2 019 2 020 2 021 2 022       

INCa 

Dépenses de 
fonctionnement 
et 
d'investissemen
t déclarées sur 
la santé 
environnement 

     1 212 942 30 1 278 915 5 217        

INCa 

Subventions 
pour charges de 
service public 
P172 

    0 0 0 0 5 000 5 000 5 000 0       

INCa 

Subventions 
pour charges de 
service public 
P204 

    38 802 31 430 41 060 41 249 41 060 39 834 40 518 0       
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INCa 
Dotation du 
MESRI via l'ANR 

    38 000 38 000 38 000 38 000 38 000 38 000 62 000        

      Crédits de paiement (milliers d'euros)          

             Prévu       

 Types de 
dépenses 

Actions  
Bénéficiaires 
externes les plus 
importants  

Thèmes couverts  

Plans 
particuliers des 
PNSE pouvant 
s'y rattacher  

2 015 2 016 2 017 2 018 2 019 2 020 2 021 2 022       

INRAE 

Dépenses de 
fonctionnement 
et 
d'investissemen
t déclarées sur 
la santé 
environnement 

    17 631 17 800 17 018 18 104 20 176 19 982 20 909 21 400       

INRAE 

Subventions 
pour charges de 
service public 
P172 

    683 
899 

727 
094 

753 
029 

756 
408 

765 
340 

768 
990 

776 
990 

0       

      Crédits de paiement (milliers d'euros)          

             Prévu       

 Types de 
dépenses 

Actions  
Bénéficiaires 
externes les plus 
importants  

Thèmes couverts  

Plans 
particuliers des 
PNSE pouvant 
s'y rattacher  

2 015 2 016 2 017 2 018 2 019 2 020 2 021 2 022       

INERIS 

Dépenses de 
fonctionnement 
et 
d'investissemen
t déclarées sur 
la santé 
environnement 

    21 000 21 000 21 000 21 000 21 000 21 000 21 000 0       

INERIS 

Subventions 
pour charges de 
service public 
P174 

    3 798 2 946 2 969 2 995 2 969 2 969 3 709 0       

INERIS 

Subventions 
pour charges de 
service public 
P181 

    20 950 25 867 25 213 26 134 26 079 27 515 29 332 0       

INERIS 
Subventions 
pour charges de 

    6 244 6 087 6 188 6 288 6 288 6 268 6 268 0       
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service public 
P190 

      Crédits de paiement (milliers d'euros)          

             Prévu       

 Types de 
dépenses 

Actions  
Bénéficiaires 
externes les plus 
importants  

Thèmes couverts  

Plans 
particuliers des 
PNSE pouvant 
s'y rattacher  

2 015 2 016 2 017 2 018 2 019 2 020 2 021 2 022       

IRD 

Dépenses de 
fonctionnement 
et 
d'investissemen
t déclarées sur 
la santé 
environnement 

    11 331 13 840 16 347 15 312 17 185 16 085 15 003        

    Frais transversaux  3 565 4 046 4 942 4 498 4 998 4 760 4 368        

    Recherche 
plurithématique  

 2 311 3 286 3 471 3 445 3 674 3 487 3 874        

    Santé animale  508 624 968 758 896 970 833        

    Biodiversité animale  898 1 227 1 514 1 281 1 406 1 192 1 118        

    Climat  550 673 722 627 772 647 474        

    Couvert végétal  210 389 358 398 374 325 281        

    
Recherche 
plurithématique 
santé des milieux 

 1 469 1 385 2 231 2 047 2 230 2 125 1 940        

    Sols  937 1 140 1 113 1 051 1 313 1 110 988        

    Alimentation  588 786 782 773 894 920 834        

    Médicament  0 0 0 119 126 145 133        

    

Recherche 
plurithématique 
santé des 
populations 

 295 284 246 315 502 404 160        

IRD 

Subventions 
pour charges de 
service public 
P172 

    0 
158 
762 

204 
001 

202 
586 

203 
770 

205 
160 

207 
610 

       

IRD 
Total des SCSP 
reçues 

    200 
358 

197 
323 

205 
810 

202 
596 

203 
773 

205 
058 

207 
632 
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annoncées par 
l'IRD 

      Crédits de paiement (milliers d'euros)          

             Prévu       

 Types de 
dépenses 

Actions  
Bénéficiaires 
externes les plus 
importants  

Thèmes couverts  

Plans 
particuliers des 
PNSE pouvant 
s'y rattacher  

2 015 2 016 2 017 2 018 2 019 2 020 2 021 2 022       

INSER
M 

Dépenses de 
fonctionnement 
et 
d'investissemen
t déclarées sur 
la santé 
environnement 

    11 000 11 000 11 000 11 000 11 000 11 000 11 000        

INSER
M 

Subventions 
pour charges de 
service public 
P172 

    611 
444 

600 
346 

618 
072 

627 
839 

627 
300 

635 
870 

611 
950 

0       

      Crédits de paiement (milliers d'euros)          

             Prévu       

 Types de 
dépenses 

Actions  
Bénéficiaires 
externes les plus 
importants  

Thèmes couverts  

Plans 
particuliers des 
PNSE pouvant 
s'y rattacher  

2 015 2 016 2 017 2 018 2 019 2 020 2 021 2 022       

OFB 

Dépenses de 
fonctionnement 
et 
d'investissemen
t déclarées sur 
la santé 
environnement 

    0 379 1 282 4 018 4 031 7 770 4 579 0       

OFB 
dont Plan 
Ecophyto 

       2 969 3 675 5 714 4 265        

OFB 

dont 
caractérisation 
des substances 
d'intérêt 
émergent 

     170 966 710 151 1 895 235        

OFB 

dont seuils de 
contaminant 
chimique pour 
l'environnement 

     209 316 339 205 161 79        
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avec des critères 
pour la santé 

OFB 

Subventions 
pour charges de 
service public 
P113 

    37 121 37 670 36 955 0 12 41 450 51 200 53 185       

      Crédits de paiement (milliers d'euros)          

             Prévu       

 Types de 
dépenses 

Actions  
Bénéficiaires 
externes les plus 
importants  

Thèmes couverts  

Plans 
particuliers des 
PNSE pouvant 
s'y rattacher  

2 015 2 016 2 017 2 018 2 019 2 020 2 021 2 022       

SPF 

Dépenses de 
fonctionnement 
et 
d'investissemen
t déclarées sur 
la santé 
environnement 

      12 880 13 140 11 320 9 880 11 620        

SPF 

Subventions 
pour charges de 
service public 
P181 

    0 0 0 0 1 630 0 0 0       

SPF 

Subventions 
pour charges de 
service public 
P204 

    23 308 0 
145 
050 

151 
920 

147 
490 

0 0 0       

SPF 
Financement de 
la Sécurité 
sociale 

Sécurité sociale    0 0 0 0 0 
150 
155 

156 
155 

0       

      Crédits de paiement (milliers d'euros)          

             Prévu       

      2 015 2 016 2 017 2 018 2 019 2 020 2 021 2 022       

     ADEME 3 070 3 070 3 070 3 070 10 270 10 270 11 770 0       

     ANACT 10 959 10 076 10 060 10 030 9 959 9 860 9 770 9 770       

     ANR 9 800 13 600 10 600 12 200 16 900 21 200 27 700 0       

     ANSES 89 909 89 390 89 361 92 436 92 887 
104 
936 

107 
234 

10 761       

     ANSM 35 35 35 35 35 35 35 0       
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     ARS 0 
152 
635 

154 
889 

149 
493 

0 0 0 0       

     BRGM 7 585 5 173 5 456 5 481 3 115 3 744 3 677 0       

     CIRAD 5 089 5 089 5 089 5 089 5 089 5 089 5 089 0       

     CSTB 2 730 2 615 3 012 3 711 3 435 3 929 4 082 0       

     CNRS 
149 
160 

146 
280 

140 
440 

145 
530 

143 
170 

123 
240 

132 
650 

0       

     INCa 0 1 212 942 30 1 278 915 5 217 0       

     INRAE 17 631 17 800 17 018 18 104 20 176 19 982 20 909 21 400       

     INERIS 21 000 21 000 21 000 21 000 21 000 21 000 21 000 0       

     IRD 11 331 13 840 16 347 15 312 17 185 16 085 15 003 0       

     INSERM 11 000 11 000 11 000 11 000 11 000 11 000 11 000 0       

     OFB 0 379 1 282 4 018 4 031 7 770 4 579 0       

     SPF 0 0 12 880 13 140 11 320 9 880 11 620 0       

     Financement 
opérateurs  

339 
299 

493 
194 

502 
481 

509 
679 

370 
850 

368 
935 

391 
335 

41 931       

      Crédits de paiement (milliers d'euros)          

                    

      2 015 2 016 2 017 2 018 2 019 2 020 2 021        

     ADEME 3 070 3 070 3 070 3 070 10 270 10 270 11 770 0       

     ANACT 10 959 10 076 10 060 10 030 9 959 9 860 9 770 9 770       

     ANR 9 800 13 600 10 600 12 200 16 900 21 200 27 700 0       

     ANSES 89 909 89 390 89 361 92 436 92 887 
104 
936 

107 
234 

10 761       

     ANSM 35 35 35 35 35 35 35 0       

     BRGM 7 585 5 173 5 456 5 481 3 115 3 744 3 677 0       

     CIRAD 5 089 5 089 5 089 5 089 5 089 5 089 5 089 0       

     CSTB 2 730 2 615 3 012 3 711 3 435 3 929 4 082 0       

     CNRS 
149 
160 

146 
280 

140 
440 

145 
530 

143 
170 

123 
240 

132 
650 

0       

     INCa 0 1 212 942 30 1 278 915 5 217 0       

     INRAE 17 631 17 800 17 018 18 104 20 176 19 982 20 909 21 400       

     INERIS 21 000 21 000 21 000 21 000 21 000 21 000 21 000 0       
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     IRD 11 331 13 840 16 347 15 312 17 185 16 085 15 003 0       

     INSERM 11 000 11 000 11 000 11 000 11 000 11 000 11 000 0       

     OFB 0 379 1 282 4 018 4 031 7 770 4 579 0       

     SPF 0 0 12 880 13 140 11 320 9 880 11 620 0       

     
Financement 
opérateurs 
hors ARS 

339 
299 

340 
559 

347 
592 

360 
186 

370 
850 

368 
935 

391 
335 

41 931       

      Crédits de paiement (milliers d'euros)          

             Prévu       

 Types de 
dépenses 

Actions  
Bénéficiaires 
externes les plus 
importants  

Thèmes couverts  

Plans 
particuliers des 
PNSE pouvant 
s'y rattacher  

2 015 2 016 2 017 2 018 2 019 2 020 2 021 2 022       

Univ 
RCE 

Dépenses 
approximatives 
de 
fonctionnement 
et 
d'investissemen
t déclarées sur 
la santé 
environnement 

    1 347 
409 

1 393 
756 

1 541 
903 

1 361 
749 

1 237 
354 

1 258 
234 

0 0    

 

dont 106 
Recherche 
universitaire en 
sciences de la 
vie, 
biotechnologies 
et santé 

    1 138 
193 

1 165 
887 

1 293 
152 

1 107 
028 

1 010 
195 

1 027 
762 

        

 

dont 110 
Recherche 
universitaire en 
sciences de la 
terre, de 
l'univers et de 
l'environnement 

    209 
216 

227 
869 

248 
751 

254 
721 

227 
159 

230 
472 

        

Univ 
RCE 

Subventions 
pour charges de 
service public 
P150 

    9 071 
851 

9 246 
551 

9 586 
225 

9 725 
151 

9 793 
227 

9 951 
979 

10 217 
650 

0       

      Crédits de paiement (milliers d'euros)          
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             Prévu       

      2 015 2 016 2 017 2 018 2 019 2 020 2 021 2 022       

     Financement 
Etat hors CAS 

592 
140 

465 
308 

557 
338 

629 
979 

516 
314 

531 
100 

484 
072 

142 
377 

      

     Financement 
Etat 

812 
739 

701 
899 

853 
777 

1 179 
723 

1 659 
101 

1 786 
533 

984 
805 

142 
377 

      

     Financement 
Sécurité sociale  

0 0 0 31 124 35 119 48 827 51 928 0       

     
Financement 
opérateurs 
hors ARS 

339 
299 

340 
559 

347 
592 

360 
186 

370 
850 

368 
935 

391 
335 

41 931       

     Financement 
opérateurs  

339 
299 

493 
194 

502 
481 

509 
679 

370 
850 

368 
935 

391 
335 

41 931       

     

Part des 
opérateurs 
hors ARS / 
Financement 
Etat hors CAS 

57% 73% 62% 57%  72% 69% 81% 29%       
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ANNEXE 13 :  Exploitation de la base de 

données « crédits santé-environnement », 

constituée par la Mission 

Rappels méthodologiques  

[451]  ,ȭÁÎÁÌÙÓÅ ÄÅÓ 2!0 ÄÅÓ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅÓ ÍÉÎÉÓÔïÒÉÅÌÓ ÁÉÎÓÉ ÑÕÅ ÌÅÓ ïÃÈÁÎÇÅÓ ÁÖÅÃ ÌÅÓ directions 

ÄȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎ ÃÅÎÔÒÁÌÅ ÅÔ ÌÅÓ ÏÐïÒÁÔÅÕÒÓ ÁÇÉÓÓÁÎÔ ÄÁÎÓ ÌÅ ÄÏÍÁÉÎÅ ÄÅ ÌÁ ÓÁÎÔï-environnement 

a conduit à construire un tableau des crédits de financement de thématiques en santé-

environnement. 

[452]  ,ȭÅØÔÒÁÃÔÉÏÎ ÄÅÓ 2!0 Á ÖÉÓïȟ ÐÏÕÒ ÃÈÁÑÕÅ ÌÉÇÎÅ ÂÕÄgétaire, à qualifier : 

¶ La mission, 

¶ Le programme, 

¶ ,ȭÁÃÔÉÏÎȟ 

¶ La sous-action, 

¶ La nature de la dépense (Dépenses de fonctionnement (titre 3), Transferts aux entreprises 

(titre 6), Financement des opérateurs (titre 3), Transferts aux collectivités territoriales 

(titre 6), Dépenses d'investissement (titre 5), Transferts aux autres collectivités (titre 6), 

Transferts aux ménages (titre 6), Personnels (titre 2)), 

¶ Le montant affecté à la santé-environnement en CP pour chaque année de 2015 à 2021. 

[453]  ,ÏÒÓÑÕȭÕÎÅ ÓÏÕÓ-actÉÏÎ ÎȭïÔÁÉÔ ÁÆÆÅÃÔïÅ ÑÕÅ ÐÁÒÔÉÅÌÌÅÍÅÎÔ Û ÕÎÅ ÔÈïÍÁÔÉÑÕÅ ÄÅ ÓÁÎÔï-

environnement, la proportion affectable à la santé-environnement a été estimée avec la direction 

ÄȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎ ÃÅÎÔÒÁÌÅ ÏÕ ÌȭÏÐïÒÁÔÅÕÒ ÃÏÎÃÅÒÎï ÅÔ ÃÅÔÔÅ ÑÕÏÔÅ-part appliquée pour déterminer 

le montant à indiquer dans le tableau. 

[454]  Les données de ce tableau ont ensuite été intégrées dans une base de données au format 

!ÃÃÅÓÓ΅ ÁÆÉÎ ÄÅ ÐÅÒÍÅÔÔÒÅ ÌȭÁÊÏÕÔ ÄÅ ÄÅÓÃÒÉÐÔÅÕÒÓ ÄÅ ÃÈÁÑÕÅ ÌÉÇÎÅ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ÅÔ ÄȭÅÎ ÐÅÒÍÅÔÔÒÅ 

une analyse croisée. 

[455]  Les descripteurs suivants ont ainsi été intégrés à la base de données : 

¶ Objectifs de la dépense (Connaissance, Contrôle, Gestion/résorption, Prévention 

Pluriobjectifs) 

¶ -ÏÄÁÌÉÔïÓ ÄȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ ÐÏÕÒ ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ɉ%ÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÒÉÓÑÕÅÓȟ &ÏÒÍÁÔÉÏÎȟ 

Gouvernance, Information, Intervention, Recherche), 

¶ 3ÅÃÔÅÕÒ ÄÅ ÌȭÅØÐÏÓÏÍÅ ÕÔÉÌÉÓï ÐÁÒ ÌÁ ÍÉÓÓÉÏÎ ÃÏÎÃÅÒÎï ÐÁÒ ÌÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ɉ!ÉÒȟ !ÌÉÍÅÎÔÁÔÉÏÎȟ 

Animaux, Biens de consommation, Biodiversité animale, Biodiversité végétale, Cadre de vie, 

Climat, Cultures, Eau, Habitat, Médicament, Paysages, Rayonnement, Sol, Travail, Vecteurs), 



RAPPORT IGAS N°2022-011R/IGF N°2022-M-006-02/CGAAER N°21135/CGEDD N°014240-01/IGA N°22005R/IGESR N°2022-132 

- 202 - 

¶ Catégorie de danger concernée (Antibiorésistance, Autres contaminants chimiques, Autres 

contaminants microbiologiques, Autres dangers physiques, Bruit, Contamination 

biologique, Déchets, Dégradation des sols, Insalubrité, Métaux lourds, Perturbateurs 

endocriniens, Pesticides, Radiations, Vecteurs, Zoonoses),  

¶ Danger concerné (les dangers qui ont pu être identifiés dans les crédits analysés sont les 

suivants : Algues sargasses, Amiante, Antibiorésistance, Bruit, Chlordécone, Déchets, 

Energie nucléaire, ESST, Hydrofluorocarbones, Moustiques, Nucléaire militaire, Plomb, 

Salmonellose, Tiques). 

[456]  La qualification de ces descripteurs a été réalisée lorsque les informations nécessaires 

étaient disponibles et explicites dans les documents consultés ou les échanges réalisés. Cette 

ÑÕÁÌÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÎȭÁ ÐÁÓ ïÔï ÖÁÌÉÄïÅ ÐÁÒ ÌÅÓ ÄÉÒÅÃÔÉÏÎÓ ÄȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎ ÃÅÎÔÒÁÌÅ ÅÔ ÌÅÓ ÏÐïÒÁÔÅÕÒÓ 

ÃÏÎÃÅÒÎïÓȟ ÅÌÌÅ ÎÅ ÄÏÉÔ ÄÏÎÃ ðÔÒÅ ÃÏÎÓÉÄïÒïÅ ÑÕȭÛ ÔÉÔÒÅ ÉÎÄÉÃÁÔÉÆ ÐÏÕÒ ÁÖÏÉÒ ÕÎÅ ÖÉÓÉon 

ÃÏÍÐÌïÍÅÎÔÁÉÒÅ ÄÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÉÎÖÅÎÔÏÒÉïÓ ÅÔ ÉÄÅÎÔÉÆÉÅÒ ÌȭÉÎÔïÒðÔ ÄÅ ÎÏÍÅÎÃÌÁÔÕÒÅÓ ÃÏÍÐÌïÍÅÎÔÁÉÒÅÓ 

ÄȭÁÎÁÌÙÓÅ ÄÅÓ ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔÓ ÄïÄÉïÓ Û ÌÁ ÓÁÎÔï-environnement. 

[457]  ,ÏÒÓÑÕÅ ÌÅÓ ÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎÓ ÎȭïÔÁÉÅÎÔ ÐÁÓ ÄÉÓÐÏÎÉÂÌÅÓ ÏÕ ÌÏÒÓÑÕÅ ÑÕȭÕÎ ÃÒïÄÉÔ ÐÒïÓÅÎÔÁÉÔ ÕÎ 

grand noÍÂÒÅ ÄÅ ÄȭÉÔÅÍÓ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌÓȟ ÌÅÓ ÄÅÓÃÒÉÐÔÅÕÒÓ ÓÅ ÓÏÎÔ ÖÕ ÁÐÐÌÉÑÕÅÒ ÌÁ ÖÁÌÅÕÒ Ⱥ non 

spécifié ȻȢ #ȭÅÓÔ ÌÅ ÃÁÓ ÐÁÒ ÅØÅÍÐÌÅ ÌÏÒÓÑÕÅ ÌÁ ÃÁÔïÇÏÒÉÅ ÄÅ ÄÁÎÇÅÒ ÐÏÒÔÅ ÓÕÒ ÌÅÓ ÐÅÒÔÕÒÂÁÔÅÕÒÓ 

ÅÎÄÏÃÒÉÎÉÅÎÓ ÅÎ ÇïÎïÒÁÌ ÓÁÎÓ ÓÐïÃÉÆÉÅÒ ÄÅ ÑÕÅÌÓ ÐÅÒÔÕÒÂÁÔÅÕÒÓ ÉÌ ÓȭÁÇÉÔȢ 

[458]  Excepté lorsque la précision est apportée, les analyses présentées dans cette annexe sont 

ÒïÁÌÉÓïÅÓ Û ÌȭÅØÃÌÕÓÉÏÎ ÄÅÓ ÄÏÎÎïÅÓ ÓÕÉÖÁÎÔÅÓ : 

¶ ,ÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÄÅ ÐÅÒÓÏÎÎÅÌ ɉÔÉÔÒÅ ςɊ ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ ïÔï ÉÎÔïÇÒïÅÓ ÃÁÒ ÅÌÌÅÓ ÎȭÏÎÔ ÐÕ ðÔÒÅ ÏÂÔÅÎÕÅÓ 

que pour les programmes 124, 134, 155 et 230. Les intégrer aurait amené à déséquilibrer 

ÌÁ ÐÒïÓÅÎÔÁÔÉÏÎ ÐÁÒ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ÃÁÒ ÌÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÄÅ ÐÅÒÓÏÎÎÅÌ ÎȭÏÎÔ ÐÕ ðÔÒÅ ÏÂÔÅÎÕÅÓ ÐÏÕÒ ÌÅÓ 

autres programmes ; 

¶ ,ÅÓ ÄÏÎÎïÅÓ ÄÅÓ ÕÎÉÖÅÒÓÉÔïÓ ÅÔ ÄÅÓ ïÃÏÌÅÓ ÄȭÉÎÇïÎÉÅÕÒÓ ÄÕ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ρυπ ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ ïÔï 

intégrées, car il a été impossible, dans le temps imparti, compte-tenu de leur nombre, 

ÄȭÉÄÅÎÔÉÆÉÅÒ ÄÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÄÅ ÓÁÎÔï-environnement dans le montant de plus de 10 -ÄΌ ÄÅ 

subvention pour charges de service public (SCSP) qui leur est attribué en 2021 ; 

¶ Les ÄÏÎÎïÅÓ ÄÅÓ #ÏÍÐÔÅÓ ÄȭÁÆÆÅÃÔÁÔÉÏÎ ÓÐïÃÉÁÌÅ ɉ#!3Ɋ ÄÅÓ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅÓ χωρ ÅÔ χως ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ 
été intégrées car considérant leur montant important et leur destination très spécifique 

ɉÐÒÉÍÅ ÐÏÕÒ ÌȭÁÃÈÁÔ ÄÅ ÖïÈÉÃÕÌÅÓ ÐÒÏÐÒÅÓ ÅÔ ÐÒÉÍÅÓ Û ÌÁ ÃÁÓÓÅɊȟ ÅÌÌÅÓ ÁÕÒÁÉÅÎÔ ïÇalement 

ÄïÓïÑÕÉÌÉÂÒï ÌȭÁÎÁÌÙÓÅ ; 

¶ %ÎÆÉÎȟ ÌȭÁÉÄÅ ÐÕÂÌÉÑÕÅ ÁÕ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÅÎ ÍÁÔÉîÒÅ ÄȭÅÁÕ ÅÔ ÄȭÁÓÓÁÉÎÉÓÓÅÍÅÎÔ ɉÄÉÓÔÒÉÂÕïÅ 

ÐÏÕÒ ÌȭÅÓÓÅÎÔÉÅÌ ÐÁÒ Ìȭ!&$Ɋ ÎȭÁ ÐÁÓ ïÔï ÐÒÉÓÅ ÅÎ ÃÏÍÐÔÅȟ ÄȭÕÎÅ ÐÁÒÔ ÃÁÒ ÉÌ ÓȭÁÇÉÔ 

ÍÁÊÏÒÉÔÁÉÒÅÍÅÎÔ ÄÅ ÐÒðÔÓȟ ÑÕȭÁÉÎÓÉ Ìȭ!&$ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ Ãonsidérée à part entière comme un 

ÏÐïÒÁÔÅÕÒ ÄÅ Ìȭ%ÔÁÔ ÃÁÒ ÅÌÌÅ ÎȭÏÂÔÉÅÎÔ ÑÕÅ ρτ % de son budget de bonifications ou 

ÓÕÂÖÅÎÔÉÏÎÓ ÄÅ Ìȭ%ÔÁÔȟ ÄȭÁÕÔÒÅ ÐÁÒÔ ÃÁÒ ÌÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ Äȭ%ÔÁÔ ÐÒÏÖÉÅÎÎÅÎÔ ÄÅ ÐÌÕÓÉÅÕÒÓ 

programmes (209, 110) sans que ces origines aient pu être précisées par les interlocuteurs 

ÄÅ ÌÁ ÍÉÓÓÉÏÎ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÄïÌÁÉÓ ÉÍÐÁÒÔÉÓȢ ,ȭÁÉÄÅ ÐÕÂÌÉÑÕÅ ÁÕ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÅÎ ÍÁÔÉîÒÅ ÄȭÅÁÕ 

ÅÔ ÄȭÁÓÓÁÉÎÉÓÓÅÍÅÎÔ ÅÓÔ ÅÎÆÉÎ ÄȭÕÎ ÍÏÎÔÁÎÔ ïÌÅÖï ɉÅÎÖÉÒÏÎ ρ -ÄΌɊȟ ÑÕÉ ÄïÓïÑÕÉÌÉÂÒÅÒÁÉÔ 

ÌȭÁÎÁÌÙÓÅ ÅÆÆÅÃÔÕïÅȢ  
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1 [ΩŀƴŀƭȅǎŜ Ŧŀƛǘ ǊŜǎǎƻǊǘir la répartition des crédits entre de 

nombreux ministères  

1.1 Les financements SE sont répartis entre de nombreux programmes et missions 

¶ ,ÅÓ ÍÉÓÓÉÏÎÓ !ÇÒÉÃÕÌÔÕÒÅȟ 2ÅÃÈÅÒÃÈÅ ÅÔ %ÃÏÌÏÇÉÅ ÃÏÎÓÔÉÔÕÅÎÔ ÌȭÅÓÓÅÎÔÉÅÌ ÄÅÓ ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔÓ ÅÎ 

santé-environnement 

Tableau 1 : Finances par mission par année (en  ƪϵ) 

 

Source :  Mission 

Graphique 1 :  Financements par mission de 2015 à 2021 

 

Source :  Mission 

Graphique 2 : Evolution par année et par mission (en  ƪϵ) 

 

Source :  Mission 

[459]  On peut noter que, parmi les programmes représentant des montants très modestes, 

certains ont connu dans la période récente ɀet plus encore vont connaître dans la période en 

mission 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 Total

Action extérieure de l'État                    1 283                    1 312                    1 331                    1 400                    1 347                    1 267                    1 203 9 143               

Agriculture, alimentation, forêt et affaires rurales               247 062               166 493               263 751               303 908               251 762               243 669               287 685 1 764 330       

Aide publique au développement                    6 311                  11 204                    9 990                    6 692                    8 069                  21 601                  18 685 82 552             

Conditions de vie outre-mer                       503                       600                       523                    2 773                       814                       288                       509 6 010               

Écologie, développement et mobilité durables               122 075               108 529               106 324               183 969               188 669               206 747                  97 930 1 014 243       

Economie                    4 000 4 000               

Egalité des territoires et logement                    5 421                    3 613                    5 131                    4 707                  11 853                  11 939                  19 200 61 864             

Politique des territoires                    4 103                    2 182                    3 805                    2 104                    2 303                    3 767 18 264             

Recherche et enseignement supérieur               226 810               226 604               215 039               223 338               227 815               210 851               226 345 1 556 802       

Santé                  40 807                  39 620                  59 174                  30 176                  29 923                  35 621                  42 708 278 029           

Travail et emploi                  21 266                  21 738                  21 765                  21 552                  21 865                  21 376                  21 439 151 001           

Total 675 641             581 895             686 833             780 619             744 420             757 126             719 704             4 946 238       
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cours- une croissance notable des actions en faveur de la santé-ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔȢ #ȭÅÓÔ ÐÁÒ ÅØÅÍÐÌÅ 

le cas des programmes portés par la DGE (P. 363 Compétitivité), le SGPI (PIA, puis P. 326, 327, 

329, 421 et désormais 425) ou encore le MEAE (P. 209). 

¶ Trois programmes représentent les deux tiers des crédits en santé-environnement 

Tableau 2 :  Financements par programme (en  ƪϵ) 

 

 

[460]  ,ÅÓ ÍÏÎÔÁÎÔÓ ÄÅÓ ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔÓ ÓÕÒ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅÓ ÄÅ #ÏÍÐÔÅÓ ÄȭÁÆÆÅÃÔÁÔÉÏÎ ÓÐïÃÉÁÌe (CAS) 

ont dépassé en 2019 et 2020 ceux du budget général. 

Tableau 3 : Financements par programme CAS, TEPCV et CPER (en  ƪϵ) 

 

TEPCV : territoire à énergie positive pour la croissance verte ɀ CPER : Contrat de plan État-région 

Source :  Mission 

n° programme nom du programme 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 Total

105 Action de la France en Europe et dans le monde                    1 283                    1 312                    1 331                    1 400                      1 347                      1 267                    1 203 9 143                     

110 Aide économique et financière au développement                    3 995                    9 476                    7 920                    4 192                      5 722                   13 587                  11 408 56 300                   

111 Amélioration de la qualité de l'emploi et des relations du travail                  21 266                  21 738                  21 765                  21 552                   21 865                   21 376                  21 439 151 001                 

113 Paysages, eau et biodiversité                  43 904                  42 739                  44 002                  48 750                   51 871                   56 850                    4 579 292 695                 

123 Conditions de vie outre-mer                       503                       600                       523                    2 773                         814                         288                       509 6 010                     

135 Urbanisme, territoires et amélioration de l'habitat                    5 421                    3 613                    5 131                    4 707                   11 853                   11 939                  19 200 61 864                   

149
/ƻƳǇŞǘƛǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ŘǳǊŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ŘŜ ƭΩŀƎǊƻŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜΣ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊşǘΣ ŘŜ ƭŀ ǇşŎƘŜ Ŝǘ ŘŜ 

ƭΩŀǉǳŀŎǳƭǘǳǊŜ
              103 581                    7 750                  76 633               149 463                 103 622                   91 537               128 394 660 980                 

162 Interventions territoriales de l'État                    4 103                    2 182                    3 805                    2 104                      2 303                      3 767 18 264                   

172 Recherches scientifiques et technologiques pluridisciplinaires               210 466               212 356               205 549               212 047                 216 402                 200 075               215 763 1 472 658             

174 Énergie, climat et après-mines                  33 287                  27 921                  29 064                  88 938                   83 951                   99 898                  38 106 401 165                 

181 Prévention des risques                  44 884                  37 869                  33 258                  46 281                   52 847                   49 999                  55 245 320 383                 

190 Recherche dans les domaines de l'énergie, du développement et de la mobilité durables                 16 344                  14 248                    9 490                  11 291                   11 413                   10 776                  10 582 84 144                   

204 Prévention, sécurité sanitaire et offre de soins                  40 807                  39 620                  59 174                  30 176                   29 923                   35 621                  42 708 278 029                 

206 Sécurité et qualité sanitaires de l'alimentation               143 481               158 743               187 118               154 445                 148 140                 152 132               159 291 1 103 350             

209 Solidarité à l'égard des pays en développement                    2 316                    1 728                    2 070                    2 500                      2 347                      8 014                    7 277 26 252                   

326 tǊƻƧŜǘǎ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜǎ ŘΩŜȄŎŜƭƭŜƴŎŜ                    2 030                       258                       269                          51                           51 2 659                     

327 Programmes d'excellence                    1 157                    1 009                       911                       568                         568                         568                       568 5 349                     

329 Nucléaire de demain                    2 054                    2 869                       347                    1 030                         804                         231                       461 7 796                     

363 Compétitivité et plan France relance                    4 000 4 000                     

421 Soutien des progrès de l'enseignement et de la recherche 168                       1 003                                      4 222 5 393                     

Total 680 882             586 031             688 360             782 268             745 843               757 925               720 733             4 967 435             

n° programme nom du programme 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 Total

791 /ƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŀǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘΩŀƛŘŜǎ Ł ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ǾŞƘƛŎǳƭŜǎ ǇǊƻǇǊŜǎ              204 451               207 448               258 873               185 818                 316 619                 613 596               435 129 2 221 934             

792 /ƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŀǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘΩŀƛŘŜǎ ŀǳ ǊŜǘǊŀƛǘ ŘŜ ǾŞƘƛŎǳƭŜǎ Ǉƻƭƭǳŀƴǘǎ                 21 389                  28 003                  36 000               365 000                 823 500                 643 581                  70 000 1 987 473             

TEPCV                    3 093                       575                         374                           58                       855 4 955                     

CPER ADEME                    3 070                    3 070                    3 070                    3 070                   10 270                   10 270                  11 770 44 590                   

Total 228 910             238 521             301 036             554 463             1 150 763           1 267 505           517 754             4 258 952             
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Graphique 3 : Part relative de chaque programme  

 

Source :  Mission 

[461]  ,ÅÓ ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔÓ ÉÓÓÕÓ ÄÕ ÂÕÄÇÅÔ ÇïÎïÒÁÌ ÆÌÕÃÔÕÅÎÔ ÄȭÕÎÅ ÁÎÎïÅ ÓÕÒ ÌȭÁÕÔÒÅ ÓÁÎÓ ÔÅÎÄÁÎÃÅ 

ÍÁÒÑÕïÅȟ ÃÅ ÑÕÉ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÌÅ ÃÁÓ ÄÅÓ ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔÓ ÓÕÒ ÃÏÍÐÔÅ ÄȭÁÆÆÅÃÔÁÔÉÏÎ ÓÐïÃÉÁÌÅ ÑÕÉ ÏÎÔ ÃÏÎÎÕ 

une forte croissance en 2019 et 2020. 

Graphique 4 : Evolution annuelle des financements par programme hors CAS (en  ƪϵ) 

 

Source :  Mission 

Graphique 5 : Evolution annuelle du financement CAS, TEPCV et CPER (en  ƪϵ) 

 

Source :  Mission 
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[462]  ,Á ÖÁÒÉÁÂÉÌÉÔï ÁÎÎÕÅÌÌÅ ÄÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÄÅ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅÓ ÔÉÅÎÔ Û ÌÁ ÖÁÒÉÁÂÉÌÉÔï 

constatée pour les programmes 149 et 174 et dans une moindre mesure celle des programmes 

181, 204 ou 206 (graphique 18). 

Graphique 6 : Evolution annuelle des crédits par programme (en  ƪϵ) 

 

1.2 Hors titre 2, le financement des opérateurs représente la moitié des crédits santé-

environnement  

Tableau 4 :  Distribution des crédits SE par nature (hors CAS) (en  ƪϵ) 

 

Source :  Mission 

[463]  Les transferts aux entreprises constituent la deuxième catégorie de dépenses, avant les 

dépenses de fonctionnement (titre 3), puis les transferts aux autres collectivités. A ÌȭÉÎÖÅÒÓÅȟ ÌÅÓ 

transferts aux collectivités territoriales et aux ménages représentent une part très faible des 

dépenses de santé-environnement. 

nature 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 Total

Dépenses de fonctionnement (titre 3) 89 098 91 877 99 490 151 826 151 849 167 032 97 663 848 835

Dépenses d'investissement (titre 5) 53 75 15 31 174

Transferts aux entreprises (titre 6) 134 281 32 344 114 892 173 035 132 560 124 960 162 823 874 895

Transferts aux ménages (titre 6) 6 457 5 470 6 141 4 839 11 919 8 499 13 658 56 983

Transferts aux collectivités territoriales (titre 6) 14 517 14 466 17 399 17 922 14 139 13 679 4 140 96 262

Transferts aux autres collectivités (titre 6) 96 651 100 261 104 045 74 016 73 852 88 682 80 999 618 506

Financement des opérateurs (titre 3) 342 948 344 683 352 503 364 200 372 321 366 373 378 297 2 521 325

Total 683 952             589 101             694 523             785 913             756 655             769 256             737 580             5 016 980          
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Graphique 7 :  Distribution de la dépense en nature de 2015 à 2021 

 

Source :  Mission 

Graphique 8 : Evolution des dépenses en nature au cours du temps (en  ƪϵ) 

 

Source :  Mission 

2 [Ŝǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ Ŝǘ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŀǇǇŀǊŀƛǎǎŜƴǘ ǘǊŝǎ ŘƛǾŜǊǎ 

2.1 La connaissance des risques et les actions propres à les traiter constituent les 

objectifs essentiels du financement de la santé-environnement 

Tableau 5 :  Distribution des crédits SE par objectifs (en  ƪϵ) 

 

Source :  Mission 

objectif 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 Total

Connaissance               283 357               286 519               280 719               289 622               296 675               284 304               310 101 2 031 297             

Contrôle                  26 753                  25 968                  27 901                  15 393                  15 908                  21 414                  17 007 150 344                 

Gestion/résorption               255 926               158 286               249 936               354 868               317 278               335 022               273 733 1 945 050             

Non spécifié                  13 993                  12 658                  16 146                  18 094                  18 599                  18 733                  19 929 118 152                 

Pluriobjectifs                       545                       338                       130                          80                       147                       274                       157 1 671                     

Prévention               103 378               105 332               119 692               107 856               108 048               109 509               116 653 770 467                 

Total 683 952             589 101             694 523             785 913             756 655             769 256             737 580             5 016 980             



RAPPORT IGAS N°2022-011R/IGF N°2022-M-006-02/CGAAER N°21135/CGEDD N°014240-01/IGA N°22005R/IGESR N°2022-132 

- 208 - 

Graphique 9 :  Distribution relative des objectifs de 2015 à 2021 

 

Source :  Mission 

Graphique 10 : Evolution temporelle des objectifs de financement (en  ƪϵ) 

 

Source :  Mission 

2.2 La recherche en santé-environnement et les interventions en prévention et 

traiǘŜƳŜƴǘ ƳƻōƛƭƛǎŜƴǘ ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘǎ 

Tableau 6 :  MƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ (en  ƪϵ) 

 

Source :  Mission 

[464]  ! ÌȭÉÎÖÅÒÓÅȟ ÌÁ ÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÅÔ ÌÁ ÇÏÕÖÅÒÎÁÎÃÅ ÒÅÐÒïÓÅÎÔÅÎÔ ÕÎÅ ÐÁÒÔ ÔÒîÓ ÍÉÎÅÕÒÅ ÄÅÓ 

ÄïÐÅÎÓÅÓȟ ÍðÍÅ ÓÉ ÌÁ ÐÁÒÔ ÄÅ ÌÁ ÇÏÕÖÅÒÎÁÎÃÅ ÅÓÔ ÃÒÏÉÓÓÁÎÔÅȢ ,ȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÄÏÎÎÅ lieu à des 

dépenses assez variables dans le temps. 

Modalité d'intervention 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 Total

Evaluation des risques                  53 780                  54 757                  54 952                  47 290                  46 899                  52 926                  53 967 364 570             

Formation                    1 782                    1 963                    2 211                    2 180                    2 022                    1 701                    2 244 14 103               

Gouvernance                    3 640                    5 019                    7 318                    6 536                    6 501                  11 326                  10 588 50 927               

Information                  22 105                  21 531                  25 519                  21 543                  22 225                  19 957                  27 919 160 798             

Intervention               305 440               209 221               311 980               404 262               367 465               386 291               318 658 2 303 318          

Non spécifié                  17 715                  14 498                  17 119                  19 738                  20 435                  20 078                  21 212 130 795             

Recherche               279 491               282 113               275 425               284 364               291 108               276 977               302 992 1 992 470          

Total 683 952             589 101             694 523             785 913             756 655             769 256             737 580             5 016 980          
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Graphique 11 :  DƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ нлмр Ł нлнм33 

 

Source :  Mission 

Graphique 12 : 9Ǿƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŀǳ ŎƻǳǊǎ Řǳ ǘŜƳǇǎ (en  ƪϵ) 

 

Source :  Mission 

                                                             

33 A noter que la formÁÔÉÏÎ ÄÁÎÓ ÌȭÅÎÓÅÉÇÎÅÍÅÎÔ ÓÕÐïÒÉÅÕÒ Îȭest ÐÁÓ ÐÒÉÓÅ ÅÎ ÃÏÍÐÔÅ ÄÁÎÓ ÌÁ ÍÅÓÕÒÅ ÏĬ ÉÌ ÎȭÁ ÐÁÓ ïÔï 
ÐÏÓÓÉÂÌÅ ÄȭÉÄÅÎÔÉÆÉÅÒ ÄÅ ÆÁëÏÎ ÓÁÔÉÓÆÁÉÓÁÎÔÅ ÌÁ ÐÁÒÔ ÄïÄÉïÅ aux financements de la santé environnement dans les 
programmes 150 et 142. 
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3 Les ressources affectées à la politique santé-environnement 

paraissent peu priorisées  

3.1 [Ŝǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǊŜŦƭŝǘŜƴǘ ƭŀ ŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 

politique de santé-environnement 

Tableau 7 : {ŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǇŀǊ ŀƴƴŞŜ όŜƴ  ƪϵ) 

 

Source :  Mission 

Graphique 13 :  wŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ 

 

Source : Mission 

Secteur d'intervention 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 Total

 Air                  50 207                  44 954                  49 899                  37 209                  44 810                  44 993                  55 328               327 401 

 Alimentation                  56 536                  57 719                  63 380                  63 149                  62 662                  64 673                  67 524               435 641 

 Animaux                  91 370               104 769               126 766                  95 742                  91 782                  94 544                  97 056               702 029 

 Biens de consommation                          51                          32                          25                       829                    1 250                       840                       750                    3 776 

 Biodiversité animale                  38 137                  37 356                  38 461                  41 386                  42 246                  45 825                    3 763               247 174 

 Biodiversité végétale                       195                       449                       531                    1 803                    1 969                    3 098                    2 410                  10 455 

 Cadre de vie                    4 810                    3 039                    2 375                    7 223                    6 563                    3 901                    9 438                  37 349 

 Climat                    2 203                    1 387                    1 271                  61 268                  56 263                  71 324                    1 401               195 116 

 Couvert végétal                    1 679                    1 774                    2 589                    2 445                    2 604                    2 450                    2 221                  15 762 

 Cultures                  55 236                  26 718                  46 893                  70 032                  57 270                  53 497                  67 707               377 353 

 Eau                  57 616                  27 166                  48 768                  62 176                  48 117                  43 970                  43 937               331 750 

 Habitat                    9 590                    7 705                    9 597                    9 996                  17 180                  17 641                  25 011                  96 720 

 Médicament                       840                    1 170                    1 960                    2 310                    1 261                       540                    2 133                  10 214 

 Non spécifié               215 575 217 951                           219 857               226 520               232 689               241 210               268 489            1 622 291 

 Paysages                    9 680                    6 819                  14 096                    9 704                    8 319                  11 600                  60 217 

 Rayonnement                  11 014                    9 999                    7 451                    8 030                  11 854                    7 451                    6 971                  62 770 

 Sol                  50 639                  17 708                  37 758                  57 685                  44 117                  41 587                  48 415               297 910 

 Travail                  22 990                  23 580                  23 845                  23 364                  23 755                  23 254 23 426                             164 214 

 Vecteurs                    5 586                    5 626                    6 277                       650                       560                       140                  18 839 

Total 683 952             589 101             694 523             785 913             756 655             769 256             737 580             5 016 980          
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Graphique 14 :  9Ǿƻƭǳǘƛƻƴ ǘŜƳǇƻǊŜƭƭŜ ŘŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ (en  ƪϵ) 

 

Source :  Mission 

3.2 [ΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŀƴƎŜǊǎ ŀōƻǊŘŞǎ ǎΩŀǾŝǊŜ ǘǊŝǎ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ Ŝǘ ǊŞǾŝƭŜ ƭŀ ŘƛǎǇŜǊǎƛƻƴ 

forte des interventions  

[465]  ,ÅÓ ÄÁÎÇÅÒÓ ÁÂÏÒÄïÓ ÎȭÏÎÔ ÐÕ ðÔÒÅ ÉÄÅÎÔÉÆÉïÓ ÑÕÅ ÐÏÕÒ τπ % des financements.  

Tableau 8 :  Catégories de danger par année (en  ƪϵ) 

 

Source :  Mission 

Graphique 15 :  Catégories de dangers (hors non spécifiés) 

 

Catégorie de danger 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 Total

Antibiorésistance                       805                    1 135                    1 925                    2 156                    1 100                       360                    2 000 9 481                  

Autres contaminants chimiques                  28 927                  25 934                  25 486                  29 021                  31 626                  30 381                  33 232 204 607             

Autres contaminants microbiologiques                   9 048                    7 832                    7 762                    7 173                    7 688                    7 356                    8 796 55 655               

Autres dangers physiques                  22 560                  22 696                  24 007                  22 933                  26 932                  26 931                  27 241 173 301             

Bruit                    4 398                    2 614                    1 921                    2 668                    2 764                    2 315                    2 646 19 326               

Contamination biologique                       450                       307                          37                    2 625                       700                       400 4 519                  

Déchets                       669                       687                       720                    4 835                    4 068                    1 839                    7 033 19 852               

Dégradation des sols                  38 949                       405                  27 716                  56 558                  38 848                  33 463                  46 680 242 619             

Insalubrité                    3 487                    2 529                    3 592                    3 295                    8 297                    8 357                  13 440 42 997               

Métaux lourds                    1 751                    1 346                    1 806                    1 692                    3 825                    3 835                    6 001 20 256               

Non spécifié               407 987               407 567               423 367               460 094               459 422               486 873               401 532 3 046 842          

Perturbateurs endocriniens                    4 702                    4 663                    3 950                    5 893                    7 553                  11 975                  17 404 56 140               

Pesticides                  85 473                  25 846                  68 767               115 655                  89 880                  86 248               105 809 577 677             

Radiations                  13 989                  12 764                    9 780                  10 497                  14 570                    9 998                    6 971 78 569               

Vecteurs                       780                       890                       910                       650                       560                       140 3 930                  

Zoonoses                  59 978                  71 886                  92 778                  60 168                  58 821                  59 184                  58 395 461 210             

Total 683 952             589 101             694 523             785 913             756 655             769 256             737 580             5 016 980          
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Source :  Mission 

Graphique 16 :  Evolution des catégories de danger hors « non spécifié » (en  ƪϵ) 

 

Source :  Mission 



RAPPORT IGAS N°2022-011R/IGF N°2022-M-006-02/CGAAER N°21135/CGEDD N°014240-01/IGA N°22005R/IGESR N°2022-132 

- 213 - 

ANNEXE 14 :  Documents annexés au PLF pour 

la présentation de politiques transversales et 

santé-environnement  

[466]  La mission a constaté une instabilité notable des documents annexés au PLF dans le champ 

sanitaire et du développement durable. 

[467]  En effet, tant les documents relatifs à la prévention en santé, incluant la santé-

ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔȟ ÑÕÅ ÃÅÕØ ÒÅÌÁÔÉÆÓ Û ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÏÎÔ ÆÁÉÔ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄÅ ÒïÆÏÒÍÅÓ ÄÁÎÓ ÌÁ ÐïÒÉÏÄÅ 

sous revue. 

1 Les recommandations des rapports parlementaires 

[468]  Le rapport du Sénat en date de mars 2021 (rapport d'information de M. Bernard Jomier et 

Mme Florence Lassarade) comporte la recommandation suivante : « intégrer dans le jaune 

ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ÓÕÒ ÌÁ ÐÒïÖÅÎÔÉÏÎ ÅÔ ÌÁ ÐÒÏÍÏÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÓÁÎÔï ÕÎÅ ÒÅÖÕÅ ÄÅ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÍÏÙÅÎÓ ÁÌÌÏÕïÓ 

aux politiques contribuant à la santé globale, détaillant notamment les moyens dédiés au PNSE ainsi 

ÑÕȭÁÕØ ÐÌÁÎÓ ÓÅÃÔÏÒÉÅÌÓ ÏÕ ÍÉÎÉÓÔïÒÉÅÌÓ ÐÁÒÔÉÃÉÐÁÎÔ Û ÌÁ ÒïÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÓÅÓ ÏÂÊÅÃÔÉÆÓ ». Il recommande 

ÁÕÓÓÉ ÄȭȺ !ÓÓÏÒÔÉÒ ÌÅ 0.3% ÄȭÉÎÄÉÃÁÔÅÕÒÓ ÄÅ ÒïÓÕÌÔÁÔ ÁÃÃÏÍÐÁÇÎïÓȟ ÁÕÔÁÎÔ ÑÕÅ ÐÏÓÓÉÂÌÅȟ ÄÅ ÃÉÂÌÅÓ 

chiffrées définies sur propositionÓ ÄÅÓ ÇÒÏÕÐÅÓ ÄȭÅØÐÅÒÔÉÓÅ ÄÕ (#30 ». 

[469]  ,Å ÒÁÐÐÏÒÔ ÄÅ Ìȭ!ÓÓÅÍÂÌïÅ ÎÁÔÉÏÎÁÌÅ ÃÏÍÐÏÒÔÅ ÕÎÅ ÐÒÏÐÏÓÉÔÉÏÎ ÎЈφ : « Elaborer un document 

budgétaire de politique transversale (DPT) consacré à la santé-environnementale ». 

2 Les documents annexés au PLF peuvent être de deux catégories et 

ont vu leur nombre augmenter 

[470]  Les documents annexés au PLF qui permettent de présenter des crédits relevant de 

ÐÒÏÇÒÁÍÍÅÓ ÅÔ ÍðÍÅ ÄÅ ÍÉÓÓÉÏÎÓ ÄÉÓÔÉÎÃÔÓ ÏÎÔ ÄȭÁÂÏÒÄ ïÔï ÄÅÓ Ⱥ jaunes », du nom de leur couleur. 

3ȭÙ ÓÏÎÔ ÁÊÏÕÔïÓ ÄÅÓ Ⱥ documents de politique tranversale (DPT) :  

¶ les annexes générales "jaunes" ÒïÓÕÌÔÅÎÔȟ ÐÏÕÒ ÌȭÅÓÓÅÎÔÉÅÌȟ ÄÅÓ ÄÅÍÁÎÄÅÓ ÄÅ ÒÁÐÐÏÒÔ 

formulées par le Parlement, et sont ÄÅÓÔÉÎïÅÓ Û ÌȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÅÔ Û ÌȭÁÃÔÉÏÎ ÄÅ ÃÏÎÔÒĖÌÅ ÄÕ 

Parlement. Elles proposent une vision consoliÄïÅ ÄÅ ÌȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÆÉÎÁÎÃÉîÒÅ ÄÅ ÃÅÒÔÁÉÎÅÓ 

politiques publiques. Elles sont créées chacune par un article de loi de finances ; 

¶ les documents de politique transversale ("oranges budgétaires") permettent de retracer les 

crédits de politiques publiques transversales qui ne peuvent être constituées en mission. 

Ces DPT ont été créés par l'article 128 de la même loi de finances rectificative pour 2005, 

qui prévoit que « le Gouvernement présente, sous forme d'annexes générales au projet de loi 

de finances de l'année, des documents de politique transversale relatifs à des politiques 

publiques interministérielles dont la finalité concerne des programmes n'appartenant pas à 

une même mission. ». Ils ont un contenu moins souple que les « jaunes ». Ils sont organisés 
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autour de la performance, et mettent en exergue des indicateurs et une stratégie 

ÄȭÁÍïÌÉÏÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÐÅÒÆÏÒÍÁÎÃÅ ÄÅ ÌÁ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅ ÔÒÁÎÓÖÅÒÓÁÌÅȢ  

[471]  Ils contiennent la liste des programmes puis une présentation stratégique de la politique 

transversale ɉÓÔÒÁÔïÇÉÅ ÇÌÏÂÁÌÅ ÄȭÁÍïÌÉÏÒÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÐÅÒÆÏÒÍÁÎÃÅÓ ÄÅ ÌÁ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅ ÔÒÁÎÓÖÅÒÓÁÌÅ ÅÔ 

présentation par axe stratégique des objectifs et des indicateurs de performance retenus et des 

valeurs associées) et une présentation des crédits par programme. Les annexes comportent une 

table de correspondance des objectifs du DPT et des objectifs des PAP permettant de se référer à 

ÃÅÓ ÄÅÒÎÉÅÒÓ ÐÏÕÒ ÄÅÓ ÃÏÍÐÌïÍÅÎÔÓ ÄȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎȟ ÌȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÃÏÎÓÁÃÒïÓ Û ÌÁ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅ 

transversale (et des principales dépenses fÉÓÃÁÌÅÓɊȟ ÐÏÕÒ ÌȭÁÎÎïÅ Û ÖÅÎÉÒȟ ÌȭÁÎÎïÅ ÅÎ ÃÏÕÒÓ ÅÔ ÌȭÁÎÎïÅ 

précédente, et le cas échéant, les crédits PLFSS et un bilan de la mise en ĞÕÖÒÅ du plan 

gouvernemental ad hoc. Un ministre est chef de file. 

[472]  28 jaunes ont ainsi été annexés au PLF 2022 : Rapport relatif à l'effort financier public dans 

le domaine du sport, Formation professionnelle, Prévention en santé, Rapport sur la 

programmation des emplois de la participation des employeurs à l'effort de construction, 

Utilisation par l'AFITF et par les collectivités territoriales des recettes issues du compte 

d'affectation spéciale "contrôle de la circulation et du stationnement routiers", Rapport évaluant 

l'efficacité des dépenses fiscales en faveur du développement et de l'amélioration de l'offre de 

logementsȟ 4ÒÁÎÓÆÅÒÔÓ ÆÉÎÁÎÃÉÅÒÓ ÄÅ ÌͻOÔÁÔ ÁÕØ ÃÏÌÌÅÃÔÉÖÉÔïÓ ÔÅÒÒÉÔÏÒÉÁÌÅÓȟ %ÆÆÏÒÔ ÆÉÎÁÎÃÉÅÒ ÄÅ Ìȭ%ÔÁÔ 

en faveur des associations, Rapport relatif à la mise en oeuvre et au suivi de la réforme des réseaux 

de l'État et des opérateurs à l'étranger, Bilan des relations financières entre l'État et la protection 

sociale, Effort financier de l'État en faveur des petites et moyennes entreprises, Rapport sur les 

pensions de retraite de la fonction publique, Opérateurs de l'État, Évaluation des grands projets 

d'investissements publics, Rapport à la mise en oeuvre et au suivi des investissements d'avenir, 

État récapitulatif des crédits de fonds de concours et attributions de produits, Rapport relatif à 

ÌͻOÔÁÔ ÁÃÔÉÏÎÎÁÉÒÅȟ !ÇÅÎÃÅÓ ÄÅ ÌȭÅÁÕȟ 2ÁÐÐÏÒÔ ÓÕÒ ÌͻÉÍÐÁÃÔ ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔÁÌ du budget de l'État, 

Rapport sur les autorités administratives et publiques indépendantes, Relations financières avec 

Ìȭ5ÎÉÏÎ ÅÕÒÏÐïÅÎÎÅȟ 2ÁÐÐÏÒÔ ÓÕÒ ÌÅÓ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅÓ ÎÁÔÉÏÎÁÌÅÓ ÄÅ ÒÅÃÈÅÒÃÈÅ ÅÔ ÄÅ ÆÏÒÍÁÔÉÏÎÓ 

supérieures, Bilan des relations financières entre l'État et la protection sociale, Rapport sur l'état 

de la fonction publique et les rémunérations, Rapport annuel du Gouvernement portant sur le 

réseau conventionnel de la France en matière d'échange de renseignements, Effort financier de 

l'État dans le domaine de la culture et de la communication, Liste des commissions et instances 

consultatives ou délibératives placées directement auprès du Premier ministre ou des ministres, 

Personnels affectés dans les cabinets ministériels. 

[473]  Les DPT sont quant à eux passïÓ ÄȭÕÎ ÎÏÍÂÒÅ ÄÅ ρφ ÐÏÕÒ ÌÅ 0,& ςπρπ Û ρω ÐÏÕÒ ÌÅ 0,& ςπςςȢ 

La liste en 2010 était la suivante : Action extérieure de l'État, Aménagement du territoire, 

Inclusion sociale, Lutte contre le changement climatique, Outre-mer, Politique française de 

l'immigrat ion et de l'intégration, Politique française en faveur du développement, Prévention de 

la délinquance, Sécurité civile, Sécurité routière, Ville, Politique de lutte contre les drogues et les 

toxicomanies, Politique de l'égalité entre les femmes et les hommes, Défense et sécurité nationale, 

Politique en faveur de la jeunesse, Justice des mineurs.  

[474]  Plusieurs évolutions ont été décidées, en particulier la suppression ÄÅ Ìȭaction extérieure de 

Ìȭ%ÔÁÔȟ ÅÔ ÌȭÁjout du développement international de l'économie française et commerce extérieur, 

de la lutte contre l'évasion fiscale et la fraude en matière d'impositions de toutes natures et de 

cotisations sociales, de la politique du tourisme, de la ÐÏÌÉÔÉÑÕÅ ÉÍÍÏÂÉÌÉîÒÅ ÄÅ Ìȭ%ÔÁÔȟ ou encore 

de la politique maritime de la France. Celui relatif à la prévention de la délinquance a vu son 

intitulé complété « et de la radicalisation ». Par ailleurs, le terme « toxicomanies » a été remplacé 

par terme « conduites addictives ». 
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[475]  3ȭÙ ÁÊÏÕÔÅÎÔ les documents annexés au projet de loi de financement de la sécurité sociale : 

ÌȭÁÎÎÅØÅ χ ÄÕ 0,&33 inclut les dépenses de la sécurité sociale, de l'État, des collectivités 

territoriales mais aussi du secteur privé en faveur de la prévention.  

[476]  Au total, la cour des comptes, dans son rapport de ςπρρ ÓÕÒ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÅ ÌÁ ,/,&, 

évoquait : « Une information sur les politiques publiques quantitativement enrichiÅȟ ÍÁÉÓ ÄȭÕÎ 

intérêt inégal ɉȣɊȢ 5ÎÅ ÍÁÓÓÅ ÄȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎÓ ÃÏÎÓÉÄïÒÁÂÌÅ ». Elle notait que le nombre de pages 

des DPT était passé de 376 en 2006 à 1.606 en 2011 et celui des jaunes de 2.752 à 3.922 pages. 

3 Les documents portant en partie sur la santé-environnement 

ǎΩŀǾŝǊŜƴǘ ǇŜǳ ǎǘŀōƭŜǎ 

3.1 Le jaune Prévention en santé  

3.1.1 Un format non stabilisé 

[477]  #ȭÅÓÔ ÐÏÕÒ ÌÅ 0,& ςπςπ ÑÕȭÁ ïÔï ïÔÁÂÌÉȟ ÐÏÕÒ ÌÁ ÐÒemière fois, une annexe au PLF relative à la 

ÐÒïÖÅÎÔÉÏÎ ÅÎ ÓÁÎÔïȟ ÓÏÕÓ ÆÏÒÍÅ ÄȭÕÎ $04Ȣ La cour des comptes avait préconisé à deux reprises, 

en 2011 et 2017, l'élaboration d'un document de politique transversale sur la prévention en santé, 

de manière à « construire une vision interministérielle consolidée des dépenses » de l'État en la 

matière. En effet, la prévention en santé dépasse la seule sphère du ministère de la santé et de la 

prévention, et renvoie à plusieurs programmes budgétaires. Le Parlement notait alors que « La 

création d'un document de politique transversale relatif à la politique de « prévention en santé » 

permettrait aux parlementaires de disposer d'une vision exhaustive des moyens affectés à cette 
politique, contribuant à renforcer leur pouvoir de contrôle sur les dépenses qui s'y rapportent. ». Ce 

$04 Á ïÔï ÄïÃÉÄï ÐÁÒ ÌȭÁÒÔȢ ςφς ÄÅ ÌÁ ÌÏÉ ÄÅ ÆÉÎÁÎÃÅÓ ÐÏÕÒ ςπρωȟ ÅÎ ÃÏÈïÒÅÎÃÅ ÁÖÅÃ ÌÅ ÓÏÕÈÁÉÔ ÄÕ 

gouvernement également de renforcer la prévention. 

[478]  )Ì Á ÄÏÎÎï ÌÉÅÕ Û ÄïÂÁÔÓ ÌÏÒÓ ÄÅ ÌȭÅØÁÍÅÎ ÄÕ 0,& suivant. Ainsi, un amendement, lors de la 

discussion du PLF 2020 (et non de la « loi de financement Ȼ ÃÏÍÍÅ ÌȭÉÎÄÉÑÕÅ ÌÅ ÊÁÕÎÅ ςπςςɊ 

ÐÒïÖÏÙÁÉÔ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ÐÌÁÃÅ ÄȭÕÎ DPT « Prévention et promotion de la santé » : « I. ɀ Le 

Gouvernement présente sous forme dȭÁÎÎÅØÅÓ ÇïÎïÒÁÌÅÓ ÁÕ ÐÒÏÊÅÔ ÄÅ ÌÏÉ ÄÅ ÆÉÎÁÎÃÅÓ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ 

ÐÒïÖÕÅÓ ÁÕ ϋÏ ÄÅ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ ωυ ÄÅ ÌÁ ÌÏÉ ÏÒÇÁÎÉÑÕÅ ÎÏ φττυ-692 du 1er août 2001 relative aux lois de 

ÆÉÎÁÎÃÅÓ ȡ ȣ 5Î ÒÁÐÐÏÒÔ ÓÕÒ ÌÁ ÐÒïÖÅÎÔÉÏÎ ÅÔ ÌÁ ÐÒÏÍÏÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÓÁÎÔïȢ #Å ÒÁÐÐÏÒÔ ÐÒïÓÅÎÔÅ ÌȭÅÎÓÅmble 

ÄÅÓ ÍÏÙÅÎÓ ÄïÄÉïÓ Û ÌÁ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅ ÄÅ ÐÒïÖÅÎÔÉÏÎ ÅÔ ÄÅ ÐÒÏÍÏÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÓÁÎÔï ÄÅ Ìȭ%ÔÁÔȟ ÄÅ ÌÁ ÓïÃÕÒÉÔï 

sociale et des collectivités territoriales ȻȢ ,ȭÅØÐÏÓï ÓÏÍÍÁÉÒÅ ÃÏÍÐÏÒÔÁÉÔ ÅÎÔÒÅ ÁÕÔÒÅÓ ÌȭÁÆÆÉÒÍÁÔÉÏÎ 

suivante : « #Å ÎȭÅÓÔ ÑÕȭÅÎ ÄÉÓÐÏÓÁÎÔ ÄÅ ÃÈÉÆÆÒÅÓ ÐÒïÃÉÓ ÅÔ ïÔÁÙïÓȟ ÐÅÒÍÅÔÔÁÎÔ ÄȭÁÖÏÉÒ ÕÎ ïÔÁÔ ÄÅÓ ÌÉÅÕØ 

ÃÏÍÐÌÅÔ ÅÔ ÅØÁÃÔȟ ÑÕÅ ÌȭÏÎ ÐÏÕÒÒÁ ÐÉÌÏÔÅÒ ÌÁ ÄïÐÅÎÓÅ ÃÏÎÓÁÃÒïÅ Û ÌÁ ÐÒïÖÅÎÔÉÏÎ ÅÔ ÄïÆÉÎÉÒ ÌÅ ÃÁÓ ïÃÈïÁÎÔ 

ÕÎÅ ÔÒÁÊÅÃÔÏÉÒÅ ÄȭïÖÏÌÕÔÉÏÎȢ 0ÏÕÒ ÌȭÈÅÕÒÅȟ ÌÅÓ ÚÏÎÅÓ ÄȭÏÂÓÃÕÒÉÔï ÓÏÎÔ ÔÒÏÐ ÎÏÍÂÒÅÕÓÅÓ ». 

[479]  Le document a été reclassé comme « jaune Ȼ ÐÁÒ ÌÅ ÓÅÒÖÉÃÅ ÄÅ ÌÁ ÌïÇÉÓÔÉÑÕÅ ÄÅ Ìȭ!ÓÓÅÍÂÌïÅ 

ÎÁÔÉÏÎÁÌÅȢ ,ȭÁÍÂÉÇÕāÔï ÅÎÔÒÅ $04 ÅÔ ÊÁÕÎÅ ÅÓÔ ÅÎÃÏÒÅ ÖÉÓÉÂÌÅ ÐÕÉÓÑÕȭÅÎ 0,& ςπςρȟ ÉÌ ÅÓÔ ÉÎÄÉÑÕï ÑÕÅ 

le document présente les « directions et opérateurs concourant à la politique transversale ». 

[480]  3ȭÁÇÉÓÓÁÎÔ ÄÅ ÓÁ ÐÒïÓÅÎÔÁÔÉÏÎȟ ÃÅ ÊÁÕÎÅ ɉςχχ ÐÁÇÅÓ ÐÏÕÒ ÌÅ 0,& ςπςρɊ ÉÎÄÉÑÕÅ ÌÅÓ 

orientations retenues ÅÔ ÌÁ ÄÉÆÆïÒÅÎÃÅ ÄÅ ÃÈÁÍÐ ÁÖÅÃ ÌȭÁÎÎÅØÅ χ ÄÕ 0,&33ȡ Ⱥ Pour cette première 

ÁÎÎïÅ ÅÔȟ ÃÏÍÐÔÅ ÔÅÎÕ ÄÅ ÌÁ ÄÉÆÆÉÃÕÌÔï ÄÅ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅȟ le choix a été fait de présenter ces actions et ces 

crédits à partir des priorités identifiées dans le Plan national de santé publique (PNSP) « Priorité 

prévention », élaboré et validé dans le cadre du Comité interministériel pour la santé (CIS). Le PNSP 
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aborde les sujets de prévention selon une approche chronologique des âges de la vie : des 

1 000 premiers jours au bien vieillir. Plan dynamique, il est mis à jour chaque année pour la réunion 

ÄÕ #)3Ȣ ɉȣɊ ÌÅ ÎÉÖÅÁÕ ÄȭÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÐÏÕÖÏÉÒÓ ÐÕÂÌÉÃÓ ÄïÃÒÉÔ ÄÁÎÓ ÃÅ ÊÁÕÎÅȟ ÄÅ ÌȭÏÒÄÒÅ ÄÅ χ ÍÉÌÌÉÁÒÄÓ 

ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÄÉÆÆîÒÅ ÄÅ ÃÅÌÕÉ ÅØÐÏÓï ÄÁÎÓ ÌȭÁÎÎÅØÅ ϋ ÄÕ 0ÒÏÊÅÔ ÄÅ ÌÏÉ ÄÅ ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌÁ ÓïÃÕÒÉÔï ÓÏÃÉÁÌÅ 

ÐÏÕÒ φτφτ ÃÁÒ ÌÅÕÒ ÃÈÁÍÐ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÌÅ ÍðÍÅȢ %Î ÅÆÆÅÔȟ ÃÏÍÍÅ ÅØÐÏÓï ÓÕÐÒÁȟ ÌÅ ÊÁÕÎÅ ÓȭÁÐÐÕÉÅ ÓÕÒ ÌÅÓ 

crédits déploÙïÓ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄÕ 0.30ȟ ÔÁÎÄÉÓ ÑÕÅ ÌȭÁÎÎÅØÅ ϋ ÄÕ 0,&33 ÅÓÓÁÉÅ ÄÅ ÒÅÎÄÒÅ ÃÏÍÐÔÅ ÄÅ 

ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÄÅ ÐÒïÖÅÎÔÉÏÎ ÉÎÓÔÉÔÕÔÉÏÎÎÅÌÌÅȢ » 

[481]  Le caractère perfectible de la présentation est explicité : « Cette annexe nouvelle au projet de 

loi de finances « Prévention et promotion de la santé » est un premier exercice de recensement des 

crédits engagés au service de la prévention, par des acteurs de natures très diverses. Elle est amenée 

à évoluer dans les prochains exercices. En particulier, il pourra être envisagé de proposer une 

structuration des dépenses selon les grandes thématiques de santé (maladies transmissibles, 

ÎÏÎÔÒÁÎÓÍÉÓÓÉÂÌÅÓȟ ÆÁÃÔÅÕÒÓ ÄÅ ÒÉÓÑÕÅÓȟ ÅÔÃȢɊ ÅÔ ÓÅÌÏÎ ÌÅ ÔÙÐÅ ÄȭÁÃÔÉÏÎ ɉÃÁÍÐÁÇÎÅȟ ïÔÕÄÅÓȟ ÒÅÃÈÅÒÃÈÅȟ 

prévention, sécurité sanitaire, etc.). Cette structuration se fera progressivement, selon une 

méthodologie affinée, permettant de compléter les financements existants et de mieux les restituer 

par grands agrégats (ex : sphère État / champ ASSO / Collectivités / opérateurs). » 

[482]  De même, la dernière publication indique : « De multiples acteurs contribuant au 

financement de la prévention en santé, le périmètre de ces actions pourrait être amené à évoluer 

lors des prochains exercices budgétaires ». 

[483]  ! ÌÁ ÓÕÉÔÅ ÄȭÕÎÅ ïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÖÁÌÅÕÒ ÁÊÏÕÔïÅ des documents annexés au PLF, un 

amendement du rapporteur général de la Commission des Finances lors de la discussion du PLF 

2022 Á ÓÕÐÐÒÉÍï ÃÅ ÊÁÕÎÅȢ ,Å 3ïÎÁÔ ÌȭÁ ÅÎÓÕÉÔÅ ÒïÔÁÂÌÉȟ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÏÎÔÅØÔÅ ÄÅ ÃÒÉÓÅ ÓÁÎÉÔÁÉÒÅȢ #Å ÊÁÕÎÅ 

ÄÅÖÁÉÔ ðÔÒÅ ÓÕÐÐÒÉÍï ÄȭÉÃÉ Û ÌÁ ÆÉÎ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ ςπςςȢ  

3.1.2 Une présentation de la santé-ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǉǳƛ ŀ ǇŜǳ ǎǳǎŎƛǘŞ ŘΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ Ŝǘ ǉǳƛ 

ǎΩŀǾŝǊŜ ƛƴŜȄŀŎǘŜ 

[484]  Pour le document annexé au PLF 2022, le recueil des données a été effectué entre juin et 

septembre 2021 (avec fiches Word littéraires pour les démarches et politiques de prévention ; et 

fiches Excel budgétaires pour les données liées aux budgets exécutés, lois de finances et PLF). 

57 ÅÎÔÉÔïÓ ÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÖÅÓ ɉÍÉÓÓÉÏÎÓȟ !0)ȟ $!#ȟ ÏÐïÒÁÔÅÕÒÓȟ ÅÔÃȣɊ ÏÎÔ ïÔï ÃÏÎÔÁÃÔïÅÓ ÐÁÒ ÌÁ 

direction générale de la santé (DGS) en vue de la transmission de leurs données en politique de 

prévention-santé.  

[485]  Le recensement inclut les crédits PLFSS (sans les distinguer de ceux du PLF). En revanche, 

ÉÌ ÎȭÉÎÃÌÕÔ ÐÁÓ ÌÅ Ôitre 2. Comme indiqué dans le jaune : « 0ÏÕÒ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎÓ 

saisies dans le cadre de cette annexe budgétaire, il a été décidé de ne pas prendre en compte les 

dépenses de personnel engagées dans le cadre de la prévention. Les crédits recensés excluent 

donc le titre 2 ». 

[486]  Les informations financières relatives aux collectivités territoriales ont été fournies par la 

DREES qui inclut les actions de prévention en santé dans son document annuel dédié aux comptes 

de la santé. Les données fournies par la DREES prennent en compte exclusivement les dépenses 

ÉÎÓÔÉÔÕÔÉÏÎÎÅÌÌÅÓ ɉÃÆȢ ÄÉÆÆÉÃÕÌÔïÓ ïÖÏÑÕïÅÓ ÄÁÎÓ ÌȭÁÎÎÅØÅ ρω ÒÅÌÁÔÉÖÅ ÁÕØ ÃÏÌÌÅÃÔÉÖÉÔïÓ ÔÅÒÒÉÔÏÒÉÁÌÅÓɊȢ 

Les chiffres reÐÒÉÓ ÄÁÎÓ ÌÅ ÊÁÕÎÅ ςπςς ÓÏÎÔ ÄÏÎÃ ÌÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ςπςπȢ !ÕÃÕÎ ÄȭÅÎÔÒÅ ÅÕØ ÎȭÅÓÔ ÃÌÁÓÓï 

parmi les dépenses « déterminant santé/environnement ». 

[487]  Le jaune annexé au PLF 2020 indiquait déjà : « #Å ÄÏÃÕÍÅÎÔ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÅØÈÁÕÓÔÉÆȟ ÉÌ ÎÅ 

comprend notamment pas les données relatives au financement par les collectivités locales en 
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ÍÁÔÉîÒÅ ÄÅ ÐÒïÖÅÎÔÉÏÎȟ ÅÎ ÒÁÉÓÏÎ ÄȭÕÎÅ ÄÉÆÆÉÃÕÌÔï Û ÒÅÍÏÎÔÅÒ ÌÅÓ ÄÏÎÎïÅÓ ÑÕÁÌÉÔÁÔÉÖÅÓ 

ÃÏÒÒÅÓÐÏÎÄÁÎÔ Û ÃÅ ÃÈÁÍÐ ÄȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎȟ ÄÏÎÔ ÌȭÕÎ ÄÅÓ ÅÎÊÅÕØ ÍÁÊÅÕÒÓ ÅÓÔ ÌÁ ÌÕÔÔÅ ÃÏÎÔÒÅ ÌÅÓ 

inégalités enÔÒÅ ÌÅÓ ÔÅÒÒÉÔÏÉÒÅÓȢ #Å ÃÏÎÓÔÁÔ ÉÎÔÅÒÒÏÇÅ ÓÕÒ ÌȭÈÁÒÍÏÎÉÓÁÔÉÏÎ ÒÅÃÈÅÒÃÈïÅ ÄÅÓ ÒÅÍÏÎÔïÅÓ 

et de restitution des informations, par recoupement des thématiques exposées dans la présente 

version. » 

[488]  La mission constate que les rapports parlementaires Toutut-PicarÄ ÅÔ *ÏÍÉÅÒ ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ ÆÁÉÔ 

ÁÌÌÕÓÉÏÎ Û ÃÅ ÊÁÕÎÅȢ %Î ÏÕÔÒÅȟ ÌÁ $'3ȟ ÑÕÉ ÌÅ ÃÏÏÒÄÏÎÎÅȟ ÃÏÎÓÔÁÔÅ ÑÕȭÁÕÃÕÎÅ ÑÕÅÓÔÉÏÎ ÎÅ ÌÕÉ Á ïÔï 

posée par des lecteurs, ni aucune correction signalée par les contributeurs. 

[489]  Le jaune présente des crédits imputés dans « déterminant de santé / environnement » qui 

ÁÔÔÅÉÇÎÅÎÔ ÁÕ ÔÏÔÁÌ ρȟσπς -ÄΌ ÅÎ !% ÅÔ ρȟσπσ -ÄΌ ÅÎ #0ȟ ÓÏÉÔ σψ % du total du jaune en AE et 35 % 

en CP.  

[490]  4ÏÕÔÅÆÏÉÓȟ ÌȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÅÎ ςπςπ ÅÎ #0 ïÔÁÉÔȟ ÄÁÎÓ ÃÅ ÊÁÕÎÅ ÄÕ 0,& ςπςςȟ ÓÅÕÌÅÍÅÎÔ ÄÅ 

662,3 -Όȟ ÓÕÉÔÅ ÓÅÍÂÌÅ-t-il à une erreur de report des crédits ADEME : les AE 2020 de 571 -Ό 

donnaient lieu à des CP de 57,1 -ΌȢ 

[491]  %Î ÆÁÉÔȟ ÌÁ ÍÉÓÓÉÏÎ Á ÃÏÎÓÔÁÔï ÑÕȭÕÎÅ ÐÁÒÔ ÉÍÐÏÒÔÁÎÔÅ ÄÅ ÃÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ Ⱥ déterminant de santé 

/ environnement  » ne relève pas du périmètre de cet enjeu. 

[492]  Ainsi, eÓÔ ÐÒÉÓÅ ÅÎ ÃÏÍÐÔÅ ÌÁ ÔÏÔÁÌÉÔï ÄÅ ÌÁ ÄÏÔÁÔÉÏÎ ÄÕ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ρψρ Û Ìȭ!$%-% ɉÃÏÎÓÔÉÔÕïÅ 

ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÄȭÕÎÅ ÓÕÂÖÅÎÔÉÏÎ ÐÏÕÒ ÃÈÁÒÇÅ ÄÅ ÓÅÒÖÉÃÅ ÐÕÂÌÉÃɊȟ Ù ÃÏÍÐÒÉÓ ÄÅÓ ÁÃÔÉÏÎÓ ÅÎ ÍÁÔÉîÒÅ 

ÄȭïÎÅÒÇÉÅ ÍÁÉÓ ÑÕÉ ÎȭÅÎÔÒÅÎÔ ÐÁÓ ÄÁÎÓ ÌÅ ÐïÒÉÍîÔÒÅ ÄÅ ÌÁ ÓÁÎÔï-environnement : les programmes 

« chaleur renouvelable », « bâtiments économes en énergie », « démarches territoriales « énergie-

climat », « hydrogène Ȼȟ ȣ 

[493]  De même, la Gendarmerie nationale (programme 152) estime à 346 -Ό ÅÎ ςπςρ ÌÅÓ 

dépenses de santé-environnement, alors ÑÕȭÁÕ ÐÌÕÓȟ ÓÅÕÌÅÓ ÃÅÒÔÁÉÎÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÅÎ ÍÁÔÉîÒÅ ÄÅ 

prévention santé pourraient être éligibles. 

Tableau 9 :  Contribution estimée du programme 152 à la santé-environnement 

 

Source :  Jaune prévention en santé 

[494]  Enfin, des interrogations pourraient être soulevées sur certains chiffrages. Ainsi, ÌȭÁÃÔÉÏÎ 

ρτ ɉÆÏÎÄÓ "ÁÒÎÉÅÒɊ ÅÓÔ ÐÒÉÓÅ ÅÎ ÃÏÍÐÔÅ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÃÏÌÏÎÎÅÓ ςπςρ ÅÔ ςπςς ÍÁÉÓ ÐÁÓ ÄÁÎÓ ÌȭÅØïÃÕÔÉÏÎ 
2020. 

3.1.3 [ΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŀŎǘǳŜƭƭŜ Řǳ ƧŀǳƴŜ 

[495]  La structuration des dépenses est présentée selon deux nomenclatures ȡ ÌȭÕÎÅ ÐÁÒ 

programme et pÁÒ ÏÐïÒÁÔÅÕÒȟ ÑÕÉ ÒÅÃÅÎÓÅ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÅÎÇÁÇïÓ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄÅ ÌÁ 

politique de prévention et de promotion de la santé selon leur source budgétaire Ƞ ÌȭÁÕÔÒÅ ÐÁÒ 

Ŝƴ /t  Ŝƴ aϵ Exécution 2015
Exécution 

2016

Exécution 

2017

Exécution 

2018

Exécution 

2019

Exécution 

2020
LFI 2021 PLF 2022

Protection des espaces naturels terrestres et des paysages 1,4 1,7 1,8 2,2 2,6 2,2 2,2 2,2

Protection des espaces maritimes 7,1 7,6 8,0 6,7 7,0 10,5 15,2 15,6

Prévention et gestion des déchets 1,5 1,5 1,5 2,0 2,7 2,9 3,0 1,7

Prévention des risques technologiques 10,5 4,8 4,5 5,1 6,6 7,8 7,7 7,9

Prévention des risques nucléaires 62,6 65,1 71,0 77,2 83,0 88,8 90,9 93,3

Lutte contre les drogues et les conduites addictives 210,8 220,1 221,1 214,4 209,4 203,3 206,1 208,7

Prévention santé 19,3 19,4 19,2 20,3 21,0 21,9 21,0 21,8

TOTAL P152 313,3 320,3 327,1 327,9 332,3 337,5 346,2 351,1

T2 + HT2

Contribution du P152 : Gendarmerie nationale, sur les questions de santé-environnement
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grandes thématiques de santé, afin de recenser les dépenses en faveur de la prévention selon 

ÌȭÏÂÊÅÃÔÉÆ ÑÕȭÅÌÌÅÓ ÐÏÕÒÓÕÉÖÅÎÔȟ ÔÏÕÔÅÓ ÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎÓ ÃÏÎÆÏÎÄÕÅÓȢ 

[496]  Dans ce cadre, sept grandes thématiques ont été définies pour retracer les différents 

objectifs assignés à la politique de prévention et de promotion de la santé : - périnatalité, naissance 

et enfance, - bien vieillir, - offre de santé, produits de santé et qualité des pratiques, - pathologies 

transmissibles et non-transmissibles, - déterminants de santé et environnement, - lutte contre les 

inégalités, - risque, veille et sécurité sanitaire. 

[497]  ,Á ÍÉÓÓÉÏÎ ÎÏÔÅȟ ÐÁÒÍÉ ÌÅÓ ÅØÅÍÐÌÅÓ ÑÕÉ ÉÌÌÕÓÔÒÅÎÔ ÌȭÕÔÉÌÉÔï ÄȭÕÎÅ ÃÏÎÃÅÒÔÁÔÉÏÎ ÅÔ ÄȭÕÎÅ 

harmonisation des nomenclatures, que la lutte contre le bruit (marchés locaux résorption des 

points noir bruit) est insérée dans la thématique « Risque, veille et sécurité sanitaire », alors que 

dans « Déterminant de santé / environnement Ȼ ÓÏÎÔ ÐÌÁÃïÅÓ ÌȭÁÃÔÉÏÎ ω Ⱥ contrôle de la sûreté 

nucléaire et de la radioprotection Ȼ ÅÔ ÌȭÁÃÔÉÏÎ ρπ Ⱥ ÐÒïÖÅÎÔÉÏÎ ÄÅÓ ÒÉÓÑÕÅÓ ÎÁÔÕÒÅÌÓ ÅÔ 

hydrauliques ».  

3.2 Le jaune Transition écologique 

[498]  Le jaune « Financement de la transition écologique : les instruments économiques, fiscaux 

ÅÔ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅÓ ÁÕ ÓÅÒÖÉÃÅ ÄÅ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÅÔ ÄÕ ÃÌÉÍÁÔ » ÎȭÁ ïÔï ïÔÁÂÌÉ ÑÕÅ ÐÏÕÒ ÕÎÅ ÌÏÉ ÄÅ 

finances, le PLF 2020.  

[499]  ,Å ÒÁÐÐÏÒÔ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄÅÓ ÔÒÁÖÁÕØ ÄÕ ÃÏÍÉÔï ÐÏÕÒ ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÖÅÒÔÅ ÁÖÁÉÔ ÐÒïÃÏÎÉÓï ɉÅÎ 

2018) un « jaune budgétaire Ȼ ÄïÄÉï Û ÌÁ ÆÉÓÃÁÌÉÔï ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔÁÌÅȢ ,ȭÁÒÔÉÃÌÅ ςπφ ÄÅ ÌÁ ÌÏÉ ÎЈ ςπρψ-

1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 a prévu que le Gouvernement remet au 

Parlement, en annexe au projet de loi de finances, un rapport intitulé « Financement de la 

transition écologique : les instruments économiques, fiscaux et budgétaires au service de 

ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÅÔ ÄÕ ÃÌÉÍÁÔ ȻȢ  

[500]  Ce rapport, « communiqué au Conseil national de la transition écologique » et au CESE a été 

élaboré par le Commissariat général au développement durable (CGDD) du ministère de la 

transition écologique et de la cohésion des territoires, avec les contributions des responsables des 

programmes qui y figurent.  

[501]  )Ì ÓȭÅÓÔ ÓÕÂÓÔÉÔÕï Û ÔÒÏÉÓ ÄÏÃÕÍÅÎÔÓ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅÓ ÄÏÎÔ ÉÌ Á ÒÅÐÒÉÓ ÌÅÓ ÍïÔÈÏÄÏÌÏÇÉÅÓȟ ÑÕÉ 

ïÔÁÉÅÎÔ ÄÅÕØ ÊÁÕÎÅÓ ÅÔ ÕÎ $04 ȡ ÌÅ ÒÁÐÐÏÒÔ ÒÅÌÁÔÉÆ Û ÌȭÅÆÆÏÒÔ ÆÉÎÁÎÃÉÅÒ ÃÏÎÓÅÎÔÉ ÁÕ ÔÉÔÒÅ ÄÅ ÌÁ 

ÐÒÏÔÅÃÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÎÁÔÕÒÅ ÅÔ ÄÅ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅnt, le rapport sur le financement de la transition 

énergétique et le document de politique transversale de la lutte contre le changement climatique, 

ÒÅÓÐÅÃÔÉÖÅÍÅÎÔ ÐÒïÖÕÓ ÐÁÒ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ ρσρ ÄÅ ÌÁ ÌÏÉ ÄÅ ÆÉÎÁÎÃÅÓ ÐÏÕÒ ρωωπ ɉÎЈ ψω-935 du 30 décembre 

1989), le I de l'article 174 de la loi n°2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique 

pour la croissance verte et le 10° du I de l'article 128 de la loi n° 2005-1720 du 30 décembre 2005 

de finances rectificative pour 2005.  

[502]  La première partie du rapport a retracé les données qui étaient présentées dans ces trois 

ÄÏÃÕÍÅÎÔÓ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅÓȟ ÏÆÆÒÁÎÔ ÕÎÅ ÖÉÓÉÏÎ ÃÏÎÓÏÌÉÄïÅ ÄÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅÓ ÁÌÌÏÕïÓ ÐÁÒ ÌȭOÔÁÔ ÅÔ 

ÌÅÓ ÏÐïÒÁÔÅÕÒÓ ÄÁÎÓ ÃÅ ÃÁÄÒÅȢ 3ȭÙ ÁÊÏÕÔÁÉÔ ÕÎÅ ÎÏÕÖÅÌÌÅ ÐÁÒÔÉÅ ÒÅÌÁÔÉÖÅ Û ÌȭÅÆÆÏÒÔ ÃÏÎÓÅÎÔÉ par les 

collectivités et les acteurs économiques privés (ménages et entreprises) en faveur de la transition 

écologique. 

[503]  Il était organisé en 5 thématiques, dont Air-Eau-Sol. Le terme Santé est mentionné dans 4 

des 5 parties (eau-air-sol, biodiversité, espaces naturels, prévention des risques et économie 

circulaire)  Ƞ ÉÌ ÎÅ ÌȭÅÓÔ ÐÁÓ ÁÕ ÔÉÔÒÅ ÄÅ ÌÁ ÔÈïÍÁÔÉÑÕÅ ïÎÅÒÇÉÅ ÅÔ ÃÌÉÍÁÔ ȡ  
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¶ 0ÏÕÒ ÌȭÅÁÕȟ ÅÔ ÓÐïÃÉÆÉÑÕÅÍÅÎÔ ÌÅÓ ÁÇÅÎÃÅÓ ÄÅ ÌȭÅÁÕȟ ÌÅÓ ÌÅÖÉÅÒÓ ÓÏÎÔ ÌÁ ÐÌÁÎÉÆÉÃÁÔÉÏÎȟ ÄÅÓ 

incitations financières et un accompagnement des collectivités pour atteindre le « zéro 

pesticide » (loi n° 2014 -110 du 6 février 2014 dite loi « Labbé »), la réglementation et les 

contrôles (politique de protection des captages, suivi et contrôle des installations de collecte 

et de traitemenÔ ÄÅÓ ÅÁÕØ ÕÓïÅÓ ÕÒÂÁÉÎÅÓȟ ÌÕÔÔÅ ÃÏÎÔÒÅ ÌȭïÒÏÓÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÂÉÏÄÉÖÅÒÓÉÔïɊȢ -ÁÉÓ 

aussi « 0ÒïÖÅÎÉÒ ÌÅÓ ÉÍÐÁÃÔÓ ÄÅ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÓÕÒ ÌÁ ÓÁÎÔï ȡ ÌÁ ÒïÄÕÃÔÉÏÎ ÄÅÓ ÐÅÓÔÉÃÉÄÅÓ ÅÔ ÄÅÓ 

rejets de micropolluants reste primordial, des incitations aux changements de pratiques, 

ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÖÉÁ ÌȭÉÎÎÏÖÁÔÉÏÎ ÓÏÎÔ ÐÒÏÐÏÓïÅÓȢ #ÅÔÔÅ ÐÒÉÏÒÉÔï ÉÎÔîÇÒÅ ÅÎ ÐÁÒÔÉÃÕÌÉÅÒ ÌÅ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ 

%ÃÏÐÈÙÔÏ ÓÕÂÖÅÎÔÉÏÎÎÁÎÔ ÄÅÓ ÁÃÔÉÏÎÓ ÄÅÓÔÉÎïÅÓ Û ÒïÄÕÉÒÅ ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÐÒÏÄÕÉÔÓ 

phytosanitaires (30 -Α ÐÁÒ ÁÎ ÁÕ ÎÉÖÅÁÕ ÄÅÓ ÁÇÅÎÃÅÓ ÄÅ ÌȭÅÁÕ ÐÏÕÒ ÌÅÓ actions territoriales et 

41 -Α ÐÁÒ ÁÎ ÔÒÁÎÓÆïÒïÓ Û Ìȭ!&" ÐÕÉÓ Û Ìȭ/&" ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÁÃÔÉÏÎÓ ÎÁÔÉÏÎÁÌÅÓɊ ÁÉÎÓÉ ÑÕÅ ÌÅÓ ÁÃÔÉÏÎÓ 

ÄÅ ÓÏÕÔÉÅÎ Û ÌȭÁÇÒÉÃÕÌÔÕÒÅ ÂÉÏÌÏÇÉÑÕÅ ÁÖÅÃ ÕÎ ÓÏÕÔÉÅÎ ÆÉÎÁÎÃÉÅÒ ÑÕÉ ÓÅÒÁ ÁÕÇÍÅÎÔï ÄÅ ωτ -Α ÅÎ 

parallèle de la hausse de la redevance pour pollution diffuse votée lors du budget 2019 et le 

ÓÏÕÔÉÅÎ ÁÕØ ÁÃÔÉÏÎÓ ÅÎ ÆÁÖÅÕÒ ÄÅ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÃÏÎÄÕÉÔÅ ÐÁÒ ÌÅ ÄÏÍÁÉÎÅ ÁÇÒÉÃÏÌÅ ɉυωτ -Α 

sur la période 2019-2021) ». 

¶ 0ÏÕÒ ÌȭÁÉÒȟ ÌÅ ÊÁÕÎÅ ÒÁÐÐÅÌÌÅ ÑÕÅ Ⱥ ,Á ÑÕÁÌÉÔï ÄÅ ÌȭÁÉÒ ÅÓÔ ÕÎ ÅÎÊÅÕ ÓÁÎÉÔÁÉÒÅ ÍÁÊÅÕÒȢ ,ȭ!ÇÅÎÃÅ 

nationale de santé publique a estimé en 2016 que la pollution atmosphérique est responsable 

de 48 000 décès prématurés par aÎ ÅÎ &ÒÁÎÃÅȣ plan national de réduction des émissions de 

polluants ÁÔÍÏÓÐÈïÒÉÑÕÅÓ ɉ02O0!Ɋȣ. Des plans de protection de lȭÁÔÍÏÓÐÈîÒÅ ɉ00!Ɋ 

ȣÄÉÓÐÏÓÉÔÉÆ ÄÅ ÓÕÒÖÅÉÌÌÁÎÃÅ ÑÕÉ ÓȭÁÐÐÕÉÅ ÓÕÒ ÌÅÓ !ÓÓÏÃÉÁÔÉÏÎÓ ÁÇÒïïÅÓ ÄÅ ÓÕÒÖÅÉÌÌÁÎÃÅ ÄÅ ÌÁ 

ÑÕÁÌÉÔï ÄÅ ÌȭÁÉÒ ɉ!!31!Ɋ ȣ ». 

[504]  Le jaune précise que : « Sur cette thématique, en cohérence avec la méthodologie appliquée 

sur le volet « énergie et ÃÌÉÍÁÔ Ȼȟ ÌͻÅÓÓÅÎÔÉÅÌ ÄÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÓÏÎÔ Û ÁÓÓÏÃÉÅÒ ÁÕ ÂÏÎÕÓ ÖÅÒÓï Û ÌȭÁÃÈÁÔ 

ÄȭÕÎ ÖïÈÉÃÕÌÅ ïÌÅÃÔÒÉÑÕÅ ÏÕ ÈÙÂÒÉÄÅ ÒÅÃÈÁÒÇÅÁÂÌÅ ÅÔ Û ÌÁ ÐÒÉÍÅ ÖÅÒÓïÅ ÐÏÕÒ ÌÅ ÒÅÔÒÁÉÔ ÄÅÓ ÖïÈÉÃÕÌÅÓ 

diesel les plus anciens qui sont aussi les plus polluants (anciennement programmes 791 et 792, 

puis 174, 797 et 798 en 2019, repris à compter de 2020 sur le programme 174), soit 401 -ΌȢ » 

[505]  -Pour les sols, le jaune indique que « 3ȭÁÓÓÕÒÅÒ ÄÅ ÌÁ ÑÕÁÌÉÔï ÄÅÓ ÓÏÌÓ ÅÓÔ ÅÓÓÅÎÔÉÅÌȟ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ 

pour l'agriculture, la protection des ressources en eau, la préservation de la biodiversité, la santé 

et la lutte contre le changement climatique. De la même manière que les mesures en faveur des 

ÓÏÌÓ ÐÅÕÖÅÎÔ ÉÎÆÌÕÅÒ ÓÕÒ ÌÁ ÑÕÁÌÉÔï ÄÅ ÌȭÅÁÕȟ ÌÁ ÑÕÁÌÉÔï ÄÅ ÌȭÅÁÕ ÉÎÆÌÕÅ ÓÕÒ ÌÁ ÑÕÁÌÉÔï ÄÅÓ ÓÏÌÓ ÅÔ ÌÅÓ 

actions évoquées dans ces deux chapitres successifs peuvent se rejoindre. La répartition entre ces 

deux parties pourra donc sembler un peu artificielle. » 

[506]  /Î ÐÅÕÔ ÎÏÔÅÒ ÑÕÅ ÌÁ $'02 ÎȭÁÐÐÁÒÁÿÔ ÄÁÎÓ ÌÅ ÊÁÕÎÅ 4ÒÁÎÓÉÔÉÏÎ ïÃÏÌÏÇÉÑÕÅ ÑÕÅ ÐÏÕÒ ρȟπς -Όȟ 

au titre de la thématique sols.  

¶ -0ÏÕÒ ÌÁ ÒÅÃÈÅÒÃÈÅ ÅÎ ÆÁÖÅÕÒ ÄÅ ÌȭÅÁÕȟ ÄÅ ÌȭÁÉÒ ÅÔ ÄÅÓ ÓÏÌÓȟ ÌÅÓ ÔÒÁÖÁÕØ ÐÏÒÔÅÎÔ ÓÕÒ « ȣÌÅÓ 

solutions pour une gestion la plus efficace possible des contaminations environnementales et 

des effets sur la santé et la biodiversité des substances et des produits industriels ou de 

consommation ». 

¶ -Pour la recherche dans le domaine de la biodiversité, le jaune indique que : « Les sciences 

ÄÅ ÌȭïÃÏÌÏÇÉÅ ÅÔ ÄÅ ÌȭïÖÏÌÕÔÉÏÎ ÉÍÐÌÉÑÕÅÎÔ ÄÅ ÎÏÍÂÒÅÕÓÅÓ ÄÉÓÃÉÐÌÉÎÅÓ ÓÃÉÅÎÔÉÆÉÑÕÅÓ ÃÏÍÍÅ ÌÁ 

ÇïÎïÔÉÑÕÅȟ ÌȭïÃÏÌÏÇÉÅȟ ÌÁ ÇïÎÏÍÉÑÕÅ ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔÁÌÅȟ ÌȭïÃÏÌÏÇÉÅ ÃÏÍÐÏÒÔÅÍÅÎÔÁÌÅȟ 

ÌȭïÃÏÐÈÙÓÉÏÌÏÇÉÅȟ ÌÁ ÍÉÃÒÏÂÉÏÌÏÇÉÅȟ ÌÁ ÐÁÌïÏÎÔÏÌÏÇÉÅȟ ÏÕ ÅÎÃÏÒÅ ÌÁ ÐÈÙÌÏÇïÎÉÅȢ )ÎÔïÇÒÁÎÔ 

différentes échelles de temps, actuelles et passées, elles définissent les grilles de lecture de la 

biodiversité, de son évolution et de ses dynamiques, ainsi que des mécanismes adaptatifs sous-

jacents. Cette thématique intègre aussi la réflexion sur la ÓÁÎÔï ÄÅ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ. » 
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¶ -Pour la recherche dans le domaine de la protection des espaces naturels, il ÓȭÁÇÉÔ ÄÅ 

« appréhender les impacts à travers les risques induits, la vulnérabilité des ressources, les effets 

sur les écosystèmes, la santéȟ ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÅÔ ÌÅÓ ÔÅÒÒÉÔÏÉÒÅÓ ». 

¶ -Au titre du thème 5 « prévention des risques et économie circulaire », le jaune indique que 

« ,ÅÓ ÒÉÓÑÕÅÓ ÎÁÔÕÒÅÌÓȟ ÌÅÓ ÒÉÓÑÕÅÓ ÔÅÃÈÎÏÌÏÇÉÑÕÅÓ ÅÔ ÌÅÓ ÒÉÓÑÕÅÓ ÐÏÕÒ ÌÁ ÓÁÎÔï ÄȭÏÒÉÇÉÎÅ 

environnementale se concrétisent par des catastrophes aux conséquences humaines, 

ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅÓ ÅÔ ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔÁÌÅÓ ÍÁÊÅÕÒÅÓȣÍÅÎÅÒ ÄÅÓ ÁÃÔÉÏÎÓ ÒïÓÏÌÕÅÓ ÐÏÕr maîtriser les 

risques technologiques, réduire les pathologies ayant une cause environnementale (actions « 

santé-environnement ȻɊȣ ». 

3.3 Le jaune enseignement supérieur et recherche (ESR) 

[507]  Le rapport sur les politiques nationales de recherche et de formations supérieures, dit 

« Jaune enseignement supérieur et recherche », souligne la dimension interministérielle de la 

mission, tout en consacrant la responsabilitÅǲǲ particulière de la ministre de lȭenseignement 

ÓÕÐïÒÉÅÕÒȟ ÄÅ ÌÁ ÒÅÃÈÅÒÃÈÅ ÅÔ ÄÅ ÌȭÉÎÎÏÖÁÔÉÏÎ ÓÕÒ Ìe plan de la coordination de lȭaction 

gouvernementale. Il rappelle les priorités de la politique de lȭÉtat au niveau de lȭensemble des 

programmes de recherche, ainsi que les objectifs et moyens ÁǮ retenir annuellement pour 

ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅ ÃÅÓ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅÓȢ 

[508]  En matière de santé-environnement, le jaune annexé au PLF 2022 précise que, au titre de la 

crise sanitaire, « Ìȭ!.23-MIE sera un des acteurs clés de ÌÁ ÓÔÒÁÔïÇÉÅ ÄȭÁÃÃïÌïÒÁÔÉÏÎ -ÁÌÁÄÉÅÓ 

)ÎÆÅÃÔÉÅÕÓÅÓ %ÍÅÒÇÅÎÔÅÓ ÅÔ -ÅÎÁÃÅÓ .2"# ȣ ÐÏÕÒ ÐÒïÐÁÒÅÒ ÌȭOÔÁÔ ÁÕØ ÒÉÓÑÕÅÓ ÄȭïÍÅÒÇÅÎÃÅ ÄÅ 

nouvelles pandémies. Cette stratégie inclura en particulier un Programme et Equipements 

Prioritaires de recherche (PEPR MIE) dédié à la caractérisation des maladies infectieuses 

émergentes et à la conception de contre-mesures pour y faire ÆÁÃÅȢ $ÏÔï ÄÅ ψπ -Όȟ ÉÌ ÓÅÒÁ ÐÉÌÏÔï 

ÐÁÒ Ìȭ).3%2- ÅÔ Ìȭ!.23--)% ÅÎ ÓÅÒÁ ÌȭÏÐïÒÁÔÅÕÒȢ 5Î ÓÅÃÏÎÄ 0%02 ɉ0%02 02%:/$%Ɋ ÄÏÔï ÄÅ σπ -Ό 

ÓÅÒÁ ÃÏÎÓÁÃÒï ÁÕØ ÍïÃÁÎÉÓÍÅÓ ÄȭïÍÅÒÇÅÎÃÅÓ ÚÏÏÎÏÔÉÑÕÅÓ ÅÔ Û ÌÅÕÒ ÐÒïÖÅÎÔÉÏÎȢ )Ì ÓÅÒÁ ÐÉÌÏÔï ÐÁÒ 

Ìȭ).2!%ȟ Ìȭ)2$ ÅÔ ÌÅ #)2!$ ÅÔ Ìȭ!.2 ÓÅÒÁ ÌȭÏÐïÒÁÔÅÕÒȢ » 

3.4 [Ŝ ƧŀǳƴŜ ǊŜƭŀǘƛƻƴǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ ŀǾŜŎ ƭΩ¦9 

[509]  Ce jaune présente dans une première partie le cadre financier pluriannuel et le plan de 

relance européens.  

[510]  ,Á ÓÅÃÏÎÄÅ ÐÁÒÔÉÅ ÐÒïÓÅÎÔÅȟ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔȟ ÌȭïÖÏÌÕÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÃÏÎÔÒÉÂÕÔÉÏÎ ÅÔ ÄÅÓ ÒÅÔÏÕÒÓ 

ÆÒÁÎëÁÉÓ ÁÕ ÔÉÔÒÅ ÄÅÓ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅÓ ÅÕÒÏÐïÅÎÎÅÓȢ (ÏÒÉÚÏÎ ςπςπ ÆÁÉÔ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄȭÕÎÅ ÌÉÇÎÅ ɉÌÅÓ ÒÅÔÏÕÒÓ ÏÎÔ 

été par exemple en 2020 de 1,222 -ÄΌɊȢ ,Á Ⱥ santé en faveur de la croissance » a donné lieu à un 

retour de 7 -Ό ɉÓÁÎÓ ÃÏÍÍÅÎÔÁÉÒÅ ÓÐïÃÉÆÉÑÕÅɊ ÅÔ ÐÁÒ ÁÉÌÌÅurs de 59 -Ό de CP soit 97,3 % des 

crédits ouverts en 2020 (rubrique 3). De même, il est indiqué que LIFE a donné lieu en 2020 à des 

#0 ÐÏÕÒ τςφ -Ό ɉÓÏÉÔ ωωȟς % des crédits ouverts). 

[511]  )Ì ÅÓÔ Û ÎÏÔÅÒ ÑÕÅ ÌÅ ÊÁÕÎÅ ÐÒïÃÉÓÅ ÌÅÓ ÂÉÁÉÓ ÑÕȭÉÍÐÌÉÑÕÅ ÕÎ ÓÕÉÖÉ ÅÎ ÐÁÉements : « Il convient 

de souligner que la sous-rubrique est sensible à certains biais méthodologiques inhérents à la 

comptabilisation des retours : ¶ les dépenses - et donc les retours associés - de la plupart des 

programmes inclus dans cette sous-rubrique ont une dimension pluriannuelle forte : un même 

engagement peut donner lieu à plusieurs paiements, répartis sur plusieurs années. Le taux de retour, 

apprécié annuellement, est ainsi susceptible de varier de façon importante du seul fait des 
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dynamiques individuelles de projets ayant déjà donné lieu à des engagements les années précédentes 

ɉȣɊ ». 

[512]  5Î ÁÕÔÒÅ ÂÉÁÉÓ ÉÎÓÔÒÕÃÔÉÆ ÐÏÕÒ ÌÁ ÐÒïÓÅÎÔÅ ÍÉÓÓÉÏÎȟ ÅÔ ÌÅÓ ÒÅÃÏÍÍÁÎÄÁÔÉÏÎÓ ÐÏÕÒ ÌȭÁÖÅÎÉÒȟ ÅÓÔ 

le suivant : « #ÅÒÔÁÉÎÓ ÐÒÏÊÅÔÓ ÆÉÎÁÎÃïÓ ÁÕ ÔÉÔÒÅ Äȭ(ÏÒÉÚÏÎ φτφτ ÏÕ Äȭ%ÕÒÁÔÏÍ ÏÎÔ ÐÏÕÒ ÏÂÊÅÃÔÉÆ ÄÅ 

ÒÅÄÉÓÔÒÉÂÕÅÒ ÌÅÓ ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔÓ ÖÅÒÓïÓ ÐÁÒ ÌÁ #ÏÍÍÉÓÓÉÏÎ Û ÄÅÓ ÂïÎïÆÉÃÉÁÉÒÅÓ ÆÉÎÁÕØ ÄÁÎÓ ÔÏÕÔÅ Ìȭ%ÕÒÏÐÅȟ 

ÔÏÕÔÅÆÏÉÓ ÌÅ ÒÅÔÏÕÒ ÅÓÔ ÃÏÍÐÔÁÂÉÌÉÓï ÃÏÍÍÅ ÂïÎïÆÉÃÉÁÎÔ ÕÎÉÑÕÅÍÅÎÔ ÁÕ ÐÁÙÓ ÄÅ ÒïÓÉÄÅÎÃÅ ÄÅ ÌȭÅÎÔÉÔï 

gestionnaire du projet ». 

[513]  La partie 3 présente les politiques européennes. Quelques lignes indiquent ainsi que 

« ,ȭÉÎÓÔÒÕÍÅÎÔ ÆÉÎÁÎÃÉÅÒ ÐÏÕÒ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÅÔ ÌȭÁÃÔÉÏÎ ÐÏÕÒ ÌÅ ÃÌÉÍÁÔ ɉ,)&%Ɋ Á ÐÏÕÒ ÂÕÔ ÄÅ 

ÃÏÎÔÒÉÂÕÅÒ Û ÌÁ ÐÒÏÍÏÔÉÏÎ ÄÕ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÄÕÒÁÂÌÅ ÄÁÎÓ Ìȭ5ÎÉÏÎ ÅÕÒÏÐïÅÎÎÅȢ Le programme 

ÓÏÕÔÉÅÎÔ ÌÁ ÐÒÏÔÅÃÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÎÁÔÕÒÅ ÅÔ ÄÅ ÌÁ ÂÉÏÄÉÖÅÒÓÉÔïȟ ÌȭÁÔÔïÎÕÁÔÉÏÎ ÅÔ ÌȭÁÄÁÐÔÁÔÉÏÎ ÁÕ ÃÈÁÎÇÅÍÅÎÔ 

climatique, le renforcement de l'efficacité énergétique et des énergies renouvelables ainsi que la 

transition vers une économie circulaire. » 

[514]  0ÁÒ ÁÉÌÌÅÕÒÓȟ ÓȭÁÇÉÓÓÁÎÔ ÄÅ ÌÁ ÓÁÎÔïȟ ÌÅ ÊÁÕÎÅ ÉÎÄÉÑÕÅ ÑÕÅ ÌÅ #&0 ÆÉÎÁÌ ÁÂÏÕÔÉÔ Û ÕÎ ÂÕÄÇÅÔ ÐÏÕÒ 

ÌÅ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ Ⱥ Ìȭ5% ÐÏÕÒ ÌÁ ÓÁÎÔï Ȼ ɉȺ EU4health ») supérieur de 3,9 -ÄΌ Û ÃÅÌÕÉ ÑÕÉ ÁÖÁÉÔ ïÔï 

convenu par les Etats-membres. 

[515]  On peut noter que le jaune évoque la pollution, mais au seul titre de la condamnation de la 

France (arrêt en manquement). 

3.5 Le jaune PIA 

[516]  Le « ÒÁÐÐÏÒÔ ÒÅÌÁÔÉÆ Û ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÅÔ ÁÕ ÓÕÉÖÉ ÄÅÓ ÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔÓ ÄȭÁÖÅÎÉÒ » est organisé 

par « priorité stratégique Ȼȟ ÄÏÎÃ ÐÁÒ ÏÕÔÉÌ ɉ,ÁÂÅØȟ )ÄÅØȟ %ÑÕÉÐÅØȟ )(5ȣɊȢ ,Á ÓÁÎÔï-environnement 

ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ïÖÏÑÕïÅ ÐÏÕÒ ÌÅ 0,& ςπςςȟ ÓÉ ÃÅ ÎȭÅÓÔȟ ÉÍÐÌÉÃÉÔÅÍÅÎÔȟ à travers le projet Antibiorésistance 

(appel à projets clôturé en octobre 2020). 

3.6 Le DPT Outre-mer 

[517]  Le DPT Outre-ÍÅÒ ÅÓÔ ÌȭÕÎ ÄÅÓ ÒÁÒÅÓ ÄÏÃÕÍÅÎÔÓ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅÓ ÑÕÉ ïÖÏÑÕÅ ÌÁ ÓÁÎÔï-

environnement. Ainsi, celui pour le PLF 2022 indique : « Depuis 2019, une enveloppe de crédits de 

υττ τττΑ ÅÓÔ ÍÁÉÎÔÅÎÕÅ ÁÕ ÂïÎïÆÉÃÅ ÄÅ ÌȭÁÇÅÎÃÅ ÔÅÒÒÉÔÏÒÉÁÌÅ ÄÅ ÓÁÎÔï ÄÅ 3ÁÉÎÔ-Pierre-et-Miquelon 

ÐÏÕÒ ÌÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÏÕ ÌÁ ÐÏÕÒÓÕÉÔÅ ÄȭÁÃÔÉÏÎÓ ÄÅ ÐÒïÖÅÎÔÉÏÎȟ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÄÁÎÓ ÌÅ ÄÏÍÁÉÎÅ ÄÅ ÌÁ 

santé-environnement et de la lutte contre les maladies chroniques. » 

[518]  Par ailleurs, la santé-environnement est citée au titre de la recherche (Livre bleu des outre-

mer) : « Le Livre Bleu des outre-ÍÅÒ ɉȣɊ ÃÏÍÐÏÒÔÅ ÕÎÅ ÁÃÔÉÏÎ ÄïÄÉïÅ Û ÌÁ ÒÅÃÈÅÒÃÈÅ ɉȣɊ 5ÎÅ ÍÅÉÌÌÅÕÒÅ 

structuration de la recherche doit permettre aux outre-ÍÅÒ ÄÅ ÓȭÁÆÆÉÒÍÅÒ ÃÏÍÍÅ ÄÅÓ ÔÅÒÒÉÔÏÉÒÅÓ 

pionniers, à la pointe des objectifs de développement durable et du développement local. « Une plate-

forme de recherche par bassin géographique sera mise en place pour encourager les synergies, 

donneÒ ÄÅ ÌÁ ÖÉÓÉÂÉÌÉÔï ÅÔ ÆÁÉÒÅ ÒÁÙÏÎÎÅÒ ÌȭÅÆÆÏÒÔ ÄÅ ÒÅÃÈÅÒÃÈÅ ÏÕÔÒÅ-mer. Ces plates-formes seront 

ÃÏÏÒÄÏÎÎïÅÓ ÐÁÒ ÕÎÅ ÉÎÓÔÁÎÃÅ ÎÁÔÉÏÎÁÌÅȢ ,ÅÓ ÁÐÐÅÌÓ Û ÐÒÏÊÅÔ ÄÅ Ìȭ!ÇÅÎÃÅ ÎÁÔÉÏÎÁÌÅ ÄÅ ÌÁ 2ÅÃÈÅÒÃÈÅ 

contribueront à cette ambition en identifiant des thématiques propres aux outre-mer. Ces plates-

formes privilégieront la conduite de programmes ciblant des thématiques prioritaires : séismes, 

éruptions, ouragans, sargasses, risques en santé-environnement, mais aussi les leviers de croissance 

et de développement pour lÅ ÔÉÓÓÕ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ ÌÏÃÁÌ ÑÕÅ ÃÏÎÓÔÉÔÕÅÎÔ ÌÁ ÐðÃÈÅȟ ÌȭÁÑÕÁÃÕÌÔÕÒÅȟ ÌÁ 

ÂÉÏÄÉÖÅÒÓÉÔïȟ ÌȭÁÇÒÏÁÌÉÍÅÎÔÁÉÒÅȢ !ÖÅÃ ÌÅ ÃÏÎÃÏÕÒÓ ÄÅÓ ÒïÇÉÏÎÓ ÖÏÌÏÎÔÁÉÒÅÓȟ ÄÅÓ ÁÐÐÅÌÓ Û ÐÒÏÊÅÔÓ ÄÉÔÓ ÄÅ 
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Ⱥ ÍÁÔÕÒÁÔÉÏÎ Ȼ ÓÅÒÏÎÔ ÐÒÏÐÏÓïÓ ÐÁÒ Ìȭ!.2ȟ ÓÕÒ ÌÅ ÍÏÄîÌÅ ÁÃÔÕÅÌÌÅÍÅÎÔ ÅØÐïÒÉÍÅÎÔï ÐÁr la région 

Guadeloupe et soutenu par la mobilisation des fonds européens.» 

[519]  Les pesticides donnent lieu à citation : 

¶ du P. 134 (DGCCRF) : « La direction générale de la concurrence, de la consommation et de la 

répression des fraudes (DGCCRF) est particulièrÅÍÅÎÔ ÍÏÂÉÌÉÓïÅ ÐÏÕÒ ÖïÒÉÆÉÅÒ ÌȭÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅÓ 

dispositifs de suivi et de modération des prix en outre-mer, suivre le cadre réglementaire de 

fixation des prix des carburants et veiller à la sécurité des consommateurs, notamment en 

contrôlant les résidus de pesticides dans les produits végétaux commercialisés. » ; 

¶ de la SNS et du PNSP (cf. aussi le mercure en Guyane). 

[520]  Le DPT Outre-mer présente entre autres le P. 181 (prévention des risques) qui « élabore et 

ÍÅÔ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÌÅÓ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅÓ ÒÅÌÁÔÉÖÅÓ Û ÌÁ ÃÏÎÎÁÉÓÓÁÎÃÅȟ ÌȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎȟ ÌÁ ÐÒïÖÅÎÔÉÏÎ ÅÔ ÌÁ ÇÅÓÔÉÏÎ 

des risques technologiques et industriels, risques naturels, sols pollués, déchets et risques pour la 

ÓÁÎÔï ÅÔ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ». 

3.7 [Ŝ ǊŀǇǇƻǊǘ ǎǳǊ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ όŘƛǘ ζ « budget 

vert ») 

3.7.1 [ΩƻǊƛƎƛƴŜ ŘŜ ŎŜ ǊŀǇǇƻǊǘ 

[521]  #ȭÅÓÔ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ ρχω ÄÅ ÌÁ ÌÏÉ ÎЈςπρω-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 qui 

prévoit que le Gouvernement remet au Parlement, en annexe au projet de loi de finances (PLF), 

un rapport sur « l'impact environnemental du budget ».  

[522]  Après le rapport IGF-CGEDD N° 2019-M-015-03 (« Green Budgeting : proposition de 

méthode pour une budgétisation environnementale », septembre 2019) sur une méthodologie de 

cotation, ce « jaune » a été élaboré depuis le PLF 2021 par le commissariat général au 

Développement durable (CGDD) du ministère de la Transition écologique et de la cohésion des 

territoires, par la direction du Budget (DB), la direction de la Législation fiscale (DLF) et la 

direction générale du Trésor (DGT).  

[523]  Ce document se substitue au rapport « Financement de la transition écologique : les 

ÉÎÓÔÒÕÍÅÎÔÓ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅÓȟ ÆÉÓÃÁÕØ ÅÔ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅÓ ÁÕ ÓÅÒÖÉÃÅ ÄÅ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÅÔ ÄÕ ÃÌÉÍÁÔ Ȼ ɉÃÆȢ 

supra).  

[524]  )Ì ÖÉÓÅ Û ÐÒïÓÅÎÔÅÒ ÕÎÅ ÖÉÓÉÏÎ ÅØÈÁÕÓÔÉÖÅ ÅÔ ÃÏÎÓÏÌÉÄïÅ ÄÅ ÌȭÉÎÆÏrmation disponible en 

matière de moyens consacrés aux politiques environnementales, en trois parties :  

¶ ÌÁ ÐÒÅÍÉîÒÅ ÐÁÒÔÉÅȟ ÃÏÎÓÁÃÒïÅ Û ÌÁ ÂÕÄÇïÔÉÓÁÔÉÏÎ ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔÁÌÅ ÄÅ ÌȭOÔÁÔ ɉÏÕ Ⱥ ÂÕÄÇÅÔ 

ÖÅÒÔ ȻɊ ÐÒïÓÅÎÔÅ ÌȭÉÍÐÁÃÔ ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔÁÌ ÄÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÂÕÄÇïÔÁÉÒes et des dépenses fiscales, 

inscrits en projet de loi de finances. Cette partie présente les principaux résultats, à la fois 

au niveau agrégé et par mission, de la démarche de cotation (qui est la principale innovation 

de ce rapport) ; 

¶ la deuxième partie (« ,ȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔÓ ÄÅ ÌÁ ÔÒÁÎÓÉÔÉÏÎ ïÃÏÌÏÇÉÑÕÅ - Évaluation 

des moyens publics et privés pour la transition (hors climat) ») présente une vision 

ÃÏÎÓÏÌÉÄïÅ ÄÅ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔÓȟ Û ÌÁ ÆÏÉÓ ÐÕÂÌÉÃÓ ÅÔ ÐÒÉÖïÓȟ ÍÏÂÉÌÉÓïÓ ÅÎ ÆÁÖÅÕÒ 
de la transition écologique, en se fondant sur une méthodologie différente. Cette dépense 
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est calculée selon les concepts et méthodes de la comptabilité nationale et européenne 

ɉÃÏÍÐÔÅÓ ÓÁÔÅÌÌÉÔÅÓ ÄÅ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÔÅÎÕÓ ÐÁÒ ÌÅ 3$%3Ɋ ȡ ÌÅÓ ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔÓ ÐÕÂÌÉÃÓ ɉÉtat, 

opérateurs publics et collectivités locales) qui y sont comptabilisés ne sont donc pas tout à 

fait identiques à ceux décrits en partie I du rapport. 

¶ la troisième partie dresse un panorama des ressources publiques et de la fiscalité à 

caractère enviroÎÎÅÍÅÎÔÁÌȟ ÅÎ ÓȭÁÐÐÕÙÁÎÔ ÓÕÒ ÌÁ ÄïÆÉÎÉÔÉÏÎ ÒÅÔÅÎÕÅ Û ÌȭïÃÈÅÌÌÅ ÉÎÔÅÒÎÁÔÉÏÎÁÌÅ 

ÐÁÒ %ÕÒÏÓÔÁÔ ÅÔ Ìȭ/#$%ȟ ÅÔ ÅÎ ÌȭïÌÁÒÇÉÓÓÁÎÔȢ ȣ 

[525]  Comme préconisé par le rapport IGF-CGEDD, ont été distingués six axes environnementaux, 

inspirés de la taxonomie des activités qui était en cours de discussion au niveau européen : lutte 

contre le changement climatique, adaptation au changement climatique, gestion durable des 

ressources en eau, transition vers une économie circulaire et prévention des risques, prévention 

de la pollution, préservation de la biodiversité et gestion durable des espaces naturels, agricoles 

et forestiers. Au total, le rapport doit permettre de rendre compte de la diversité des objectifs 

ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔÁÕØȟ ÌÛ ÏĬ ÌÅÓ ÒÅÃÅÎÓÅÍÅÎÔÓ ÃÏÎÓÕÌÔïÓ ÓȭÉÎÔïÒÅÓÓÅÎÔ ÓÏÕÖÅÎt à un objectif en 

particulier.  

[526]  ,Á ÄïÆÉÎÉÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ #ÏÍÍÉÓÓÉÏÎ ÅÕÒÏÐïÅÎÎÅ ÓȭÁÖîÒÅ ÆÉÎÁÌÅÍÅÎÔ ÎȭðÔÒÅ ÐÁÓ ÔÏÔÁÌÅÍÅÎÔ 

identique aux prévisions. 

3.7.2 Une place très réduite de la santé  

[527]  Le terme santé est peu mentionné, sauf via le nom du P. 206 (« santé et protection des 

animaux », « santé, qualité et protection des végétaux »), et le nom de la mission « Santé ». Il est 

ÖÒÁÉ ÑÕÅ ÌÅ ÐÌÁÎ ÄȭÁÃÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ #ÏÍÍÉÓÓÉÏÎ ÅÕÒÏÐïÅÎÎÅ Ⱥ Financer la croissance durable » (mars 

ςπρψɊ ÎȭïÖÏÑÕÅ ÐÁÓ ÌÅ ÔÅÒÍÅ Ⱥ santé ». De même, le règlement (UE) n° 2020/852 du 18/06/20 sur 

ÌȭïÔÁÂÌÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄȭÕÎ ÃÁÄÒÅ ÖÉÓÁÎÔ Û ÆÁÖÏÒÉÓÅÒ ÌÅÓ ÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔÓ ÄÕÒÁÂÌÅÓ évoque peu la santé.  

[528]  En outre, on peut noter, parmi les différences entre la notation environnementale et la 

santé-environnement, que les ÁØÅÓ Ⱥ %ÁÕ Ȼ ÅÔ Ⱥ $ïÃÈÅÔÓ Ȼ ÄÅ ÌȭÁÃÔÉÏÎ ςπφ-08 « Sécurité et qualité 
ÓÁÎÉÔÁÉÒÅÓ ÄÅ ÌȭÁÌÉÍÅÎÔÁÔÉÏÎ Ȼ ɉÍÉÓÓÉÏÎ Ⱥ !ÇÒÉÃÕÌÔÕÒÅȟ ÁÌÉÍÅÎÔÁÔÉÏÎȟ ÆÏÒðÔ ÅÔ ÁÆÆÁÉÒÅÓ ÒÕÒÁÌÅÓ ȻɊȟ ÏÎÔ 

ÄȭÁÂÏÒÄ ïÔï ÃÏÔïÓ ÎÅÕÔÒÅÓȟ ÁÖÁÎÔ ÄȭðÔÒÅ ÆÉÎÁÌÅÍÅÎÔ ÃÏÔïÓ ÆÁÖÏÒÁÂÌÅÍÅÎÔȟ ÅÎ ÖÅÒÔÕ ÄÅ la destination 

des dépenses (soutien aux circuits courts et aux produits locaux dans les cantines). 

[529]  Autre exemple de différence, qui illustre le fait que le « budget vert » ne peut pas servir pour 

une appréciation de la politique de santé-environnement, il ne classe pas le « contrôle de la sûreté 

nucléaire et de la radioprotection » comme favorable en termes de pollution ɀÍðÍÅ ÓȭÉÌ ÅÓÔ ÁÕ 

total favorable sur le plan environnemental. 

3.7.3 La cotation ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŦŀǾƻǊŀōƭŜǎ Ł ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 

[530]  Le premier budget vert, publié en septembre 2020, a présenté la cotation environnementale 

favorable, défavorable ou neutre des crédits budgétaires et des dépenses fiscales sur les différents 

ÏÂÊÅÃÔÉÆÓ ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔÁÕØȟ ÁÉÎÓÉ ÑÕÅ ÌÁ ÐÁÒÔ ÑÕȭÅÌÌÅÓ ÒÅÐÒïÓÅÎÔÅÎÔ ÄÁÎÓ ÌÁ ÄïÐÅÎÓÅ ÔÏÔÁÌÅ ÄÅ ÌȭOÔÁÔ 

[531]  Les cotations du budget vert sont présentées par action, ou le cas échéant par sous-actions, 

pour chaque programme et mission budgétaires, et selon les six axes environnementaux. 

[532]  Le jaune du PLF 2022 indique ainsi, pour la mission « Santé » : « impact est très 

ÍÁÊÏÒÉÔÁÉÒÅÍÅÎÔ ÎÅÕÔÒÅ ÓÕÒ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔȟ ÌÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÌÉïÅÓ Û ÌÁ ÐÒïÖÅÎÔÉÏÎ ÄÅÓ ÒÉÓÑÕÅÓ ÌÉïÓ Û 

ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ Û ÌȭÁÌÉÍÅÎÔÁÔÉÏÎȟ ÒÁÔÔÁÃÈïÅÓ ÁÕ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ςπτ Ⱥ 0ÒïÖÅÎÔÉÏÎȟ ÓïÃÕÒÉÔï ÓÁÎÉÔÁÉÒÅ 
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et offre de soins », ont été cotées commÅ ÆÁÖÏÒÁÂÌÅÓ ÓÕÒ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÁØÅÓ ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔÁÕØ 

excepté le volet « Atténuation climat ». 27,9 -Ό ÓÏÎÔ ÃÏÎÓÁÃÒïÓ ÁÕ ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔ ÄȭÁÃÔÉÏÎÓ ÄÁÎÓ ÌÅ 

ÄÏÍÁÉÎÅ ÄÅ ÌÁ ÓÁÎÔï ÅÔ ÄÅ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔȢ #ÅÓ ÆÏÎÄÓ ÆÉÎÁÎÃÅÎÔ ÄÅÓ ÁÃÔÉÏÎÓ ÃÏÎÄÕÉÔÅÓ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ 

du plaÎ ÄȭÁÃÔÉÏÎ ÉÎÔÅÒÍÉÎÉÓÔïÒÉÅÌ ÁÍÉÁÎÔÅ ÏÕ ÅÎÃÏÒÅ ÌÁ ÓÔÒÁÔïÇÉÅ ÎÁÔÉÏÎÁÌÅ ÃÏÎÔÒÅ ÌÅÓ ÐÅÒÔÕÒÂÁÔÅÕÒÓ 

endocriniens, ainsi que des études sur les expositions environnementales (0,9 -ΌɊȟ ÅÎ ÐÁÒÔÉÃÕÌÉÅÒ 

aux pesticides, 0,5 -Ό ÄÅ ÃÒïÄÉÔÓ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅÓ ÆÉÎÁÎÃÅÎÔ ÄÅÓ ÁÃÔÉons concourant à la préservation 

ÄÅ ÌÁ ÑÕÁÌÉÔï ÄÅ ÌȭÅÁÕ ». 

[533]  Les dépenses du programme 181 (prévention des risques, dont la santé-environnement) 

reçoivent toutes une note positive sur au moins un axe environnemental. 

3.7.4 Un traitement spécifique des dépenses de personnel et de fonctionnement 

[534]  Les dépenses de masse salariale sont considérées comme neutres. Par exception, la masse 

salariale des services et des autorités administratives ayant explicitement un objectif 

ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔÁÌ ÅÓÔ ÃÏÔïÅ ÃÏÍÍÅ ÆÁÖÏÒÁÂÌÅ ÓÕÒ ÌȭÏÂÊÅÃÔÉÆ ÃÏÎÃÅÒÎï ȡ ÉÌ ÓȭÁÇÉÔ ÅÓÓÅÎÔÉÅÌÌÅÍÅÎÔ ÄÅ 

certaines dépenses de personnels du programme 217 « Conduite et pilotage des politiques de 

l'écologie, du développement et de la mobilité durables », rattaché au ministère de la transition 

écologique et de la cohésion des territoires, ainsi que les dépenses du programme 206 « Sécurité 

et qualité sanitaires de l'alimentation » et du programme 161 « Sécurité civile » 

[535]  Au sein du premier exercice de budgétisation environnementale, les dépenses de 

fonctionnement avaient toutes été neutralisées en budgétisation en raison de leur difficile 

identification au sein de la nomenclature par destination utilisée pour la présentation du budget. 

4ÏÕÔÅÆÏÉÓȟ ÌÅÓ ÄÏÎÎïÅÓ ÄȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ςπρω ÁÖÁÉÅÎÔ ïÔï ÁÎÁÌÙÓïÅÓ ÅÔ ÐÒïÓÅÎÔïÅÓȟ ÅÎ ÒÅprenant le 

ÐïÒÉÍîÔÒÅ ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓ ÄÕ ÐÌÁÎ ÃÏÍÐÔÁÂÌÅ ÄÅ ÌȭOÔÁÔ ɉ0#%Ɋ ÅÔ ÌÅÓ ÃÏÔÁÔÉÏÎÓ ÐÒÏÐÏÓïÅÓ ÐÁÒ ÌÅ ÒÁÐÐÏÒÔ 

Ⱥ 'ÒÅÅÎ "ÕÄÇÅÔÉÎÇ Ȼ ÄÅ ÌÁ ÍÉÓÓÉÏÎ ÄȭÉÎÓÐÅÃÔÉÏÎ ÃÏÎÊÏÉÎÔÅ )'&Ⱦ#'%$$Ȣ ,Å ÂÕÄÇÅÔ ÖÅÒÔ ςπςς 

reprend et précise cette méthode. Un encadré présente les totaux de chaque catégorie de dépenses 

de fonctionnement courant, exécutées en 2019 et 2020, par ministère, ainsi que leur cotation (voir 

encadré n°2 « Les dépenses de fonctionnement »). 

3.8 Le DPT « tƻƭƛǘƛǉǳŜ ŦǊŀƴœŀƛǎŜ ŘΩŀƛŘŜ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ » 

[536]  Parmi les cinq ÓÅÃÔÅÕÒÓ ÐÒÉÏÒÉÔÁÉÒÅÓ ÄÅ Ìȭ!0$ ÄïÃÉÄïÓ ÐÁÒ ÌÅ #)#)$ ÄÅ ÆïÖÒÉÅÒ ςπρψȟ ÌÁ ÓÁÎÔï 

ÄȭÕÎÅ ÐÁÒÔȟ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔȾÃÌÉÍÁÔ ÄȭÁÕÔÒÅ ÐÁÒÔ ɉÁÐÐÅÌï ÃÌÉÍÁÔ ÅÔ ÂÉÏÄÉÖÅÒÓÉÔï ÁÉÌÌÅÕÒÓ ÄÁÎÓ ÌÅ 

DPT). 

[537]  ,Å $04 ςπςς ÉÎÄÉÑÕÅ ÐÁÒ ÁÉÌÌÅÕÒÓ ÑÕÅȟ ÁÕ ÓÅÉÎ ÄÅ Ìȭ!0$ȟ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅ ÐÕÂÌÉÑÕÅ Ñui a le plus 

ÁÕÇÍÅÎÔï ÅÎ ςπςρȟ ÌÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÅÎ ÆÁÖÅÕÒ ÄÅ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÏÎÔ ÁÕÇÍÅÎÔïȟ ÅÎ ÌÉÅÎ ÁÖÅÃ 

ÌȭÉÎÓÃÒÉÐÔÉÏÎ ÄÕ ÃÌÉÍÁÔ ÐÁÒÍÉ ÌÅÓ ÐÒÉÏÒÉÔïÓȢ ,Å &ÏÎÄÓ ÐÏÕÒ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÍÏÎÄÉÁÌȟ ÌÅ ÐÒÏÔÏÃÏÌÅ 

de Montréal sont parmi les actions citées. 

[538]  ,ȭÅÁÕ ÅÔ ÌȭÁÓÓÁÉnissement font partie des « ÁÕÔÒÅÓ ÄÏÍÁÉÎÅÓ ÉÍÐÏÒÔÁÎÔÓ ÄȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ ». 

[539]  ! ÌȬÅØÃÅÐÔÉÏÎ ÄÅ ÃÅÔÔÅ ÃÁÔïÇÏÒÉÅ ÅÁÕ ÅÔ ÁÓÓÁÉÎÉÓÓÅÍÅÎÔȟ ÌÁ ÓÁÎÔï-ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔȟ ÑÕÉ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ 

citée, ne peut être identifiée, que ce soit au sein de « santé » ou de « climat/environne ment ». Ce 

champ est décomposé entre biodiversité, changement climatique -atténuation, changement 

climatique -adaptation, désertification et environnement.  
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ANNEXE 15 :  Nomenclatures budgétaires et 

santé-environnement 

[540]  ,Á ÍÉÓÓÉÏÎ Á ÃÏÎÓÔÁÔï ÌȭÅØÉÓÔÅÎÃÅ ÄÅ ÎÏÍÂÒÅÕÓÅÓ Îomenclatures permettant aux organismes 

publics de classer leurs activités, donc leurs dépenses. Elle a relevé que ces nomenclatures, si elles 

ÏÂïÉÓÓÅÎÔ Û ÕÎÅ ÓÔÒÁÔïÇÉÅ ÐÒÏÐÒÅ Û ÃÈÁÑÕÅ ÏÐïÒÁÔÅÕÒȟ ÎÅ ÆÏÎÔ ÐÁÓ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄȭïÃÈÁÎÇÅÓ ÅÎÔÒÅ 

organismes, ni ne sont eØÁÍÉÎïÅÓ ÐÁÒ ÕÎÅ ÉÎÓÔÁÎÃÅ ÑÕÉ ÐÅÒÍÅÔÔÒÁÉÔ ÄȭÁÓÓÕÒÅÒ ÕÎÅ ÃÅÒÔÁÉÎÅ 

convergence, une « interopérabilité  » même minimale ; elles ne pas non plus portées à 

ÌȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎȟ ÒÅÃÅÎÓïÅÓ ÅÎ ÕÎ ÌÉÅÕ ÕÎÉÑÕÅ ÁÕ ÓÅÉÎ ÄÅ Ìȭ%ÔÁÔȢ Il paraît donc très souhaitable que la 

gouvernance à venir en matière de santé-environnement organise une concertation, permettant 

ÄȭÉÄÅÎÔÉÆÉÅÒ ÕÎ ÓÏÃÌÅ ÃÏÍÍÕÎȟ ÑÕÅ ÃÈÁÑÕÅ ÏÒÇÁÎÉÓÍÅ ÐÏÕÒÒÁÉÔ ÅÎÓÕÉÔÅ ÐÒïÃÉÓÅÒ ÅÔ ÃÏÍÐÌïÔÅÒ ÅÎ 

fonction de ses besoins spécifiques. 

[541]  La mission a ainsi ÒÅÃÅÎÓï ÐÌÕÓ ÄȭÕÎÅ dizaine de nomenclatures ou typologies : celles de 

Ìȭ5ÎÉÏÎ ÅÕÒÏÐïÅÎÎÅ ɉ%ÕÒÏÓÔÁÔ ÄȭÕÎÅ ÐÁÒÔ ÐÏÕÒ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔȟ ÌÁ $' 3!.4% ÄȭÁÕÔÒÅ ÐÁÒÔ ÐÏÕÒ ÌÅÓ 

risques environnementaux pour la santé), de la DGCCRF, de la DGT (enquête activité de 

ÌȭÉÎÓÐÅÃÔÉÏÎ ÄÕ ÔÒÁÖÁÉÌɊȟ ÄÅ 3ÁÎÔï 0ÕÂÌÉÑÕÅ &ÒÁÎÃÅȟ ÄÕ ÃÏÍÉÔï ÄȭÁÉÄÅ ÁÕ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ɉ#!$Ɋ ÄÅ 

Ìȭ/#$%ȟ ÄÅ Ìȭ!&$ȟ ÄÅ Ìȭ!.2ȟ ÄÅ Ìȭ).23 ÅÔ ÄÕ 3'0)Ȣ 3ȭÙ ÁÊÏÕÔÅ ÌÁ ÃÏÍÐÔÁÂÉÌÉÔï ÆÏÎÃÔÉÏÎÎÅÌÌÅ ÄÅ ÌÁ $'&É0 

(cf. annexe 19 sur les collectivités territoriales). 

¶ ,ÅÓ ÃÏÄÅÓ ÕÔÉÌÉÓïÓ ÐÁÒ Ìȭ5ÎÉÏÎ ÅÕÒÏÐïÅÎÎÅ ɉ%ÕÒÏÓÔÁÔɊ ÐÏÕÒ ÌÁ ÐÒÏÔÅÃÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ 

[542]  ,ÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓ ÄÅ ÌÁ ÄïÐÅÎÓÅ ÅÎ ÆÁÖÅÕÒ ÄÅ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÆÏÎÔ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄȭÕÎ ÃÁÄÒÅ ÅÕÒÏÐïÅÎȢ 

Ils sont présentés soit selon la classification des activités et dépenses de protection de 

ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ɉ#ÌÁÓÓÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÏÆ %ÎÖÉÒÏÎÍÅÎÔÁÌ 0ÒÏÔÅÃÔÉÏÎ !ÃÔÉÖÉÔÉÅÓ - CEPA), soit selon la 

contribution des agents aux activités de gestion des ressources naturelles (Classification of 

Ressource Management Activities - CReMA). Ces périmètres, définis au niveau européen, diffèrent 

donc de ceux considérés dans les documents budgétaires associés aux projets de loi de finances 

en général. 

[543]  ,ÅÓ ÄÏÍÁÉÎÅÓ ÄÅ ÌÁ ÄïÐÅÎÓÅ ÅÎ ÆÁÖÅÕÒ ÄÅ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÓÏÎÔ ȡ - 0ÒÏÔÅÃÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÁÉÒ ÅÔ ÄÕ 

climat (CEPA 1) ; - Gestion des eaux usées (CEPA 2) ; - Gestion des déchets (CEPA 3) ; - Protection 

et dépollution du sol, des eaux souterraines et de surface (CEPA 4) ; - Lutte contre le bruit (CEPA 

5) ; - Protection de la biodiversité et des paysages (CEPA 6) ; - Protection contre les radiations 

(CEPA 7) ; - Recherche et développement (CEPA 8) ; - Autres activités de protection de 

ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ɉ#%0! ωɊ Ƞ - Mobilisation de la ressource en eau (CReMA 10) ; - Récupération-

recyclage (CReMA 14).  

[544]  Le contenu des activités prises en compte dans chaque domaine est détaillé sur le site 

Äȭ%ÕÒÏÓÔÁÔȢ #ÅÌÁ ÐÅÕÔ ÃÏÎÃÅÒÎÅÒ ÄÅÓ ÁÃÔÉÏÎÓ ÁÕÓÓÉ ÄÉÖÅÒÓÅÓ ÑÕÅ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ÐÌÁÃÅ ÄÅ ÒïÓÅÁÕØ ÄÅ 

ÍÅÓÕÒÅ ÄÅ ÌȭÁÉÒȟ ÌÁ ÃÏÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎ ÄÅ ÓÔÁÔÉÏÎÓ ÄȭïÐÕÒÁÔÉÏÎȟ la dépollution du sol et des eaux, la 

création de passages pour les animaux, des activités de recherche et développement en matière 

de lutte contre la pollution, etc. 

[545]  La réglementation européenne (règlement 691-ςπρρɊ ÓȭÉÍÐÏÓÅ ÁÕ 3$%3Ȣ  
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[546]  Chacune des 9 classes CEPA est subdivisée, comme suit : 

CEPA 1. PROTECTION OF AMBIENT AIR AND CLIMATE 

CEPA 1.1. Prevention of pollution through in-process modifications 

CEPA 1.2. Treatment of exhaust gases and ventilation air 

CEPA 1.3. Monitoring and measurement and similar 

CEPA 1.4. Other activities 

CEPA 2. WASTEWATER MANAGEMENT 

CEPA 2.1. Prevention of pollution through in-process modifications 

CEPA 2.2. Sewerage networks 

CEPA 2.3. Wastewater treatment 

CEPA 2.4. Treatment of cooling water 

CEPA 2.5. Monitoring and measurement and similar  

CEPA 2.6. Other activities 

CEPA 3. WASTE MANAGEMENT 

CEPA 3.1. Prevention of pollution through in-process modifications 

CEPA 3.2. Collection and transport 

CEPA 3.3. Treatment and disposal of hazardous waste 

CEPA 3.4. Treatment and disposal of non-hazardous waste 

CEPA 3.5. Monitoring and measurement and similar 

CEPA 3.6. Other activities 

CEPA 4. PROTECTION AND REMEDIATION OF SOIL AND WATER 

CEPA 4.1. Prevention of pollutant infiltration 

CEPA 4.2. Cleaning up of soil and water bodies 

CEPA 4.3. Protection from erosion and other degradation of soil and water 

CEPA 4.4. Prevention and remediation of soil and groundwater salinity 

CEPA 4.5. Monitoring and measurement and similar 

CEPA 4.6. Other activities 

CEPA 5. NOISE AND VIBRATION ABATEMENT 

CEPA 5.1. Preventive in-process modifications at the source 

CEPA 5.2. Construction of anti-noise/anti -vibration facilities  

CEPA 5.3. Monitoring and measurement and similar 

CEPA 5.4. Other activities 
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CEPA 6. PROTECTION OF BIODIVERSITY AND LANDSCAPES  

CEPA 6.1. Protection and rehabilitation of species and their habitats 

CEPA 6.2. Protection of natural and semi-natural landscapes 

CEPA 6.3. Monitoring and measurement and similar 

CEPA 6.4. Other activities  

CEPA 7. PROTECTION AGAINST PARTICLE RADIATION (excluding external safety)  

CEPA 7.1. Protection of ambient media 

CEPA 7.2. Transport and treatment of high-level radioactive waste 

CEPA 7.3. Monitoring and measurement and similar 

CEPA 7.4. Other activities  

CEPA 8. RESEARCH AND DEVELOPMENT 

CEPA 9. OTHER ENVIRONMENTAL PROTECTION ACTIVITIES 

CEPA 9.1. General environmental administration, management and regulation 

CEPA 9.2. Education, training and information 

CEPA 9.4. Activities not elsewhere classified..... 

 

[547]  Cette nomenclature est en cours de réorganisation, notamment au regard du fait que la 

ÐÒÏÔÅÃÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÅÓÔ ÁÃÔÕÅÌÌÅÍÅÎÔ ÄÉÓÓÏÃÉïÅ ÄÅ ÌÁ ÇÅÓÔÉÏÎ ÄÅÓ ÒÅÓÓÏÕÒÃÅÓ ÎÁÔÕÒÅÌÌÅÓ 

ɉÁÕ ÓÅÉÎ ÄÅ ÌÁÑÕÅÌÌÅ ÆÉÇÕÒÅ ÐÁÒ ÅØÅÍÐÌÅ ÌȭÉÓÏÌÁÔÉÏÎ ÔÈÅÒÍÉÑÕÅɊȢ ,Å ÃÌÉÍÁÔ ïÔÁÉÔ ÄÏÎÃ ÁÓÓÏÃÉï ÁÕØ 

ENR. 

[548]  On peut noter que la sÁÎÔï ÈÕÍÁÉÎÅ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÍÅÎÔÉÏÎÎïÅȢ 

[549]  Le SDES a indiqué à la mission que la France peut utiliser des sous-nomenclatures, tout en 

ÓȭÉÎÓïÒÁÎÔ ÄÁÎÓ ÌÁ ÎÏÍÅÎÃÌÁÔÕÒÅ ÅÕÒÏÐïÅÎÎÅȢ )Ì ÓÅÒÁÉÔ ÄÏÎÃ ÅÎÖÉÓÁÇÅÁÂÌÅ ÄȭÕÔÉÌÉÓÅÒ ÄÅÓ ÓÏÕÓ-

nomenclatures permettant par un regroupement la quantification ÄȭÕÎe thématique santé-

environnement. 

¶ ,ÅÓ ÃÏÄÅÓ ÕÔÉÌÉÓïÓ ÐÁÒ Ìȭ5ÎÉÏÎ ÅÕÒÏÐïÅÎÎÅ ɉ$' 3!.4% ÅÔ $' "5$'%4Ɋ 

[550]  ,Á ÂÁÓÅ ÄÅ ÄÏÎÎïÅÓ ÅÕÒÏÐïÅÎÎÅ ÄÅÓ ÐÒÏÊÅÔÓ 3ÁÎÔï ÐÅÒÍÅÔ ÄȭÉÄÅÎÔÉÆÉÅÒ ÌÅÓ ÐÒÏÊÅÔÓ ÒïÐÏÎÄÁÎÔ 

à un « environmental factor ». Ce dernier inclut 7 catégories de risques, dont certains sont eux-

mêmes subdivisés. 

ƺ Air pollution  

ƺ Biological agents dont Bacteria, Parasites, Prions, Viruses 

ƺ Chemical agents 

ƺ Climatic changes and extreme weather dont Droughts, Floods, Temperature 

ƺ Contamination of food and water 

ƺ Indoor and outdoor air quality 

https://webgate.ec.europa.eu/chafea_pdb/health/advanced-search/
https://webgate.ec.europa.eu/chafea_pdb/health/advanced-search/
https://webgate.ec.europa.eu/chafea_pdb/health/advanced-search/
https://webgate.ec.europa.eu/chafea_pdb/health/advanced-search/
https://webgate.ec.europa.eu/chafea_pdb/health/advanced-search/
https://webgate.ec.europa.eu/chafea_pdb/health/advanced-search/
https://webgate.ec.europa.eu/chafea_pdb/health/advanced-search/
https://webgate.ec.europa.eu/chafea_pdb/health/advanced-search/
https://webgate.ec.europa.eu/chafea_pdb/health/advanced-search/
https://webgate.ec.europa.eu/chafea_pdb/health/advanced-search/
https://webgate.ec.europa.eu/chafea_pdb/health/advanced-search/
https://webgate.ec.europa.eu/chafea_pdb/health/advanced-search/
https://webgate.ec.europa.eu/chafea_pdb/health/advanced-search/
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ƺ Physical agents dont Electromagnetic fields, Noise, Radon, UV radiation, Radio 
nuclear materials 

 

¶  La base des projets RECHERCHE de la Commission européenne 

[551]  ,Á ÂÁÓÅ ÄȭÁÎÁÌÙÓÅ ÄÅÓ ÐÒÏÊÅÔÓ 2ÅÃÈÅÒÃÈÅ ÐÅÒÍÅÔ ÌÁ ÓïÌÅÃÔÉÏÎ ÄÅÓ ÐÒÏÊÅÔÓ ÅÎ ÆÏÎÃÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÕÎ 

des 5 critères suivants : Security, Climate Change and Environment, Energy, Space, 

Digital Economy, Food and Natural Resources 

 

¶ Les codes utilisés par la DGCCRF 

[552]  La DGCCRF quantifie dÁÎÓ ÓÏÎ ÓÙÓÔîÍÅ ÄȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÌÅÓ ÒÅÓÓÏÕÒÃÅÓ ÑÕȭÅÌÌÅ ÅÎÇÁÇÅ ÄÁÎÓ ÓÅÓ 

ÄÉÆÆïÒÅÎÔÅÓ ÁÃÔÉÖÉÔïÓ ɉÅÎÑÕðÔÅÓȟ ÔÒÁÉÔÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÉÎÆÒÁÃÔÉÏÎÓȣɊȟ ÒÅÇÒÏÕÐïÅÓ ÄïÓÏÒÍÁÉÓ ÄÁÎÓ ÌÅ 0.% 

ɉÐÌÁÎ ÎÁÔÉÏÎÁÌ ÄȭÅÎÑÕðÔÅÓɊȟ ÓÅÌÏÎ ÕÎÅ Ⱥ nomenclature DG », sous forme hiérarchique. 

[553]  En outre, la DGCCRF peut utiliser, donc « croiser » cette nomenclature qui lui est propre avec 

deux autres référentiels :  

ƺ ÌÁ ÎÏÍÅÎÃÌÁÔÕÒÅ .!& ɉ.ÏÍÅÎÃÌÁÔÕÒÅ Äȭ!ÃÔÉÖÉÔïÓ &ÒÁÎëÁÉÓÅɊȟ ïÔÁÂÌÉÅ ÐÁÒ Ìȭ).3%%ȟ ÑÕÉ 
classe les opérateurs économiques selon leur activité principale. 

ƺ la nomenclature CPF (Classification des Produits Française), également établie par 
Ìȭ).3%%ȟ ÑÕÉ ÃÌÁÓÓÅ ÌÅÓ ÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÓÅÌÏÎ ÌÅÓ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÃÏÎÔÒĖÌïÓ ɉÂÉÅÎÓ ÅÔ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÉÓÓÕÓ ÄÅ 
ÌȭÁÃÔÉÖÉÔï ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅɊȢ ,ÅÓ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÁÌÉÍÅÎÔÁÉÒÅÓ ÐÁÒ ÅØÅÍÐÌÅ ÐÅÕÖÅÎÔ ðÔÒe un critère 
de sélection. 

[554]  La programmation annuelle de la DGCCRF est réalisée dans un cadre structuré en « Tâches 

Nationales » (TN) sur des thématiques spécifiques annuelles, pluriannuelles ou récurrentes. Il est 

ÄÏÎÃ ÐÏÓÓÉÂÌÅ ÄȭÅØÐÌÏÒÅÒ ÌÅÓ ÄÏÎÎïÅÓ ÄȭÁÃÔÉÖÉÔï ÄÅ ÌÁ $'##2& ÓÅÌÏÎ ÌȭÕÎ ÏÕ ÐÌÕÓÉÅÕÒÓ ÄÅ ÔÒÏÉÓ 

critères de référentiel et / ou par TN. 

[555]  Les mesures de ressources humaines engagées se font sur le critère « code DG » 

uniquement.  

[556]  0ÁÒ ÁÉÌÌÅÕÒÓȟ ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÄÏÎÎïÅÓ ÐÅÒÍÅÔ ÄÅ ÄÉÓÔÉÎÇÕÅÒȟ ÐÁÒÍÉ ÌÅÓ activités, celles qui 

ÒÅÌîÖÅÎÔ ÄȭÕÎÅ ÏÂÌÉÇÁÔÉÏÎ ÃÏÍÍÕÎÁÕÔÁÉÒÅ ÄÅ ÐÌÁÎÓ ÄÅ ÓÕÒÖÅÉÌÌÁÎÃÅ ÅÔ ÄÅ ÐÌÁÎÓ ÄÅ ÃÏÎÔÒĖÌÅ ɉ030#ɊȢ 

Elles sont programmées dans le cadre de TN distinctes. 

[557]  ,Á ÐÒÅÍÉîÒÅ ÖÅÒÓÉÏÎ ÄÅ ÃÅÔÔÅ ÎÏÍÅÎÃÌÁÔÕÒÅ ÄÁÔÅ ÄÅ ςππψȟ ÅÔ ÌȭÉÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎ ÄÕ ρυ ÍÁrs 2022 

est à la dernière à ce jour. On peut noter que, parmi les modifications apportées à la précédente 

version, sont créés des « codes relatifs aux règles de la protection de l'environnement : indice de 

réparabilité (196), étiquetage relatif à la qualitï ÄÅ ÌȭÁÉÒ ÉÎÔïÒÉÅÕÒ ɉρωχɊȟ ÐÉîÃÅÓ ÁÕÔÏÍÏÂÉÌÅÓ 

(198) ». 

[558]  Cette nomenclature comprend 6 classes :  

Classe 1 ɀ Régulation concurrentielle des marchés  

Classe 2 ɀ Protection économique du consommateur  

Classe 3 ɀ Sécurité du consommateur  

https://webgate.ec.europa.eu/chafea_pdb/health/advanced-search/
https://webgate.ec.europa.eu/chafea_pdb/health/advanced-search/
https://webgate.ec.europa.eu/chafea_pdb/health/advanced-search/
https://webgate.ec.europa.eu/chafea_pdb/health/advanced-search/
https://webgate.ec.europa.eu/chafea_pdb/health/advanced-search/
https://webgate.ec.europa.eu/chafea_pdb/health/advanced-search/
https://webgate.ec.europa.eu/chafea_pdb/health/advanced-search/
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Classe 4 - Contentieux et activités fonctionnelles  

Classe 5 - Activités de gestion des ressources  

Classe 6 - Autres activités (missions DGAL, activités d'enquête enregistrées chez un autre donneur 
d'ordre et contrôle sur demande). 

[559]  La mission a retenu dans le périmètre 8 codes proposés par la DGCCRF. Il est à noter que 

ces codes relèvent de deux classes distinctes : la classe 2 « Protection économique du 

consommateur » (au sein de la sous-classe 27 (« Règles de loyauté ») et la classe 3 « Sécurité du 

consommateur ». Au sein de cette classe 3, les codes retenus relèvent de plusieurs sous-classes : 

31 (« Process, technologies alimentaires et risque environnemental ») et 34 (« Règles 

particulières de sécurité des produits non alimentaires réglementés ») :  

Á 278-Règles d'étiquetage des nanomatériaux dans les PA et PNA 

Á 279-Etiquetage nutritionnel 

Á 314-Additifs et auxiliaires technologiques 

Á 315-Résidus de pesticides 

Á 316-Contaminants, polluants 

Á 343-Règlement CLP 

Á 348-Règlement REACH 

Á 34A-Réglementation cosmétique 

[560]  /ÎÔ ÆÉÎÁÌÅÍÅÎÔ ïÔï ÁÊÏÕÔïÓ ÌÅÓ ÃÏÄÅÓ ρωχ ɉïÔÉÑÕÅÔÁÇÅ ÒÅÌÁÔÉÆ Û ÌÁ ÑÕÁÌÉÔï ÄÅ ÌȭÁÉÒ ÉÎÔïÒÉÅÕÒɊȟ 

317 (contamination radioactive), 340 (matériaux destinés à entrer en contact avec les denrées 

alimentaires -MCDA) et 349 (biocides). Enfin, la mission a souhaité le chiffrage des contrôles OGM, 

ÍðÍÅ ÓȭÉÌÓ ÒÅÌîÖÅÎÔ ÄȭÕÎ Ⱥ 2e cercle ». 

¶ Les codes PIA 

[561]  ,ȭÁÒÃÈÉÔÅÃÔÕÒÅ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ÄÕ 3'0) Á ïÖÏÌÕï ÄÅÐÕÉÓ ÌÅ 0)! τ : alors que les actions étaient 

classées par direction-ÍïÔÉÅÒ ÊÕÓÑÕȭÁÕ 0)!σȟ ÅÌÌÅÓ ÓÏÎÔ ÄïÓÏÒÍÁÉÓ ÒÅÇÒÏÕÐïÅÓ ÅÎ ςτ ÓÔÒÁÔïÇÉÅÓȢ  

[562]  Le SGPI compte actuellement 8 directions-métiers, dont une direction « Santé et 

biotechnologies ». 

[563]  Deux des stratégies correspondent pour partie à des projets Santé-Environnement : 

« Maladies infectieuses émergentes - menaces nucléaires radiologiques biologiques et 

chimiques » (MIE-MN) et "Alimentation durable et favorable à la santé". 

[564]  La première de ces stratégies a pour vocation de « permettre à l'Etat de comprendre, de 

prévenir et de contrôler les phénomènes d'émergence ou de réémergence de maladies 

infectieuses mais également de lutter contre les menaces nucléaire, radiologique ou chimique 

susceptibles de provoquer des crises sanitaires en incluant dans cette stratégie le champ des 

scénarios d'exposition intentionnelle ou accidentelle aux agents des menaces biologiques, 

chimiques, nucléaires, ou radiologiques ». La seconde doit permettre de « Mieux comprendre les 

ÌÉÅÎÓ ÅÎÔÒÅ ÓÁÎÔï ÅÔ ÁÌÉÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÐÏÕÒ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÒ ÌȭÁÐÐÏÒÔ nutritionnel des aliments ». 
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¶ La nomenclature du FIR 

[565]  ,ȭÁÃÔÉÖÉÔï ÄÕ &)2 ÅÓÔ ÏÒÇÁÎÉÓïÅ ÅÎ υ ÃÌÁÓÓÅÓȟ ÅÌÌÅÓ-mêmes divisées et subdivisées. 

[566]  3ȭÁÇÉÓÓÁÎÔ ÄÕ ÌÉÅÎ ÁÖÅÃ ÌÁ ÓÁÎÔï-environnement, on peut relever en particulier les codes 

« Promotion de la santé, éducation à la santé et prévention des maladies et des comportements à 

risque ainsi que des risques environnementaux » (1.2). Cette activité inclut 3 sous-activités 

comportant le terme « 0ÒïÖÅÎÔÉÏÎ ÄÅÓ ÒÉÓÑÕÅÓ ÌÉïÓ Û ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ » : protection des eaux 

(1.2.17), habitat, milieux intérieurs (1.2.18), et autres risques, dont environnement extérieur 

(1.2.19). 

[567]  En outre, un code porte sur les « Actions de prévention de l'antibiorésistance » (1.2.25). 

¶ Les codes OCDE 

[568]  ,Á ÄïÃÌÁÒÁÔÉÏÎ ÄȭÁÉÄÅ ÐÕÂÌÉÑÕÅ ÁÕ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÍÅÍÂÒÅÓ ÄÕ ÃÏÍÉÔï ÄȭÁÉÄÅ ÁÕ 

ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ɉ#!$Ɋ ÄÅ Ìȭ/#$% ÕÔÉÌÉÓÅ ÕÎ ÓÙÓÔîÍÅ ÄÅ Ⱥ ÃÏÄÅÓ ÏÂÊÅÔ Ȼȟ ÑÕÉ ÐÅÒÍÅÔÔÅÎÔ ÄȭÉÎÄÉÑÕÅÒȟ 

ÐÏÕÒ Ìȭ!0$ ÂÉÌÁÔïÒÁÌÅȟ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄÅ ÃÈÁÑÕÅ ÁÃÔÉÖÉÔï ÄïÃÌÁÒïÅ ɉÅÎÖÉÒÏÎ ρ1.000 à 14.000 activités pour 

la France selon les années). Le code CAD 5 (3 chiffres) est subdivisé en codes SNCPC (ces 3 chiffres 

suivis de 2 supplémentaires). 

[569]  Par ailleurs, une nomenclature recense les ONG et PPP (APD bilatérale) et les organisations 

ÉÎÔÅÒÎÁÔÉÏÎÁÌÅÓ ɉ!0$ ÍÕÌÔÉÌÁÔïÒÁÌÅɊ ÑÕÉ ÓÏÎÔ ïÌÉÇÉÂÌÅÓ Û Ìȭ!0$ȟ ÄîÓ ÌÏÒÓ ÑÕÅ Ìȭ!0$ ÎÅ ÂïÎïÆÉÃÉÅ ÐÁÓ 

directement à un Etat ou une collectivité territoriale mais transite par ces canaux.  

[570]  La nomenclature a été modifiée à plusieurs reprises, par exemple en 2016 pour ajouter 

« paix et efforts de sécurité » puis en 2017 pour identifier le coût en faveur des réfugiés. 

[571]  La mission a considéré, en lien avec la direction générale du Trésor, que des actions en 

matière de santé-environnement pourraient se trouver notamment au sein des 7 codes suivants :  

121 122 123 130 140 410 430 

Santé, 
général 

Santé 
de 
base 

Maladies non 
transmissibles 

Politique en 
matière de 
population 
/ santé et 
fertilité  

$ÉÓÔÒÉÂÕÔÉÏÎ ÄȭÅÁÕ 
et 
ÄȭÁÓÓÁÉÎÉÓÓÅÍÅÎÔ 

Protection 
de 
ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÔ 
général 

Autres 
multi -
secteurs 
(dont 43073 
sécurité et 
qualité 
alimentaire) 

 

[572]  Plus précisément, les codes suivants ont été quantifiés par la direction générale du Trésor :  

ƺ Le code 12250 correspond à une partie de la lutte contre les maladies infectieuses : 
« Vaccination ; prévention et lutte contre les maladies infectieuses parasitaires à 
ÌȭÅØÃÅÐÔÉÏÎ ÄÕ ÐÁÌÕÄÉÓÍÅ ɉρςςφςɊȟ ÄÅ ÌÁ ÔÕÂÅÒÃÕÌÏÓÅ ɉρςςφσɊȟ ÄÅ ÌÁ #/6)$-19 
(12264), du VIH/sida et autres MST (13040). Ceci inclus les diarrhées chroniques, les 
maladies transmises par un vecteur (par exemple onchocercose, bilharziose), les 
ÍÁÌÁÄÉÅÓ ÖÉÒÁÌÅÓȟ ÌÅÓ ÍÙÃÏÓÅÓȟ ÌȭÈÅÌÍÉÎÔÈÉÁÓÉÓȟ ÌÅÓ ÚÏÏÎÏÓÅÓ ÅÔ ÌÅÓ ÍÁÌÁÄÉÅÓ 
ÐÒÏÖÏÑÕïÅÓ ÐÁÒ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÂÁÃÔïÒÉÅÓ ÅÔ ÖÉÒÕÓȟ ÐïÄÉÃÕÌÏÓÅȟ ÅÔÃȢ ». 
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ƺ Le code 12350 correspond à « Autre prévention et traitement des MNT » : Mesures 
individuelles / démographiques visant à réduire l'exposition aux régimes 
alimentaires malsains et à l'inactivité physique et à renforcer les capacités de 
prévention, de détection précoce, de traitement et de gestion durable des MNT, 
notamment: Contrôle des maladies cardiovasculaires: prévention, dépistage et 
traitement des maladies cardiovasculaires (notamment hypertension, 
hyperlipidémie,cardiopathies ischémiques, accidents vasculaires cérébraux, 
cardiopathies rhumatismales, cardiopathies, congénitales, insuffisance cardiaque, 
etc.). Contrôle du diabète : prévention, dépistage, diagnostic, traitement et gestion des 
complications liées à tous les types de diabète. Exposition à l'inactivité physique : 
Promotion de l'activité physique par le biais d'un environnement bâti favorable 
(conception urbaine, transports), de sports, de soins de santé, d'écoles et de 
programmes communautaires et d'une campagne dans les médias. Exposition à une 
alimentation malsaine : programmes et interventions qui favorisent une alimentation 
saine grâce à une consommation réduite de sel, de sucre et de graisses et à une 
consommation accrue de fruits et de légumes, par exemple reformulation des 
aliments, étiquetage des éléments nutritifs, taxes sur les aliments, restriction de la 
commercialisation des aliments malsains, éducation et conseils en matière de 
nutrition et interventions en fonction des contextes (écoles, lieux de travail, villages, 
communautés). Lutte contre le cancer : prévention (y compris vaccination, VPH et 
VHB), diagnostic précoce (pathologie comprise), dépistage, traitement 
(radiothérapie, chimiothérapie, chirurgie, etc.) et soins palliatifs pour tous les types 
ÄÅ ÃÁÎÃÅÒȢ ,Á ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅȟ ÌÁ ÍÁÉÎÔÅÎÁÎÃÅ ÅÔ ÌͻÁÍïÌÉÏÒÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÒÅÇÉÓÔÒÅÓ ÄÕ ÃÁÎÃÅÒ 
sont également incluses. Maladies respiratoires chroniques : prévention, diagnostic 
précoce et traitement des maladies respiratoires chroniques, y compris l'asthme. Sont 
exclus : Contrôle de l'usage du tabac (12320), Contrôle de l'usage nocif d'alcool et de 
drogues (12330), Recherche pour la prévention et le contrôle des MNT (12382). 

ƺ Le code 14022 Assainissement - systèmes à grande échelle. Il est relatif aux « Réseaux 
d'assainissement à grande échelle y compris égouts et stations de pompage des eaux 
d'égouts ; usines de traitement des eaux usées domestiques et industrielles. » 

ƺ Le code 14032 Assainissement - dispositifs de base. Il est relatif aux « Latrines, 
dispositifs d'assainissement autonomes et systèmes alternatifs, y compris la 
promotion d'investissements de la part des ménages et des communautés locales 
dans la construction d'équipements de ce type ». 

ƺ Le code 14050 Traitement des déchets : « Au niveau municipal et industriel, y compris 
les déchets dangereux et toxiques ; enlèvement et traitement ; zones d'enfouissement 
des déchets ; compost et recyclage. » 

ƺ Le code 14030 Approvisionnement en eau potable et assainissement - dispositifs de 
base : « Programmes dont les composantes relatives aux codes 14031 et 14032 ne 
peuvent être identifiées séparément. Lorsque les composantes sont connues, elles 
devraient être individuellement notifiées sous leurs codes respectifs : 
approvisionnement en eau [14031], assainissement [14032] et hygiène [12261]. » 

ƺ Le code 41020 Protection de la biosphère recouvre : « Lutte contre la pollution de 
l'air, protection de la couche d'ozone ; lutte contre la pollution marine. » 

ƺ Le code 43073 Sécurité et qualité alimentaire correspond à : « Politiques, 
programmes et activités en matière de sécurité et de qualité des aliments, y compris 
l'inspection et la certification des aliments, le renforcement des capacités en matière 
de sécurité et de qualité des aliments et l'élaboration de normes tout au long de la 
chaîne de valeur, les capacités de suivi/surveillance et de laboratoire, et la diffusion 
d'informations, la communication et l'éducation ». 
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¶ Les codes AFD 

[573]  !ÆÉÎ ÄÅ ÇÕÉÄÅÒ ÓÏÎ ÁÃÔÉÏÎȟ Ìȭ!&$ ÄïÃÌÉÎÅ ÓÁ ÓÔÒÁÔïÇÉÅ ÇÌÏÂÁÌÅ ÁÕ ÎÉÖÅÁÕ ÓÅÃÔÏÒÉÅÌ ÐÁÒ ÄÅÓ 

« ÃÁÄÒÅÓ ÄȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ ÓÅÃÔÏÒÉÅÌÓ Ȼ ÑÕÉ ÉÄÅÎÔÉÆÉÅÎÔ ÌÅÓ ÄÏÍÁÉÎÅÓ ÄȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ ÅÔ ÌÅÓ ÇïÏÇÒÁÐÈÉÅÓ 

prioritaires dans lesquels opérationnaliser sa stratégie. Ainsi de « mobilité et transport  » (aspect 

ÐÏÌÌÕÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÁÉÒɊȟ Ⱥ eau et assainissement », et « gestion des déchets ». 

[574]  $ÁÎÓ ÌÅ ÄÏÍÁÉÎÅ ÄÅ ÌÁ ÓÁÎÔï ÅÔ ÄÅ ÌÁ ÐÒÏÔÅÃÔÉÏÎ ÓÏÃÉÁÌÅȟ ÌÅ ÐÒïÃïÄÅÎÔ ÃÁÄÒÅ ÄȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ 

sectoriel portait sur la période 2015-2019. Il a été prolongé pour la période de la Covid-19 durant 

ÌÁÑÕÅÌÌÅ ÌÅÓ ÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎÓ ÄÅ Ìȭ!&$ ÓÅ ÓÏÎÔ ÃÏÎÃÅÎÔÒïÅÓ ÁÕÔÏÕÒ ÄÅ ÓÏÎ ÉÎÉÔÉÁÔÉÖÅ Ⱥ Santé en 

commun » et la riposte aux conséquences sanitaires et sociales de la Covid-19. Le prochain cadre 

ÄȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ ÓÅÃÔÏÒÉÅÌ ÄÁÎÓ ÌÅ ÄÏÍÁÉÎÅ ÄÅ ÌÁ ÓÁÎÔï ÅÔ ÄÅ ÌÁ ÐÒÏÔÅÃÔÉÏÎ ÓÏÃÉÁÌÅ ÓÅÒÁ ÐÕÂÌÉï Û ÌȭÉÓÓÕÅ 

ÄÕ ÐÒÏÃÅÓÓÕÓ ÄÅ ÒïÖÉÓÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÓÔÒÁÔïÇÉÅ ÇÌÏÂÁÌÅ ÄÅ Ìȭ!&$ ɉÌÅ 0ÌÁÎ ÄȭÏÒÉÅÎÔÁÔÉÏÎ ÓÔÒÁÔïÇÉÑÕÅ 6Ɋ ÄȭÉÃÉ 

à 2023. 

[575]  ,Á ÎÏÍÅÎÃÌÁÔÕÒÅ ÄÅÓ ÐÒÏÊÅÔÓ ÆÉÎÁÎÃïÓ ÐÁÒ ÌȭAFD est réalisée autour de deux données :  

ƺ le secteur CICID qui reprend la liste des secteurs identifiés comme prioritaires par le 
ÄÅÒÎÉÅÒ #)#)$ ÅÎ ÄÁÔÅ ÅÔ ÐÅÒÍÅÔ ÄÅ ÃÁÔïÇÏÒÉÓÅÒ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÐÒÏÊÅÔÓ ɉÓÏÉÔ ÄÁÎÓ ÌȭÕÎ 
des secteurs, soit hors secteur si besoin)  ; 

ƺ ÌÅɉÓɊ ÃÏÄÅɉÓɊ #!$ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ ÑÕÉ ÓȭÁÐÐÕÉÅɉÎÔɊ ÓÕÒ ÌÁ ÌÉÓÔÅ ÄÅÓ ÃÏÄÅÓ Û σ ÅÔ υ ÃÈÉÆÆÒÅÓ 
ÐÕÂÌÉïÓ ÐÁÒ Ìȭ/#$%Ȣ 

[576]  Ainsi, un projet en santé-environnementale pourra relever à la fois du secteur CICID 

« santé Ȼ ÅÔ ÄÅ ÃÏÄÅÓ #!$ ÒÅÌÅÖÁÎÔ ÄÅ ÌÁ ÓÁÎÔï ɉρςρȟ ρςςȟ ρςσɊȢ 3ȭÉÌ ÃÏÎÔÉÅÎÔ ÄÅÓ ÃÏÍÐÏÓÁÎÔÅÓ 

ÁÓÓÏÃÉïÅÓ Û ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÓÅÃÔÅÕÒÓ ɉÐÁÒ ÅØÅÍÐÌÅ ÁÇÒÉÃÕÌÔÕÒÅ ÅÔ ÂÉÏÄÉÖÅÒÓÉÔïɊȟ ÄÅÓ ÃÏÄÅÓ #!$ 

complémentaires lui seront attribués ainsi que des pourcentages en fonction des volumes 

financiers associés à chaque thématique. La catégorisation des projets dépend donc de la 

ÃÁÔïÇÏÒÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÏÄÅÓ #!$ ÐÒÏÐÏÓïÓ ÐÁÒ Ìȭ/#$% ÑÕÉ ÍÅÔÔÅÎÔ ÐÌÕÓ ÌȭÁÃÃÅÎÔ ÓÕÒ ÌÁ ÌÕÔÔÅ ÃÏÎÔÒÅ ÌÅÓ 

maladies non transmissibles que la santé-environnementale en tant que telle. 

[577]  ,ȭ!&$ Á ÉÎÄÉÑÕï Û ÌÁ ÍÉÓÓÉÏÎ ÑÕÅȟ ÃÏÎÓÃÉÅÎÔÅ ÄÅ ÌȭÅÎÊÅÕ ÑÕȭÉÌ Ù Á Û ÄïÖÅÌÏÐÐÅÒ ÕÎÅ 

redevabilité sur les enjeux de santé-environnementÁÌÅȟ ÅÔ ÐÁÒÔÉÃÕÌÉîÒÅÍÅÎÔ ÁÕÔÏÕÒ ÄÅ ÌȭÁÐÐÒÏÃÈÅ 

« One health » qui occupe une place de plus en plus clé dans ses financements, elle réfléchit à la 

ÃÒïÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎ Ⱥ marqueur Ȼ ÓÐïÃÉÆÉÑÕÅ ÓÕÒ ÌÅ ÍÏÄîÌÅ ÄÅ ÃÅÕØ ÃÒïïÓ ÐÁÒ Ìȭ/#$% ÐÏÕÒ ÉÄÅÎÔÉÆÉÅÒ ÌÅÓ 
ÐÒÏÊÅÔÓ ÃÏÎÓÔÒÕÉÔÓ ÅÔ ÍÉÓ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÓÅÌÏÎ ÌȭÁÐÐÒÏÃÈÅ Ⱥ One Health ». Une modification du système 

ÄȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÅÓÔ ÁÉÎÓÉ Û ÌȭïÔÕÄÅȢ 
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ANNEXE 16 : La politique de prévention de la 

branche accidents du travail-maladies 

professionnelles 

[578]  La contribution de la sécurité sociale à la prévention des maladies professionnelles et donc 

aux actions de prévention en santé au travail, partie intégrante de la santé-environnement34 a été 

ÁÎÁÌÙÓïÅ ÐÏÕÒ ÌÅ ÒïÇÉÍÅ ÇïÎïÒÁÌ ÅÔ ÌÁ ÍÕÔÕÁÌÉÔï ÓÏÃÉÁÌÅ ÁÇÒÉÃÏÌÅ ɉ-3!ɊȢ ,ȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭInstitut 

National de Recherche et de Sécurité pour la prévention des accidents du travail et des maladies 

professionnelles (INRS), financé par la branche AT-MP du régime général est également abordée.  

1 [ŀ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛŜ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞ-

environnement retenue 

1.1  [Ŝ ŎƘŀƳǇ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ  

[579]  Les accidents du travail, dont les principales causes sont les chutes (de hauteur ou de plain-

ÐÉÅÄɊȟ ÌÁ ÍÁÎÕÔÅÎÔÉÏÎ ÏÕ ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄȭÏÕÔÉÌÓ ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ ïÔï ÉÎÔïÇÒïÓ ÁÕ ÐïÒÉÍîÔÒÅ ÄȭÁÎÁÌÙÓÅȢ 3ÅÕÌ ÌÅ 

secteur des maladies professionnelles y a été inclus.  

[580]  Celles-ci peuvent être regroupées par grandes catégories : 

¶ les risques chimiques immédiats, 

¶ les risques chimiques différés (cancers, silicoses), 

¶ les risques physiques (bruits, rayonnements thermiques.. ), 

¶ les risques biologiques, 

¶ les troubles musculo-squelettiques, 

¶ les troubles psycho-sociaux.  

[581]  ,ȭÉÎÃÌÕÓÉÏÎ ÄÅÓ 403 ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÈÁÍÐ ÄȭÁÎÁÌÙÓÅ ÐÅÕÔ ðÔÒÅ ÄÉÓÃÕÔïȟ ÄÁÎÓ ÌÁ ÍÅÓÕÒÅ ÏĬ ÃÅ ÓÏÎÔ 

ÄÅÓ ÉÎÔÅÒÁÃÔÉÏÎÓ ÈÕÍÁÉÎÅÓ ÑÕÉ ÅÎ ÓÏÎÔ Û ÌȭÏÒÉÇÉÎÅȢ ! ÃÅ ÓÔÁÄÅȟ ÉÌ Á ïÔï ÄïÃÉÄï ÄÅ ÌÅÓ Ù ÍÁÉÎÔÅÎÉÒȟ ÃÅÓ 

interactions intervenant dans le contexte de travail. 

[582]  Ce sont les actions préventives organisées dans ces différents domaines qui sont ici 

répertoriées, au sein de Fonds national de prévention des AT-MP du régime général et du fonds 

national de prévention des risques professionnels (FNPR) de la MSA. 

[583]   L ȭÉÎÄÅÍÎÉÓÁÔÉÏÎ ÄÕ ÒÉÓÑÕÅ ÐÁÒ ÌÁ ÒïÐÁÒÁÔÉÏÎ ÅÓÔ ÅØÃÌÕÅ ÄÅ ÌȭÁÎÁÌÙÓÅȢ  

                                                             

34 AÕ ÓÅÎÓ ÄÅ Ìȭ/-3ȟ Û savoir « aspects de la santé humaine, y compris la qualité de la vie, qui sont déterminés par les 
facteurs physiques, chimiques, biologiques, sociaux, psychosociaux et esthétiques de notre environnement. » 
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1.2 Les interventions prises en compte 

[584]  Elles sont de deux natures : 

1.2.1 Des relevés de temps passés par les effectifs directs35 de prévention des caisses 

(préventeurs, ingénieurs conseil, coƴǘǊƾƭŜǳǊǎ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞΧύ ǎŜƭƻƴ ǳƴŜ ƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ 

analytique prédéterminée. 

[585]  ! ÔÉÔÒÅ ÄȭÅØÅÍÐÌÅȟ ÌÁ ÖÅÎÔÉÌÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÔÅÍÐÓ ÄȭÁÃÔÉÖÉÔï ÄÅÓ ÁÇÅÎÔÓ ÃÏÎÃÅÒÎïÓ ÁÕ ÒïÇÉÍÅ ÇïÎïÒÁÌ 

est opérée selon la grille ci-dessous.  

Tableau 1 : !ƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎ ŘŜ ƭŀ ōǊŀƴche AT-MP en CARSAT 

 

Source : DRP CNAM 

[586]  La CNAM a ainsi retenu 

¶ 100 % des prélèvements et analyses chimiques (qui incluent les aspects biologiques) 

¶ 100 % des programmes TMS Pros et risques chimique Pros 

¶ ÍÁÉÓ ÁÕÓÓÉ ÃÏÍÐÔÅ ÔÅÎÕ ÄÅ ÌȭÉÍÐÏÒÔÁÎÃÅ ÄÕ ÒÉÓÑÕÅ ÃÈÉÍÉÑÕÅ ÅÔ ÄÅs TMS-lombalgies dans la 

prévention au long cours, une quote-part des temps non thématiques, selon deux 

hypothèses (20 % et 40 %). 

                                                             

35 la CNAM indique que « les relevés ne concernant que les effectifs directs », et propose de « quantifier financièrement 
ÌȭÅÆÆÏÒÔ ÄÅ ÐÒïÖÅÎÔÉÏÎ ÖÉÓïȟ ÅÎ ÒÁÐÐÏÒÔÁÎÔ ÌÅ ÔÅÍÐÓ ÐÁÓÓï ÐÁÒ ÃÅÓ ÅÆÆÅÃÔÉÆÓ ÄÉÒÅÃÔÓ ÓÕÒ ÌÅÓ ÓÕÊÅÔÓ ÒÅÔÅÎÕÓ ÄÁÎÓ ÌÅ ÐïÒÉÍîÔÒÅȟ 
Û ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅ ÌÅÕÒ ÔÅÍps de travail ». Elle ÆÁÉÔ ÄÏÎÃ ÌȭÈÙÐÏÔhèse que « les effectifs indirects répartissent leurs temps 
ÓÕÒ ÌÅÓ ÓÕÊÅÔÓ ÃÏÍÍÅ ÌÅÓ ÅÆÆÅÃÔÉÆÓ ÄÉÒÅÃÔÓȟ ÃÅ ÑÕÉ ÅÓÔ ÅÎ ÌȭÁÂÓÅÎÃÅ ÄÅ ÄÏÎÎïÅÓ ÐÌÕÓ ÐÒïÃÉÓÅÓȟ ÕÎÅ ÈÙÐÏÔÈîÓÅ ÄÅ ÇÅÓÔÉÏÎ 
raisonnable ». 
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[587]  ,Á ÖÁÌÏÒÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÁÃÔÉÖÉÔï ÄÅ ÐÒïÖÅÎÔÉÏÎ ÁÉÎÓÉ ÉÄÅÎÔÉÆÉïÅ ÅÓÔ ÏÂÔÅÎÕÅ ÅÎ ÁÐÐÌÉÑÕÁÎÔ ÌÁ ÐÁÒÔ 

ÄȭÁÃÔÉÖÉÔï ÁÆÆÅÃÔïÅ Û ÌÁ ÐÒïÖÅntion sur le périmètre retenu, à la ligne du Fonds national de 

prévention dédiée à la masse salariale des caisses régionales.  

[588]  ,Á -3! ÐÒÏÃîÄÅ ÄÅ ÍÁÎÉîÒÅ ÄÉÆÆïÒÅÎÔÅ ÅÎ ÐÒÅÎÁÎÔ ÅÎ ÃÏÍÐÔÅ ÄȭÕÎÅ ÐÁÒÔ ÌȭÁÃÔÉÖÉÔï ÄÅ 

prévention, selon le périmètre retenu, pour trois catégories de personnels (conseiller en 

ÐÒïÖÅÎÔÉÏÎȟ ÉÎÆÉÒÍÉÅÒ ÅÎ ÓÁÎÔï ÁÕ ÔÒÁÖÁÉÌȟ ÍïÄÅÃÉÎ ÄÕ ÔÒÁÖÁÉÌɊ ÅÔ ÄȭÁÕÔÒÅ ÐÁÒÔ ÌÅ ÓÁÌÁÉÒÅ ÍÏÙÅÎ ÐÏÕÒ 

ÃÈÁÃÕÎÅ ÄÅ ÃÅÓ ÃÁÔïÇÏÒÉÅÓȢ ,ȭÁÃÔÉÖÉÔï ÄÅÓ ÍïÄÅÃÉÎÓ ÄÕ ÔÒÁÖÁÉÌ ÄÕ ÓÅÃÔÅÕÒ ÁÇÒÉÃÏÌÅ ÅÓÔ ÄÏÎÎïÅ Û ÔÉÔÒÅ 

indicatif ÃÁÒ ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ÄÕ ÒïÇÉÍÅ ÇïÎïÒÁÌ ÄÉÆÆîÒÅ ÓÅÎÓÉÂÌÅÍÅÎÔ ÓÕÒ ÃÅ ÐÏÉÎÔ ÄÅ ÃÅÌÌÅ de la MSA, 

la médecine du travail des salariés du secteur privé étant assurée, hors du régime, par les services 

de prévention et de santé au travail interentreprises (SPSTI). Enfin, à la valorisÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÁÃÔÉÖÉÔï 

santé-environnement de chaque catégorie de personnels concernés, sont ajoutés des frais de 

fonctionnement.  

1.2.2 La valorisation des actions de prévention entreprises sur le périmètre retenu 

[589]  0ÏÕÒ ÌÅ ÒïÇÉÍÅ ÇïÎïÒÁÌȟ ÉÌ ÓȭÁÇÉt ÄÅÓ ÍÏÎÔÁÎÔÓ ÄȭÁÉÄÅÓ ÆÉÎÁÎÃÉîÒÅÓ ÁÃÃÏÒÄïÅÓ ÐÁÒ ÌÅÓ ÃÁÉÓÓÅÓ 

régionales aux entreprises par les deux dispositifs réglementairement prévus à cet effet : 

¶ contrats de prévention, 

¶ subventions prévention TPE (SPTPE). 

2 [ΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ ƭŀ ōǊŀƴŎƘŜ AT-MP du régime 

général Υ ŜƴǘǊŜ мнр Ŝǘ мрл aϵ Ŝƴ нлнл 

2.1 Activité de prévention 

[590]  Selon la méthodologie exposée supraȟ ÌÁ ÖÁÌÏÒÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÁÃÔÉÖÉÔï ÄÅ ÐÒïÖÅÎÔÉÏÎ ÄÅÓ 

ÐÅÒÓÏÎÎÅÌÓ ÄÅÓ #!23!4ȟ ÓÕÒ ÌÅ ÐïÒÉÍîÔÒÅ ÒÅÔÅÎÕ ÓÅ ÍÏÎÔÅ ÅÎ ςπςρ Û τψȟφ -Ό ɉÈÙÐÏÔÈîÓÅ ςπ % du 

ÔÅÍÐÓ ÄÅ ÔÒÁÖÁÉÌ ÄÅÓ ÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÎÏÎ ÔÈïÍÁÔÉÑÕÅÓɊ ÏÕ χρȟχ -Ό ɉÈÙÐÏÔÈîÓÅ τ0 % du temps de travail 

des activités non thématiques). 
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Tableau 2 : Activité de prévention CARSAT sur périmètre retenu 

 

Source : DRP CNAM 

2.2 Actions de prévention 

[591]  Les subventions de prévention aux TPE se ÍÏÎÔÅÎÔ Û φφȟω -Ό ÅÎ ςπςπ ÓÕÒ ÌÅ ÐïÒÉÍîÔÒÅ 

retenu. 

Tableau 3 : SPTPE 2020 sur périmètre retenu 

 

Source : DRP Cnam 

[592]  Les contrats de prévention se montent à un peu plus de 6 -Ό ÅÎ ςπςπ ÓÕÒ ÌÅ ÐïÒÉÍîÔÒÅ 

retenu36.  

 

Source : DRP Cnam 

                                                             

36 CMR : produits cancérogènes, mutagènes, toxiques pour la reproduction 
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3 [ΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ ƭŀ a{! Υ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ р aϵ Ŝƴ нлнлΣ 

hors intervention de la médecine du travail 

3.1 Activité de prévention 

[593]  Selon la méthodologie exposée supra, eÎ ÐÒÅÎÁÎÔ ÅÎ ÃÏÍÐÔÅ ÕÎÉÑÕÅÍÅÎÔ ÌȭÁÃÔÉÖÉÔï ÄÅÓ 

conseillers en prévention et des personnels administratifs (hors médecine du travail), la 

vÁÌÏÒÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÁÃÔÉÖÉÔï ÄÅ ÐÒïÖÅÎÔÉÏÎ ÓÕÒ ÌÅ champ retenu, se monte à 4,3 -Ό ÅÎ ςπςπȢ 

 

 

Source : CCMSA 

3.2 Interventions et projets réalisés sur les risques concernés  

 

Source : CCMSA 
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4 [ΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ ƭΩLbw{ 

[594]  #ÏÎÓÔÉÔÕï ÓÏÕÓ ÕÎÅ ÆÏÒÍÅ ÁÓÓÏÃÉÁÔÉÖÅȟ Ìȭ).23 ÒÅëÏÉÔ ÕÎÅ ÓÕÂÖÅÎÔÉÏÎ ÁÎÎÕÅÌÌÅ ÄÅ ÌȭÏÒÄÒÅ ÄÅ 

χω ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÄÕ &ÏÎÄÓ ÎÁÔÉÏÎÁÌ ÄÅ ÐÒïÖÅÎÔÉÏÎ ÄÅÓ ÁÃÃÉÄÅÎÔÓ ÄÕ ÔÒÁÖÁÉÌ ÅÔ ÄÅÓ ÍÁÌÁÄÉÅÓ 

professionnelles. Elle intervient en assistance technique, juridique, médicale et documentaire, au 

ÐÒÏÆÉÔ ÐÁÒ ÅØÅÍÐÌÅ ÄȭÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅÓȟ ÄÅ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÄÅ ÓÁÎÔï ÁÕ ÔÒÁÖÁÉÌȟ ÏÕ ÄȭÉÎÓÔÁÎÃÅÓ ÒÅÐÒïÓÅÎÔÁÔÉÖÅÓ 

ÄÕ ÐÅÒÓÏÎÎÅÌȟ ÍÁÉÓ ÁÕÓÓÉ ÄÅÓ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÄÅ Ìȭ%ÔÁÔ ÏÕ ÄÅ ÌÁ ÓïÃÕÒÉÔï ÓÏÃÉÁÌÅ ; elle promeut un 

ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ÄȭïÔÕÄÅÓ ÅÔ ÄÅ ÒÅÃÈÅÒÃÈÅ ÃÏÕÖÒÁÎÔ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÒÉÓÑÕÅÓ ÐÒÏÆÅÓÓÉÏÎÎÅÌÓ ; elle 

ÐÒÏÐÏÓÅ ÄÅÓ ÆÏÒÍÁÔÉÏÎÓ ÅÔ ÕÎ ÓÅÒÖÉÃÅ ÄȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎÓ ÄÁÎÓ ÃÅÓ ÄÏÍÁÉÎÅÓȢ  

[595]  ! ÌÁ ÄÅÍÁÎÄÅ ÄÅ ÌÁ ÍÉÓÓÉÏÎȟ ÉÌ Á ïÔï ÐÒÏÃïÄï Û ÕÎÅ ÅØÔÒÁÃÔÉÏÎ ÄÅ ÄÏÎÎïÅÓ ÄȭÁÃÔÉÖÉÔïȟ Û ÐÁÒÔÉÒ 

de la comptabilité analytique ÄÅ Ìȭ).23, sur les sujets en lien avec des expositions professionnelles 

Û ÄÅÓ ÁÇÅÎÔÓ ÏÕ ÄÅÓ ÎÕÉÓÁÎÃÅÓ ÒÅÎÃÏÎÔÒïÓ ïÇÁÌÅÍÅÎÔ ÄÁÎÓ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ37.  

Extraction de la comptabilité analytique 2021 par sujet  heures  

AGENTS ALLERGISANTS 2 893 

AUTRES RISQUES BIOLOGIQUES 8 781 

EXPOSITIONS AUX AGENTS PATHOGENES 5 780 

MYCOTOXINES ET ENDOTOXINES 1 872 

ZOONOSES 377 

AMIANTES ET FIBRES 7 860 

AUTRES RISQUES CHIMIQUES 44 874 

CMR 7 548 

NANO ET PARTICULES ULTRA FINES 11 540 

PERTUBATEURS ENDOCRINIENS 14 924 

SUBSTANCES ALLERGISANTES 8 057 

CHAMPS ÉLECTROMAGNÉTIQUES 5 162 

RAYONNEMENTS IONISANTS 2 078 

RAYONNEMENTS OPTIQUES 2 070 

Source : INRS 

[596]  En considérant un coût salarial horaire de 60 Όȟ ÌÁ ÖÁÌÏÒÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÃÅÓ ÄÏÎÎïÅÓ ÄȭÁÃÔÉÖÉÔï 

correspondrait à un peu moins de 7,5 -Όȟ ÐÏÕÒ ÕÎ ÔÏÔÁÌ ÄÅ ÐÒîÓ ÄÅ ρςτ 000 heures travaillées.  

                                                             

37 ,ȭ).23 ÐÒïÃÉÓÅ ÑÕÅ Ìes catégories prises en compte « ÃÏÕÖÒÅÎÔ ÌÅÓ ÔÒÁÖÁÕØ ÄÅ ÒÅÃÈÅÒÃÈÅ ÏÕ ÄȭÅØÐÅÒÔÉÓÅ ÓÕÒ ÌÅÓ ÄÁÎÇÅÒÓ 
ou les méthodes mais également sur la prévention et la protection, ils peuvent également concerner des actions de 
formation ou ÄȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎȢ ! ÃÏÎÔÒÁÒÉÏ ÃÅÒÔÁÉÎÅÓ ÁÃÔÉÏÎÓ ÔÒÁÎÓÖÅÒÓÅÓ ÉÎÔïÒÅÓÓÁÎÔ ïÇÁÌÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÁÇÅÎÔÓȾÎÕÉÓÁÎÃÅÓ Ⱥ 
environnementales » ne sont pas repris ici car plus globaux. » 
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[597]  Par ailleurs, 92 études et recherches sont en cours, 70 portant sur des agents chimiques, 6 

sur le « risque biologique » pour les toxines et allergènes, et 16 sur des actions plus ciblées (risque 

pour la reproduction, les poly-ÅØÐÏÓÉÔÉÏÎÓȟ ÌÅ ÓÔÏÃËÁÇÅ ÄÅ ÌȭïÎÅÒÇÉÅȣɊȢ 





RAPPORT IGAS N°2022-011R/IGF N°2022-M-006-02/CGAAER N°21135/CGEDD N°014240-01/IGA N°22005R/IGESR N°2022-132 

- 241 - 

ANNEXE 17 :  Plans régionaux santé-

environnement et plan national santé-

environnement 

[598]  ,ÅÓ 023% ÃÏÎÓÔÉÔÕÅÎÔ ÌÅ ÐÏÉÎÔ ÄȭÁÐÐÕÉ ÄÅ ÌÁ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅ ÐÕÂÌÉÑÕÅ ÅÎ ÍÁÔÉîÒÅ ÄÅ ÓÁÎÔï-

ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ Û ÌȭïÃÈÅÌÌÅ ÒïÇÉÏÎÁÌÅȢ )ÌÓ ÓÕÉÖÅÎÔ ÁÖÅÃ ÕÎ ÄïÃÁÌÁÇÅ ÔÅÍÐÏÒel la publication des 

PNSE38. 

[599]  ,ȭÉÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ $'3 ÄÅ ςπρρ ÃÁÄÒÅ ÐÏÕÒ ÌÁ ÐÒÅÍÉîÒÅ ÆÏÉÓ ÌÁ ÍÉÓÓÉÏÎ ÄÅ 3% ÄÅÓ !2339 et 

notamment les objectifs des PRSE. La mission est clairement posée : 

[600]  « Par ailleurs, le projet régional de santé intégrera à part entière oÕ ÓȭÁÒÔÉÃÕÌÅÒÁ ÁÖÅÃ ÌÅ ÐÌÁÎ 

régional santé-environnement ÑÕÉ ÅÓÔ ÕÎÅ ÄïÃÌÉÎÁÉÓÏÎ Û ÌȭïÃÈÅÌÌÅ ÒïÇÉÏÎÁÌÅ ÄÕ ÐÌÁÎ ÎÁÔÉÏÎÁÌ santé-

environnementȢ ,ȭ!23 Á ÔÏÕÔÅ ÌïÇÉÔÉÍÉÔï ÐÏÕÒ ÐÁÒÔÉÃÉÐÅÒ Û ÌȭÁÎÉÍÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅ ÒïÇÉÏÎÁÌÅ ÅÎ 

santé-environnementale en lien ÁÖÅÃ ÌÅÓ ÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔÓ ÄÕ 'ÒÅÎÅÌÌÅ ÄÅ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔȢ %ÌÌÅ ÁÎÉÍÅ 

ÐÏÕÒ ÌÅ ÃÏÍÐÔÅ ÄÕ ÐÒïÆÅÔ ÄÅ ÒïÇÉÏÎ ÌÅ 023%φȟ ÅÔ ÐÁÒÔÉÃÉÐÅ Û ÓÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅȢ » 

[601]  La loi de modernisation de notre système de santé de janvier 2016 a réaffirmé le rôle des 

plans régionaux de santé-environnementale (PRSE) comme des vecteurs de la « territorialisation 

ÄÅÓ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅÓ ÄïÆÉÎÉÅÓ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÄÏÍÁÉÎÅÓ ÄÅ ÌÁ ÓÁÎÔï ÅÔ ÄÅ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ Ȼ : « Le plan national 

de prévention des risques pour la santé liés à l'environnement est décliné au niveau régional sous 

forme de plans régionaux " santé-environnement ". Ces plans ont pour objectif la territorialisation 

des politiques définies dans les domaines de la santé et de l'environnement. »40 

[602]  ,ȭïÌÁÂÏÒÁÔÉÏÎ ÅÔ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÅÓ 023% ÓÏÕÌîÖÅ ÄÅ ÎÏÍÂÒÅÕses questions quant : 

¶ ÁÕ ÐïÒÉÍîÔÒÅ ÄÅ ÌȭÁÃÔÉÖÉÔï ÒïÇÉÏÎÁÌÅ ÅÔ ÓÁ ÃÏÎÆÏÒÍÉÔï ÁÖÅÃ ÌÅÓ ÐÒÉÏÒÉÔïÓ ÎÁÔÉÏÎÁÌÅÓ ÄÕ 0.3% 
et la notion « One Health » (1.1) 

¶ Û ÌȭÁÒÔÉÃÕÌÁÔÉÏÎ ÁÖÅÃ ÌÅÓ ÐÌÁÎÓ ÓÐïÃÉÆÉÑÕÅÓ 3% ÎÁÔÉÏÎÁÕØ ÅÔ ÒïÇÉÏÎÁÕØ ÅÔ ÁÕ ÌÉÅÎ ÁÖÅÃ ÌÅÓ ÁÕÔÒÅÓ 

programmes publics sanitaires, économiques, sociaux développés sur les territoires (1.2) 

¶ à leur gouvernance tant lors de leur préparation que de leur application (1.3) 

¶ Û ÌȭÁÓÓÏÃÉÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÁÃÔÅÕÒÓ ÌÏÃÁÕØ ÅÔ ÔÏÕÔ ÐÁÒÔÉÃÕÌÉîÒÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ïÑÕÉÐÅÓ ïÌÕÅÓ ÅÔ ÔÅÃÈÎÉÑÕÅÓ 

des collectivités territoriales à la dynamique à engager (4) 

¶ ÁÕØ ÍÏÄÁÌÉÔïÓ ÄÅ ÓÕÉÖÉ ÅÔ ÄȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÁÃÔÉÏÎÓ ÄÅÓ 023% ɉυɊ 

¶ aux budgets prévisionnels de ces actions et à leurs financements réels (6) 

 

                                                             

38 PNSE 2005-2008 ; 2009-2013 ; 2014-2019 ; 2021-2025 
 PRSE 2005-2010 ; 2011-2016 ; 2017-2021 ; 2023-2027 
39 Instruction DGS/EA n° 2011-406 du 26 octobre 2011 relative aux missions des agences régionales de santé (ARS) 
dans le domaine de la santé environnementale. 
40 Article L. 1311-7 du code de la santé publique. 



RAPPORT IGAS N°2022-011R/IGF N°2022-M-006-02/CGAAER N°21135/CGEDD N°014240-01/IGA N°22005R/IGESR N°2022-132 

- 242 - 

1 tŞǊƛƳŝǘǊŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ Ŝǘ ŎƻƴŦƻǊƳƛǘŜ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǇǊƛƻǊités 

nationales du pnse et la notion « one health » 

[603]  « Les PRSE 4 sont invités [en 2022] à couvrir le périmètre « une seule santé ». « Une seule santé 

» est une approche intégrée et unificatrice qui vise à équilibrer et à optimiser durablement la santé 

des personnes, des animaux et des écosystèmes. » 41 

[604]  Le PNSE 3 (2015-ςπρωɊ ÓȭÁÒÔÉÃÕÌÁÉÔ ÁÕÔÏÕÒ ÄÅ ÑÕÁÔÒÅ ÇÒÁÎÄÅÓ ÃÁÔïÇÏÒÉÅÓ ÄȭÅÎÊÅÕØ ÐÒÉÏÒÉÓÁÎÔ 

10 actions pour les PRSE (voir en fin de document) :  

¶ ÄÅÓ ÅÎÊÅÕØ ÄÅ ÓÁÎÔï ÐÏÓïÓ ÐÁÒ ÌÅÓ ÐÁÔÈÏÌÏÇÉÅÓ ÅÎ ÌÉÅÎ ÁÖÅÃ ÌȭÅÎÖironnement ;  

¶ ÄÅÓ ÅÎÊÅÕØ ÄÅ ÃÏÎÎÁÉÓÓÁÎÃÅ ÄÅÓ ÅØÐÏÓÉÔÉÏÎÓ ÅÔ ÄÅÓ ÌÅÖÉÅÒÓ ÄȭÁÃÔÉÏÎ Ƞ  

¶ des enjeux de recherche en santé-environnement ;  

¶ ÄÅÓ ÅÎÊÅÕØ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÁÃÔÉÏÎÓ ÔÅÒÒÉÔÏÒÉÁÌÅÓȟ ÌȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎȟ ÌÁ ÃÏÍÍÕÎÉÃÁÔÉÏÎ ÅÔ ÌÁ ÆÏÒÍÁÔÉÏÎȢ  

 

LES 14 ACTIONS PRIORITAIRES DU PNSE 3 

-actions 5 et 6 sur la prévention du risque radon ; 

-ÁÃÔÉÏÎÓ ρπ ÅÔ ρρ ÓÕÒ ÌÅÓ ÁÃÔÉÏÎÓ ÄÅ ÒïÄÕÃÔÉÏÎ ÅÔ ÌȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÌÉïÅÓ ÁÕ ÒÉÓÑÕÅ ÁÌÌÅÒÇÉÑÕÅȟ ÉÎÃÌÕÁÎÔ 

ÌȭÅØÐÏÓÉÔÉÏÎ Û ÌȭÁÍÂÒÏÉÓÉÅ Ƞ 

-action 24 sur la surveillance sanitaire des populations exposées aux métaux lourds ; 

-ÁÃÔÉÏÎ ςχ ÓÕÒ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÅ ÓÔÒÁÔïÇÉÅÓ ÄÅ ÌÕÔÔÅ ÃÏÎÔÒÅ ÌÅÓ ÖÅÃÔÅÕÒÓ ÄÅ ÍÁÌÁÄÉÅÓ ÔÒÁÎÓÍÉÓÓÉÂÌÅÓȟ ÅÎ 

lien avec le changement climatique ; 

-ÁÃÔÉÏÎÓ σω ÅÔ τπ ÓÕÒ ÌÁ ÒïÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄȭïÔÕÄÅÓ ÄȭÅØÐÏÓÉÔÉÏÎ ÄÅÓ ÐÏÐÕÌÁÔÉÏÎÓ Ƞ 

-actionÓ τω ÅÔ υρ ÓÕÒ ÌȭÁÍïÌÉÏÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÑÕÁÌÉÔï ÄÅ ÌȭÁÉÒ ÉÎÔïÒÉÅÕÒ ÅÔ ÅØÔïÒÉÅÕÒ Ƞ 

-ÁÃÔÉÏÎÓ υυȟ υφ ÅÔ ρπρ ÓÕÒ ÌȭÁÌÉÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÅÎ ÅÁÕ ÐÏÔÁÂÌÅ Ƞ 

-action 61 sur la réalisation de diagnostics dans le cadre de l'opération "établissements sensibles" ; 

-action 63 sur la résorption des points noirs de bruit ; 

-actions 64 et 65 sur les pesticides en outre-mer ; 

-ÁÃÔÉÏÎÓ ωυ Û ωχ ÓÕÒ ÌÁ ÐÒÏÍÏÔÉÏÎ ÄȭÉÎÉÔÉÁÔÉÖÅÓ ÌÏÃÁÌÅÓ ÄȭÁÃÔÉÏÎÓ ÅÎ santé-environnementÁÌÅȟ ÄȭÁÐÐÅÌÓ Û 

ÐÒÏÊÅÔÓ ÃÏÎÃÅÒÔïÓ ÅÔ ÄȭïÔÕÄÅÓ ÄȭÉÍÐÁÃÔ ÓÕÒ ÌÁ ÓÁÎÔï Ƞ 

-actiÏÎÓ ωψ ÅÔ ωω ÓÕÒ ÌȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÐÒÏÊÅÔÓ ÄȭÁÍïÎÁÇÅÍÅÎÔ ÅÔ ÄȭÕÒÂÁÎÉÓÍÅ ÄÅ ÌÁ ÐÒÏÂÌïÍÁÔÉÑÕÅ 

ÒÅÌÁÔÉÖÅ Û ÌÁ ÑÕÁÌÉÔï ÄÅ ÌȭÁÉÒ ÅÔ ÐÌÕÓ ÇïÎïÒÁÌÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌÁ ÔÈïÍÁÔÉÑÕÅ ÓÁÎÔï-environnement ; 

-action 103 sur la prévention des risques auditifs ;  

-actions 105 à ρπχ ÓÕÒ ÌȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÅÔ ÌÁ ÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÅÎ santé-environnement. 

                                                             

41 INSTRUCTION INTERMINISTERIELLE N° DGS/SDEA/DGPR/2022/80 du 13 avril 2022 relative à la définition et la 
ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÅÓ ÐÌÁÎÓ ÒïÇÉÏÎÁÕØ ÓÁÎÔï ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ɉ023%Ɋ 
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[605]  Le PNSE 4 (2021-2025) comporte quatre enjeux et incite les PRSE à répondre à cinq actions 

prioritaires (voir en fin de document) : 

¶ 3ȭÉÎÆÏÒÍÅÒȟ ÓÅ ÆÏÒÍÅÒ ÅÔ ÉÎÆÏÒÍÅÒ ÓÕÒ ÌȭïÔÁÔ ÄÅ ÎÏÔÒÅ ÅÎÖÉÒÏÎÎement et les bons gestes à 

adopter pour notre santé et celle des écosystèmes ; 

¶ Réduire les expositions environnementales affectant la santé humaine et celle des 

ïÃÏÓÙÓÔîÍÅÓ ÓÕÒ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÕ ÔÅÒÒÉÔÏÉÒÅ Ƞ 

¶ Démultiplier les actions concrètes menées par les collectivités dans les territoires ; 

¶ -ÉÅÕØ ÃÏÎÎÁÿÔÒÅ ÌÅÓ ÅØÐÏÓÉÔÉÏÎÓ ÅÔ ÌÅÓ ÅÆÆÅÔÓ ÄÅ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÓÕÒ ÌÁ ÓÁÎÔï ÄÅÓ ÐÏÐÕÌÁÔÉÏÎÓ 

et sur les écosystèmes.42 

 

LES CINQ ACTIONS PRIORITAIRES DU PNSE 4  

-la formation des professionnels de santé, qui est une des mesures phares du PNSE 4(action 5.1) : les ARS 

sont incitées à promouvoir le développement de formations en fonction des spécificités locales 

ÎÏÔÁÍÍÅÎÔȢ 5Î ÐÁÒÔÁÇÅ ÄÅÓ ÉÎÉÔÉÁÔÉÖÅÓ ÎÁÔÉÏÎÁÌÅÓ ÖÉÁ ÌÅ 2ÅÓÅ ÄÅÖÒÁ ÐÅÒÍÅÔÔÒÅ ÄȭïÖÉÔÅÒ ÌÅÓ ÄÏÕÂÌÏÎÓ Ƞ 

- la prévention des maladies vectorielles transmises par les moustiques par des méthodes compatibles 

ÁÖÅÃ ÌÁ ÐÒïÓÅÒÖÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ɉÁÃÔÉÏÎ ρρȢρɊ Ƞ 

- la prévention, la surveillance et la gestion des impacts en santé humaine causés par les espèces 

exotiques envahissantes ou proliférantes (ambroisie, chenilles processionnaires, etc.) par des méthodes 

ÃÏÍÐÁÔÉÂÌÅÓ ÁÖÅÃ ÌÁ ÐÒïÓÅÒÖÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ɉÁÃÔÉÏÎ ρρȢσɊ Ƞ 

-ÌȭÁÍïÌÉÏÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÑÕÁÌÉÔï ÄÅ ÌȭÁÉÒ ÉÎÔïÒÉÅÕÒ ÄÅÓ ïÔÁÂÌÉÓÓÅÍÅÎÔÓ ÁÃÃÕÅÉÌÌÁÎÔ ÄÅÓ ÐÏÐÕÌÁÔÉÏÎÓ ÓÅnsibles en 

continu et notamment aux moments clés de la vie du bâtiment (action14.4) ; 

-la surveillance de la santé de la faune terrestre et la prévention des zoonoses, mesure phare du PNSE 4 

(action 20). 

 

Le rappel-ÃÁÄÒÅ ÄÅ ÌȭÁÐÐÒÏÃÈÅ Ⱥ One Health » par Ìȭ%ÔÁÔ ÒÅÓÐÅÃÔÅ ÌÅ ÃÏÎÓÅÎÓÕÓ ÍÏÎÄÉÁÌ ÄÕ 

périmètre référent mais pose une difficulté pratique de choix pour les équipes régionales dans un 

domaine très vaste. Les consignes semi impératives des instructions pour les PRSE 3 et pour les 

PRSE 4 ne rajoutent pas beaucoup de clarté et de continuité. La lecture des différentes 

thématiques retenues (graphique ci-dessous) montre que les PRSE, tout en affichant une 

conformité parfois relative aux injonctions des instructions ministérielles conservent une 

autonomie de choix correspondant aux priorités ressenties localement. 

                                                             

42 Instruction 2022 précitée 
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Graphique 17 : TABLEAU COMPARATIF PRSE 3 POUR 15 REGIONS  

PRSE 3 LIENS PNSE-

PRSE/AUTRES 

PLANS 

GOUVERNANCE THEMATIQUES 

PRIORITAIRES 

ASSOCIATION 

COLLECTIVITES 

TERRITORIALES 

EVALUATION ET 

SUIVI 

AUVERGNE 

RHONES 

ALPES 

LIENS PNSE 3 

DANS LE 1ER 

AXE/ LIENS 

AUTRES 

PLANS 

ECOPHY II, 

PRS, PRST, 

SDAGE 

PREFECTURE, ARS 

DREAL 

CRSE 

COMITE 

TECHNIQUE 

(SGAR, DREAL, 

!23ȟ #2ȟ ȣЈ 

 

DEVELOPPER LES 

COMPETENCES SE/EVITER 

LES SUREXPOSITIONS/ 

AMELIORER LA SANTE 

DANS LES POLITIQUES 

TERRITORIALES 

CONSOLIDATION 

DES 

CONNAISSANCES 

DES INTERVENANTS 

LOCAUX DONT ELUS 

0,!. $ȭ%6!,5!4)/. 

PLURINNUEL 

INDICATEURS DE 

RESULTAT, DE 

REALISATION, 

$ȭ)-0!#4 

BRETAGNE LIENS AVEC LE 

PLAN EAU 

BRETAGNE, le 

SRADDET, LE 

PRS, 

3 PILOTES 

(ARS/DREAL/CR) 

GRSE 

COPIL/COTECH 

AIR/EAU/RADON/ 

MALADIES 

PROFESSIONNELLES/ 

SUR PREVALENCE 

LIENS AVEC CLS,CTS, 

la CRSA, le CESER 

8 OBJECTIFS 24 

ACTIONS 

INDICATEURS 

PREFIXES 

BOURGOGNE

-FRANCHE-

COMTE 

REFERENCE 

AU CADRE DU 

PNSE 3 

3 PILOTES 

(ARS/DREAL/CR) 

GRSE 

COMITE 

$ȭ!.)-!4)/. 

EAU/HABITAT ESPACES 

INTERIEURS/ AIR 

EXTERIEUR/CADRE DE VIE 

ET 

URBANISME/DYNAMIQUES 

TERRITORIALES 

2 ACTIONS DE 

SOUTIEN ET 

FORMATION AUX 

COLLECTIVITES. 

FORT 

INVESTISSEMENT 

CITOYEN ET PUBLIC 

JEUNE 

2 à 5 INDICATEURS 

PRECIS 

BUDGETISATION 

DETAILLEE PAR 

ACTION 

CENTRE LIENS 

PNSE/PRSE : 

34 ACTIONS 

NATIONALES 

SUR 103 

REGIONALES. 

LIENS AVEC LE 

PRS, PRST, 

ECOPHYTO II, 

3 PILOTES 

(ARS/DREAL/CR) 

GRSE : ACTEUR 

CLE AVEC COMITE 

$ȭ!.)-!4)/. 

INTERNE 

ENVIRONNEMENT 

PATHOGENE/EXPOSITION

/RECHERCHE 

OBJECTIF 

PRIORITAIRE : 

SOUTIEN SE DANS 

LES CLS , ACTIONS 

LOCALES 

3 OBJECTIFS, 107 

ACTIONS 

INDICATEURS DE 

SUIVI, DE RESULTAT et 

$ȭ)-0!#4 

CORSE - PREFECTURE, ARS, 

COLLECTIVITE DE 

CORSE 

GRSE 

COPIL, CO 

ANIMATION 

IMPULSER UNE 

DYNAMIQUE EN SE/ CADRE 

DE VIE FAVORABLE/ BIEN 

CHEZ SOI/ PREPARER 

,ȭ!6%.)2 

FORMATION ET 

SENSIBILISATION 

POUR LES 

COLLECTIVITES 

TERRITORIALES 

INDICATEURS DE 

MOYENS 

GRAND EST LIENS AVEC LE 

PNSE ET AVEC 

LE PRS, PRST, 

ECOPHYTO II. 

3 PILOTES 

(ARS/DREAL/CR 

CO ANIMATION ET 

COMMUNAUTE SE 

 

PRESERVER 

,ȭ%.6IRONNEMENT ET LA 

SANTE, LE CADRE DE VIE, 

LA SE AU QUOTIDIEN 

SENSIBILISATION 

DES CT ET 

VALORISATION 

ACTIONS SE 

SOUS LA 

RESPONSABILITE DU 

PILOTE 
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ILE DE 

FRANCE 

LIENS AVEC 

LES OBJECTIFS 

DU PNSE 3 

PAR FICHE. 

LIENS AVEC 

PRST, PRS : 

CONCOMMITA

NCE 

RECHERCHEE 

ARS/PREFECTURE 

et DRIEE/ 

COMITE 

ANIMATION/ CR 

ABSENT AU PRSE 3 

MAIS PRESENT AU 

PRSE 4 

ENVIRONNEMENT 

DEMAIN/ EXPOSITION/ 

INEGALITES SOCIALES SE/ 

POPULATIONS 

VULNERABLES 

ENCOURAGEMENT 

ET APPUI AUX CLS 

SUR SE 

18 ACTIONS 

INDICATEURS 

« PERTINENTS » 

HAUTS DE 

FRANCE 

REFERENCES 

AU PNSE ET 

DIFFERENTS 

PLANS 

NATIONAUX 

ET 

REGIONAUX 

3 PILOTES 

(ARS/DREAL/CR) 

GRSE 

COPIL/CO ANIM 

EAU/ALIMENTATION/ 

ENVIRONNEMENT 

EXTERIEUR-INTERIEUR/ 

PERINANTALITE/ 

DYNAMIQUE DES 

TERRITOIRES/ 

CONNAISSANCE 

PLUTOT PUBLIC 

PROFESSIONNEL 

INDICATEUR DE SUIVI 

PAR FICHE, 

PILOTE RESPONSABLE 

MARTINIQU

E 

PRSE NON 

REDONDANT 

AVEC LES 

PLANS 

REGIONAUX 

(Ecophyto III, 

Chlordécone, 

PST, Stratégie 

Santé OM) 

MAIS 

3ȭ%&&/2#% ! 

DECLINER LE 

PNSE 3 

3 PILOTES 

(PREFECTURE, 

ARS, C EXECUTIF) 

COPIL, CO 

ANIMATION 

GRSE 

 

QUALITE DES MILIEUX 

EXTERIEURS/ CADRE DE 

VIE/FORMTION ET 

SENSIBISATION A LA SE 

PLUTOT GRAND 

PUBLIC 

CADRE DE SUIVI POUR 

CHAQUE ACTION : 

CALENDRIER, 

INDICATEUR 

SPECIFIQUE, PILOTE, 

BUDGET 

NORMANDIE CADRE PNSE 

STRUCTURAN

T MAIS 

ANALYSE 

REGIONALE 

$ȭ!"/2$Ⱦ PAS 

DE LIENS 

AVEC AUTRES 

PLANS 

3 PILOTES 

(ARS/DREAL/CR) 

+ 

DRAAF ET EDUC 

NAT 

GRSE 

COPIL/COTECH 

CADRE DE 

VIE/EXPOSITION/EAU/AIR

/HABITAT/CONNAISSANC

Z 

FICHE SPECIFIQUE : 

RECENSER LES 

ACTIONS S-E 

TERRITORIALES, LES 

APPUYER ET LES 

PARTAGER 

INDICATEURS DE 

SUIVI, DE RESULTAT et 

$ȭ)-0!#4 

NOUVELLE 

AQUITAINE 

INTEGRATION 

DE 10 

PRIORITES DU 

PNSE 3. LIENS 

AVEC 

PRS,PRST, ET 

29 PLANS 

NATIONAUX 

OU 

REGIONAUX 

3 PILOTES 

(ARS/DREAL/CR) 

GRSE 

CO. STRAT/CO. 

ACTEURS 

PESTICIDES/ 

ENVIRONNEMENT 

FAVORABLE/EAU/ 

PERINANTALITE/ 

CHACUN ACTEUR DE SA 

SANTE 

APPUI DES CLS ET 10 

PLUI DE VILLES 

INDICATEURS DE 

RESULTAT ET DE 

REALISATION PAR 

ACTION 

PACA LIENS FORTS 

(17 OBJ SUR 

55)/ 

INTEGRATION 

AVEC 

CERTAINS 

PLANS 

SECTORIELS 

(ATMOSUD) 

3 PILOTES 

(ARS/DREAL/CR) 

GRSE 

CO ORIENTATION 

STRAT 

AIR/EAU/BRUIT/RISQUES 

EMERGENTS/ 

HABITAT/URBANISME/ 

DECHETS/ ALIMENTATION 

PROJET 

PROGRAMMES 

TERRITORIAUX 

(PTSE) NON ABOUTI 

MAIS CREATION 

GUIDE 

METHODOLOGIQUE 

INDICATEURS DE 

MOYENS/ RESULTAT 

PAR ACTION 
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PAYS DE 

LOIRE 

LIENS 

EXPLICITES 

AVEC 

ECOPHYTO, 

PLAN 

ALIMENTATIO

N, SR CLIMAT-

ENERGIE, 

PRST 

3 PILOTES 

(ARS/DREAL/CR) 

+ SGAR 

GRSE 

COPIL/COTECH 

EAU/HABITAT/URBANISM

E/HABITAT/SANTE ET 

TRAVAIL/ DYNAMIQUE 

DES ACTEURS 

ACCOMPAGNEMENT 

ET LABELISATION 

DES ACTIONS 

LOCALES 

COMITE DE SUIVI : 

APPRECIATION 

FACTUELLE DES 

OBJECTIFS 

(« ILLUSTRATIONS ») 

REUNION REFERENCE 

AU CADRE DU 

PNSE 3 ET AUX 

PLANS 

REGIONAUX 

SPECIFIQUES 

3 PILOTES 

(ARS/DREAL/CR) 

COMMUNAUTE DE 

REPRESENTANTS 

EAU ET 

ALIMENTATION/ESPACES 

INTERIEURS ET CADRE DE 

VIE/ ESPACES EXTERIEURS 

ET HABITAT/ JEUNES 

PUBLICS/ CULTURE SE 

SENSIBILISATION ET 

FORMATION DES 

AGENTS DES 

COLLECTIVITES 

TERRITORIALES 

EVALUATION PAR 

ORGANISME 

EXTERIEUR 

INDICATEUR DE 

RESULTAT PAR 

ACTION 

Source :  Mission à partir des documents prse des régions et réponses ARS aux questions de la mission 

[606]  A noter, lÁ 'ÕÙÁÎÅ ÅÔ ÌÁ 'ÕÁÄÅÌÏÕÐÅ ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ ÒïÁÌÉÓï ÄÅ 023% σȢ ,Å ÐÒÅÍÉÅÒ 023% ÄÅ -ÁÙÏÔÔÅ Á 

été signé le 16 juillet 2021 ,ȭÁÒÔÉÃÕÌÁÔÉÏÎ ÁÖÅÃ ÌÅÓ ÐÌÁÎÓ ÓÐïÃÉÆÉÑÕÅÓ 3% ÎÁÔÉÏÎÁÕØ ÅÔ ÒïÇÉÏÎÁÕØ ÅÔ 

autres programmes publics sanitaires, économiques, sociaux développés sur les territoires  

[607]  ,ȭÈïÔïÒÏÇïÎïÉÔï ÅÔ ÌÅ ÎÏÍÂÒÅ ÄÅÓ ÐÌÁÎÓ ÓÅÃÔÏÒÉÅÌÓ ÎÁÔÉÏÎÁÕØ ɉÖÏÉÒ ÁÎÎÅØÅ ÃÏÎÓÁÃÒïÅ ÁÕØ ÐÌÁÎÓ 

ÓÅÃÔÏÒÉÅÌÓɊ ÏÕ ÒïÇÉÏÎÁÕØ ÉÎÄÕÉÓÅÎÔ ÃÏÍÍÅ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÔÈïÍÁÔÉÑÕÅÓȟ ÄÅÓ ÏÐÔÉÏÎÓ ÄȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÄÉÖÅÒÓÅÓ 

au PRSE. La lecture du tableau synthétique montre que les régions intègrent un grand nombre de 

ÐÌÁÎÓ ÏÕ ÁÕ ÃÏÎÔÒÁÉÒÅ ÌÅÓ ïÃÁÒÔÅÎÔ ÃÁÒ ÔÒÁÉÔïÓ Û ÐÁÒÔȟ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÌÅÓ ÉÇÎÏÒÅÎÔ ÃÏÍÐÌîÔÅÍÅÎÔ ÏÕ ïÔÁÂÌÉÓÓÅÎÔ 

ÄÅÓ ÐÁÒÁÌÌîÌÅÓ Û ÌȭÏÃÃÁÓÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÐÒïÓÅÎÔÁÔÉÏÎ ÄÅ ÃÈÁÑÕÅ ÆÉÃÈÅ ÓÁÎÓ ÖÉÓÉÏÎ ÇÌÏÂÁÌÅ ɉÖÏÉÒ ÔÁÂÌÅÁÕ 

synthétique Liens PNSE). 

[608]  Il en est de même pour les schémas et plans institutionnels (PRS, PRST, SRADDET, SRCAE, PPA, 

3$!'%ȣɊ ÍÁÌÇÒï ÕÎÅ ÉÎÃÉÔÁÔÉÏÎ ÆÏÒÔÅ ÄÅÓ ÉÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎÓ ÐÒïÃÉÔïÅÓ ɉÃÆȢ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÌȭÉÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎ 023% σɊ 

2 La gouvernance des PRSE tant lors de leur préparation que de leur 

application  

[609]  ! ÌȭÉÎÓÔÁÒ ÄÕ ÎÉÖÅÁÕ ÎÁÔÉÏÎÁÌȟ ÌÁ ÇÏÕÖÅÒÎÁÎÃÅ ÄÅÓ 023% ÒïÇÉÏÎÁÕØ ÓȭÁÐÐÕÉÅ ÓÕÒ σ ÎÉÖÅÁÕØ ÄÅ 

gestion : 

[610]   ,Å ÐÉÌÏÔÁÇÅ ÄïÃÉÓÉÏÎÎÅÌ ÅÓÔ ÃÏÎÆÉï ÎÏÒÍÁÌÅÍÅÎÔ ÁÕ ÐÒïÆÅÔ ÄÅ ÒïÇÉÏÎȟ ÁÕ ÄÉÒÅÃÔÅÕÒ ÇïÎïÒÁÌ Äȭ!23 

et au président de conseil régional, complété éventuellement de certains directeurs de DRAAF, 

DIRRECTE, etc., réunis en comité de pilotage. 

[611]  5Î ÏÒÇÁÎÅ ÄÅ ÃÏÎÃÅÒÔÁÔÉÏÎ ÅÔ ÄȭÁÖÉÓ ÖÏÉÒÅ ÄȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ : communauté ad hoc, GRSE, moins 

souvent CESER ou CRSA est en charge de suivre et ÃÏÍÍÅÎÔÅÒ ÌȭïÌÁÂÏÒÁÔÉÏÎ ÐÕÉÓ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÕ 

023%Ȣ )Ì ÅÓÔ ÉÎÆÏÒÍï ÄÅ ÌȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎȟ ÖÏÉÒÅ Ù ÐÁÒÔÉÃÉÐÅȢ 

[612]  5ÎÅ ÓÔÒÕÃÔÕÒÅ ÇÅÓÔÉÏÎÎÁÉÒÅ ÄÉÔÅ ÃÏÍÉÔï ÄȭÁÎÉÍÁÔÉÏÎ ÏÕ ÔÅÃÈÎÉÑÕÅ ÒÅÇÒÏÕÐÁÎÔ ÄÅÓ 

ÐÒÏÆÅÓÓÉÏÎÎÅÌÓ ÄÅ Ìȭ%ÔÁÔ ÏÕ ÄÕ ÃÏÎÓÅÉÌ ÒïÇÉÏÎÁÌȢ 

[613]  Dans la pratique (voir tableau) ; 

[614]  Le pilotage est parfois assuré par le DREAL en remplacement du préfet ou du SGAR. Dans trois 

régions (Ile-de-France, Auvergne-Rhône-Alpes, Occitanie), le président du conseil général a refusé de 
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ÓȭÁÓÓÏÃÉÅÒ ÁÕ 023% σ ÍÁÉÓ ÒÅÖÉÅÎÄÒÁÉÔ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄre du PRSE 4 (sauf peut-être Auvergne-Rhône-

Alpes) 

[615]  ,Å '23% ÅÓÔ ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÍÅ ÄÅ ÃÏÎÃÅÒÔÁÔÉÏÎ ÌÅ ÐÌÕÓ ÆÒïÑÕÅÍÍÅÎÔ ÃÒïï ÅÔ ÒïÕÎÉ ɉρρȾρυ 023% ÓÏÕÓ 

réserve) mais il ne fonctionne pas toujours activement (en Occitanie notamment) 

[616]  Les comités gestionnaires sont effectifs systématiquement avec ou sans représentant du CR 

3 [ΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ƭƻŎŀǳȄ Ŝǘ ǘƻǳǘ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŞǉǳƛǇŜǎ 

élues et techniques des collectivités territoriales  

[617]  $ÅÐÕÉÓ ÌÅ 0.3% ςȟ ÌȭÁÓÓÏÃÉÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÏÌÌÅÃÔÉÖÉÔïÓ ÌÏÃÁÌÅÓ ÃÏÎÓÔÉÔÕÅ ÕÎÅ ÐÒÉÏÒité43 aussi bien 

ÁÕÐÒîÓ ÄÅÓ ïÌÕÓ ÅÔ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÔÅÃÈÎÉÑÕÅÓȢ ,ȭÉÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎ 023% τ ÅÎÃÏÕÒÁÇÅ ÌÅÓ ÃÏÎÓÅÉÌÓ ÒïÇÉÏÎÁÕØ Û 

recueillir les initiatives des représentants des collectivités et à veiller à les associer44 

[618]  $ÁÎÓ ÌÁ ÐÒÁÔÉÑÕÅ ɉÃÆȢ ÔÁÂÌÅÁÕ ρɊȟ ÌȭÉÎÓÃÒÉÐÔÉÏÎ ÄȭÁÃtions sur ce thème par la reprise termes pour 

termes45 ÄÅ ÌÁ ÐÒÏÐÏÓÉÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÉÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎ ÉÎÔÅÒÒÏÇÅ ÓÕÒ ÌÁ ÍÏÂÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÒïÅÌÌÅ ÄÕ ÔÈîÍÅ ÓÁÎÓ ÑÕȭÉÌ ÓÏÉÔ 

possible de connaître les évaluations détaillées des PRSE 3 sur ce sujet.  

[619]  ,ȭÅÎÃÏÕÒÁÇÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÉÎÔïÇÒÁÔÉon de sujets SE dans les contrats locaux de santé (CLS) et les 

contrats de plan Etat-région est peu citée par les ARS sauf pour Nouvelle Aquitaine. 

4 [Ŝǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜǎ tw{9 

[620]  ,Å ÄÏÍÁÉÎÅ ÄÅ ÌȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÃÏÎÃÅÎÔÒÅ ÌȭÅØÔÒðÍÅ Öariabilité des ambitions des pilotes des PRSE 

ÅÎ ÌÁ ÍÁÔÉîÒÅȢ 0ÏÕÒ ÌÁ ÍÏÉÔÉï ÄÅÓ ÐÌÁÎÓ ɉÖÏÉÒ ÔÁÂÌÅÁÕɊȟ ÌÅ ÐÒÏÔÏÃÏÌÅ ÄȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÓÅÍÂÌÅ ÆÁÉÂÌÅȟ ÁÕÔÏÕÒ 

ÄȭÉÎÄÉÃÁÔÅÕÒÓ ÆÁÃÔÕÅÌÓȟ ÐÁÒÆÏÉÓ ÎÏÎ ÄïÆÉÎÉÓ Û ÌȭÁÖÁÎÃÅ ÅÔ Û ÌȭÉÎÉÔÉÁÔÉÖÅ ÕÎÉÑÕÅ ÄÕ ÐÏÒÔÅÕÒ ÄÅ ÌȭÁÃÔÉÏÎȢ 

[621]  A ÌȭÉÎÖÅÒÓÅȟ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ɉ"ÏÕÒÇÏÇÎÅ-Franche-Comté, Martinique, par exemple) proposent des 

cadres très construits et valorisés budgétairement. 

[622]  5ÎÅ ÁÎÁÌÙÓÅ ÄÅÓ ïÖÁÌÕÁÔÉÏÎÓ ÄÅÓ 023% σȟ ÅÎÃÏÒÅ ÅÎ ÃÏÕÒÓȟ ÐÅÒÍÅÔÔÒÁÉÔ ÄȭïÔÁÂÌÉÒ ÕÎ ÂÉÌÁÎ ÔÁÎÔ ÁÕ 

titre du résultat des aÃÔÉÏÎÓ ÑÕÅ ÄÅÓ ÍÏÄÁÌÉÔïÓ ÄȭÁÐÐÒïÃÉÁÔÉÏÎ ÄÕ ÓÕÉÖÉ ÅÔ ÄÅÓ ÒïÁÌÉÓÁÔÉÏÎÓ ɉÉÎÄÉÃÁÔÅÕÒÓȟ 

ÓÔÒÕÃÔÕÒÅ ÄȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÅÔ ÐïÒÉÏÄÉÃÉÔïɊ. 

  

                                                             

43 « !ÆÉÎ ÄÅ ÒÅÎÆÏÒÃÅÒ ÌÁ ÄÙÎÁÍÉÑÕÅ ÔÅÒÒÉÔÏÒÉÁÌÅȟ ÃÏÍÍÅ ÌÅ ÒÅÃÏÍÍÁÎÄÅ ÌȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÄÕ 0.SE2, il est également proposé de 
ÃÏÎÓÔÉÔÕÅÒ ÄÅÓ ÁÔÅÌÉÅÒÓ ÄÅ ÔÒÁÖÁÉÌ ÃÈÁÒÇïÓ ÄÅ ÌȭïÌÁÂÏÒÁÔÉÏÎ ÄÕ 023%σȢ #ÅÓ ÁÔÅÌÉÅÒÓ ÐÏÕÒÒÏÎÔ ÁÃÃÕÅÉÌÌÉÒ ÄÅÓ ÒÅÐÒïÓÅÎÔÁÎÔÓ ÄÅÓ 
collèges du GRSE et en particulier des représentants des collectivités territoriales » Extrait de ÌȭÉÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎ 023% σ ÐÒïÃÉÔïÅ 
44« Le Conseil régional devrait, pour sa part, contribuer à veiller à la participation des représentants des départements, des 
établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) et des communes » Extrait Instruction PRSE 4 
45 Actions PNSE 3 105 à 107 sur « ÌȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÅÔ ÌÁ ÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÅÎ ÓÁÎÔï ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ » et, par exemple, « Informer, 
sensibiliser et former le grand public aux enjeux de la santé environnement » PRSE Bourgogne-F-C 
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5 Les données budgétaires disponibles 

[623]  ,Á ÍÉÓÓÉÏÎ Á ÔÒÁÖÁÉÌÌï Û ÐÁÒÔÉÒ ÄȭÕÎÅ ÁÎÁÌÙÓÅ ÓÕÒ ïÃÈÁÎÔÉÌÌÏÎ : 

¶ Interrogation des ARS : échange avec des représentants des directeurs de santé publique, 

ÒÅÔÏÕÒ ÄȭÕÎ ÑÕÅÓÔÉÏÎÎÁÉÒÅ ÅÔ ÔÒÁÎÓÍÉÓÓÉÏÎ ÄÅ ÑÕÅÌÑÕÅÓ ÔÁÂÌÅÁÕØ ÆÉÎÁÎÃÉÅÒÓ 

¶ )ÎÔÅÒÒÏÇÁÔÉÏÎ ÄÅ Ìȭ!2&ȟ ÄÅ Ìȭ!$&ȟ ÄÅ Ìȭ!-& et des SGAR. Les SGAR ont pu transmettre certaines 

données, relatives à la particÉÐÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÏÎÓÅÉÌÓ ÒïÇÉÏÎÁÕØ ÁÕØ 023%ȟ ÏÕ Û ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÐÌÁÎÓ ÅÎ 

lien avec le PNSE. 

[624]  Des données budgétaires sur le PRSE 3, pas toujours complètes, ont été obtenues pour 9 

ÒïÇÉÏÎÓ ÓÕÒ ρυ ɉÌÁ 'ÕÙÁÎÅ ÅÔ ÌÁ 'ÕÁÄÅÌÏÕÐÅ ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ ÒïÄÉÇï ÄÅ ÄÏÃÕÍÅÎÔɊȢ 0ÏÕÒ ÒÁÐÐÅÌȟ aucune 

instruction ministérielle ne le demandait expressément. 

5.1 Région Bretagne  

Tableau 4 :  Bretagne 

+Ό 2017  2018  2019  2020  2021  TOTAL 

Région   40 110 120 270 

ARS 501 486 628 715 840 3 170 

dont 

fonctionnement 

23 64 10 38 97  

dont 

intervention  

478 422 618 677 743  

DREAL 79 84 80 156 74 473 

TOTAL      3 913 

Source : SGAR 35 et ARS Bretagne 

[625]  Le conseil régional de Bretagne a dépensé 40.000 Ό ÐÏÕÒ ÌÅ 023% ÅÎ ςπρω ɉρρπȢπππ Ό ÅÎ ςπςπȟ 

120.000 Ό ÅÎ ςπςρɊȢ -ÏÎÔÁÎÔÓ ÎÏÎ ÄÉÓÐÏÎÉÂÌÅÓ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÁÎÎïÅÓ ÐÒïÃïÄÅÎÔÅÓȢ 

[626]  Au total, 3 918 000 Ό ÏÎÔ ïÔï ÃÏÎÓÁÃÒïÓ ÁÕØ ÁÃÔÉÏÎÓ ÄÕ 023%. 
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5.2 Région Grand Est 

Tableau 5 :  Grand Est 

+Ό 2017  2018  2019  2020  2021  

Région 45 152 117 161 116 

dont appel à projet  54 52 61 56 

dont dispositif de prévention des risques auditifs 

chez les jeunes 

45 45 45 45 40 

dont projet femmes enceintes environnement santé 

(FEES) 

 11 10 15 15 

ÄÏÎÔ ÒïÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÍÅÓÕÒÅÓ ÄÅ ÌÁ ÑÕÁÌÉÔï ÄÅ ÌȭÁÉÒ 

intérieur (QAI) en lycées hors campagnes 

 17    

dont recherche de substitution de produits 

ÃÈÉÍÉÑÕÅÓ ÄÁÎÓ ÌȭÁÒÔÉÓÁÎÁÔ 

 10 10 10  

dont réseau SYNAPSE  15  30 5 

ARS      

dont fonctionnement      

dont intervention       

DREAL      

Source :  SGAR 67 

[627]  La Région Grand Est a consacré 593 147 Ό ÁÕ ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔ ÄȭÁÃÔÉÏÎÓ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄÕ 023%σȟ 

entre 2017-2021. Les financements alloués dans le cadre de ce plan régional sont mutualisés entre 

les trois copilotes (Région Grand Est, ARS et DREAL).  

[628]  Au global (ARS, DREAL, Région), plus de 4,5 millions ÄȭÅÕÒÏÓ ÏÎÔ ïÔï ÍÏÂÉÌÉÓïÓ ÓÕÒ ÌÅ 023%σ 

selon le SGAR 67. 

5.3 Région Normandie  

Tableau 6 :  Normandie 

+Ό 2017  2018  2019  2020  2021  

Région  300 404 357  

dont dépenses information et formation  361  

dont dépenses action locale  221  

dont dépenses eau et littoral  39  

dont dépenses environnement extérieur  229  

dont dépenses habitat et bâtiment  192  

ARS  208  257  235  372  

dont fonctionnement      

dont intervention       

DREAL      

Source :  SGAR 76 
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5.4 Région Nouvelle Aquitaine 

Tableau 7 :  Nouvelle Aquitaine 

+Ό 2017 -2021  

Région 3 180 

ARS 4 110 

DREAL 1 160 

TOTAL 8 450 

Source :  ARS Nouvelle Aquitaine 

[629]  Chiffres agrégés pour toute la période. 

5.5 Mayotte 

[630]  ,ȭ!23 ÁÙÁÎÔ ïÔï ÃÒïïÅ ÅÎ ςπςπȟ ÌÁ ÍÉÓÓÉÏÎ ÎȭÁ ÐÕ ÏÂÔÅÎÉÒ ÄÅ ÄÏÎÎïÅÓ ÁÎÔïÒÉÅÕÒÅÓȢ 

Tableau 8 :  Mayotte 

+Ό 2020  2021  

Conseil départemental   

ARS  2423 

ÄÏÎÔ ÐÒïÖÅÎÔÉÏÎ ÄÅÓ ÒÉÓÑÕÅÓ ÌÉïÓ Û ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ : protection des eaux  1352 

ÄÏÎÔ ÐÒïÖÅÎÔÉÏÎ ÄÅÓ ÒÉÓÑÕÅÓ ÌÉïÓ Û ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ : autres risques  626 

dont dispositif de lutte anti-vectorielle  264 

dont évaluation, expertises, études et recherches  27 

dont contrats locaux de santé  135 

Dont actions de prévention à destination des enfants, des adolescents et des jeunes  19 

DREAL DD   

Source : ARS 976 

[631]  )Ì ÎȭÁ ÐÁÓ ïÔï ÐÏÓÓÉÂÌÅ ÄÅ ÄïÔÅÒÍÉÎÅÒ ÌÅ ÂÕÄÇÅÔ ÇÌÏÂÁÌ ÃÏÎÓÁÃÒï ÐÁÒ ÌÅÓ ÐÁÒÔÅÎÁÉÒÅÓ ÁÕ 023% σ 

5.6 Région PACA 

Tableau 9 :  PACA 

+Ό 2017  2018  2019  2020  2021  TOTAL 

Région       

ARS 34,5 51,5 28,735 182,277 132,992 430,004 

DREAL 9,5   22,6 30 62, 100 

TOTAL (hors Région) 44 51,5 28,735 204,877 162,992 492,104 

Source :  ARS PACA 
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5.7 Région Centre Val de Loire 

Tableau 10 : Centre Val de Loire 

+Ό 2017  2018  2019  2020  2021  TOTAL 

Région       

ARS 86,65 94,8 132,7 88,5 120,3 522,85 

DREAL 69,15 45 49 45 34,5 242,65 

TOTAL (hors Région) 155,8 139,8 181,7 133,5 154,8 765,5 

Source :  ARS CENTRE VAL DE LOIRE 

 

5.8 Région Ile de France 

Tableau 11 : Ile de France 

+Ό 2017  2018  2019  2020  2021  TOTAL 

Région       

ARS 265 962 791 783 1 330 4 133 

DREAL 182 250 289 148 109 979 

TOTAL (hors Région)      5 102 

Source :  ARS ILE DE FRANCE 

[632]  ! ÎÏÔÅÒȟ ÌÅÓ ÃÏÎÔÒÉÂÕÔÉÏÎÓ ÃÏÍÐÌïÍÅÎÔÁÉÒÅÓ ÄÅ Ìȭ!$%-% : 150 πππΌȟ ÄÕ #ÏÎÓÅÉÌ ÄïÐÁÒÔÅÍÅÎÔÁÌ : 

20 πππΌ ÅÔ ÄÅ Ìȭ!23ȟ hors crédits PRSE (Convention Rif et AMISEAD2) : 600 πππΌ 

5.9 Région Occitanie 

Tableau 12 : Occitanie 

+Ό 2017  2018  2019  2020  2021  TOTAL 

ARS + DREAL + ADEME + DRAAF 618 615 1 409 1 658 1 453 5 997 

Source :  ARS OCCITANIE 

[633]  ,ÅÓ ÃÈÉÆÆÒÅÓ ÃÏÍÍÕÎÉÑÕïÓ ÐÁÒ Ìȭ!23 ÓÏÎÔ ÄÅÓ ÄÏÎÎïÅÓ ÇÒÏÕÐïÅÓ ÐÁÒ ÁÎÎïÅ ÁÖÅÃ ÕÎÅ ÓÅÕÌÅ 

ÄÉÓÔÉÎÃÔÉÏÎ ÅÎÔÒÅ ÁÐÐÅÌÓ ÄȭÏÆÆÒÅ ÅÔ ÈÏÒÓ ÁÐÐÅÌÓ ÄȭÏÆÆÒÅ ÑÕÉ ÎÅ Îȭa pas paru pertinente dans ce cadre. 

0ÏÕÒ ÒÁÐÐÅÌȟ ÌÁ 2ïÇÉÏÎ ÎȭÁ ÐÁÓ ÄÉÒÅÃÔÅÍÅÎÔ ÐÁÒÔÉÃÉÐï ÁÕ ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔ du PRSE 3. 
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ANNEXE 18 :  Plan national santé-environnement 

et plans sectoriels associés 

1 [Ŝ tb{9 ŎƻƳǇǊŜƴŘ ŘŜ ƳǳƭǘƛǇƭŜǎ ƛƴǘŜǊŦŀŎŜǎ ŀǾŜŎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ Ǉƭŀƴǎ 

ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ  

1.1 [Ŝ tb{9 ǊŜŎŜƴǎŜ от Ǉƭŀƴǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ ŀǎǎƻŎƛŞǎΣ Ƴŀƛǎ ǳƴŜ ŀƴŀlyse plus 

ŦƛƴŜ ŎƻƴŘǳƛǘ Ł ŞŎŀǊǘŜǊ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ Řǳ ŎƘŀƳǇ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ-environnement 

1.1.1 [Ŝ tb{9 ƛŘŜƴǘƛŦƛŜ от ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ ƻǳ Ǉƭŀƴǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŀǎǎƻŎƛŞǎ Ł ǎƻƴ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜΦ 

Tableau 1 : [Ŝ tb{9 Ŝǘ ǎŜǎ ƛƴǘŜǊŦŀŎŜǎ ŀǾŜŎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ 

 

 

Source : : PNSE 
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1.1.2 Une analyse du contenu de ces plans, prenant en compte les critères de définition de la 

santé-environnement retenus par la mission conduit à en écarter certains de ce champ.  

[634]  #ȭÅÓÔ ÌÅ ÃÁÓ ÐÏÕÒ : 

¶ Plan national Energie méthanisation autonomie azote : le plan vise à développer un « modèle 

français de la méthanisation agricole » et à « ÇïÒÅÒ ÌȭÁÚÏÔÅ ÄÁÎÓ ÕÎÅ ÌÏÇÉÑÕÅ ÇÌÏÂÁÌÅ ÓÕÒ ÌÅÓ 

ÔÅÒÒÉÔÏÉÒÅÓȟ ÅÎ ÖÁÌÏÒÉÓÁÎÔ ÌȭÁÚÏÔÅ ÏÒÇÁÎÉÑÕÅȟ ÅÎ ÐÁÒÔÉÃÕÌÉÅÒ ÃÅÌÕÉ ÉÓÓÕ ÄÅÓ ÅÆÆÌÕÅÎÔÓ ÄȭïÌÅÖÁÇÅȟ ÅÔ 

ÅÎ ÄÉÍÉÎÕÁÎÔ ÌÁ ÄïÐÅÎÄÁÎÃÅ ÄÅ ÌȭÁÇÒÉÃÕÌÔÕÒÅ ÆÒÁÎëÁÉÓÅ Û ÌȭÁÚÏÔÅ ÍÉÎïÒÁÌ » Ƞ ÌȭÉÍÐÁÃÔ ÓÕÒ ÌÁ ÓÁÎÔï 

humaine apparaît très indirect ;  

¶ Feuille de route Profession vétérinaire ȡ ÌÁ ÆÅÕÉÌÌÅ ÄÅ ÒÏÕÔÅ ÖÉÓÅ Û ÇÁÒÁÎÔÉÒ ÌȭÁÃÃîÓ Û ÄÅÓ ÓÏÉÎÓ ÄÅ 

vétérinaires de manière égale sur le territoire Ƞ ÌȭÉÍÐÁÃÔ ÄÅ ÌȭÁÃcès aux soins vétérinaires sur la 

santé humaine apparaît a priori très indirect ;  

¶ Programme national Actions de prévention des infections associées aux soins ȡ ÌȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÄÅ 

ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÄÅ ÓÏÉÎÓ Û ÌÁ ÎÏÔÉÏÎ ÄȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÃÏÎÓÔÉÔÕÅ ÕÎÅ ÑÕÅÓÔÉÏÎ Äïlicate et les 

maladies ou incidents nosocomiaux paraissent, a priori, difficilement assimilables à une 

ÃÏÎÓïÑÕÅÎÃÅ ÄÅ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ-au sens habituel du terme- sur la santé humaine ; 

¶ Stratégie nationale Autisme : le lien des cinq engagements de la stratégie avec la santé-

environnement apparaît assez faible46 ;  

¶ Feuille de route Obésité : elle traite des modalités de prise en charge des personnes en situation 

ÄȭÏÂïÓÉÔï47ȟ ÅÔ ÎÏÎ ÄÅÓ ïÖÅÎÔÕÅÌÌÅÓ ÃÁÕÓÅÓ ÄÅ ÌȭÏÂïÓÉÔï ÅÎ ÌÉÅÎ ÁÖÅÃ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ;  

¶ Plan national Rénovation énergétique des bâtiments : ,ȭÏÂÊÅÃÔÉÆ du plan apparaît double : 

« ÆÁÉÒÅ ÂÁÉÓÓÅÒ ÌÁ ÆÁÃÔÕÒÅ ÄȭïÎÅÒÇÉÅ ÅÔ ÒïÄÕÉÒÅ ÌÅÓ ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÉÏÎÓ ÄȭïÎÅÒÇÉÅ ÄÅÓ ÂÝÔÉÍÅÎÔÓ ». 

L'objectif Santé-environnement n'est pas cité en tant que tel, ni l'articulation avec le PNSE. Une 
ÄÅÓ ÊÕÓÔÉÆÉÃÁÔÉÏÎÓ ÓÏÃÉÁÌÅÓ ÄÕ ÐÌÁÎ ÅÓÔ ÑÕȭÕÎÅ ÐÁÒÔÉÅ ÄÅ ÌÁ ÐÏÐÕÌÁÔÉÏÎ ÓÏÕÆÆÒÅ ÄÕ ÆÒÏÉÄ ÄÁÎÓ ÌÅÓ 

ÌÏÇÅÍÅÎÔÓ ÏÃÃÕÐïÓȟ ÍÁÉÓ ÌȭÉÍÐÁÃÔ ÓÕÒ ÌÁ ÓÁÎÔï ÁÐÐÁÒÁÿÔ ÉÎÄÉÒÅÃÔȢ ,Å ÐÌÁÎ ÐÏÕÒÒÁÉÔ ðÔÒÅ ÐÌÁÃï ÅÎ 

« second cercle ». 

[635]  ! ÌȭÉÎÖÅÒÓÅȟ ÌÅ Plan d'action qualité de l'air intérieur  ÎȭïÔÁÉÔ ÐÁÓ ÒÅÃÅÎÓï ÐÁÒÍÉ ÃÅÕØ ÅÎ ÌÉÅÎ ÁÖÅÃ 

la santé-environnement.  

  

                                                             

46 2ÅÍÅÔÔÒÅ ÌÁ ÓÃÉÅÎÃÅ ÁÕ ÃĞÕÒ ÄÅ ÌÁ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅ ÐÕÂÌÉÑÕÅ ÄÅ ÌȭÁÕÔÉÓÍÅ ÅÎ ÄÏÔÁÎÔ ÌÁ &ÒÁÎÃÅ ÄȭÕÎÅ ÒÅÃÈÅÒÃÈÅ ÄȭÅØÃÅÌÌÅÎÃÅ ; 
Intervenir précocement auprès des enfants présentant des différences de développement, afin de limiter le sur-handicap ; 
Rattraper notre retard en matière de scolarisation ; Soutenir la pleine citoyenneté des adultes ; Soutenir les familles et 
reconnaître leur expertise 
47 structuration de parcours de soins gradués et coordonnés ; régulation de la chirurgie bariatrique ; formation des 
professÉÏÎÎÅÌÓ ÅÔ ÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ ÅÎ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎ ÄȭÏÂïÓÉÔï ; innovation et évaluation 
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1.1.3 9ƴŦƛƴΣ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŘŜǎ Ǉƭŀƴǎ ǊŜŎŜƴǎŞǎ ƻƴǘ ŘŞǇŀǎǎŞ ƭŜǳǊ ŘŀǘŜ ŘΩŞŎƘŞŀƴŎŜΦ  

[636]  #ȭÅÓÔ ÌÅ ÃÁÓ ÄÅÓ ÓÔÒÁÔïÇÉÅÓ ÅÔ ÐÌÁÎÓ ÓÕÉÖÁÎÔÓȢ 

Tableau 2 : Stratégies et plans arrivés à échéance 

Stratégie ou plan  Date échéance 

Stratégie nationale de recherche 2020 

Stratégie nationale Développement durable  2020, mais relayée par la Feuille de route agenda 

2030 

Plan biodiversité 2020 

Plan national Réduction des Émissions de 

Polluants Atmosphériques 

2021 

Plan d'action qualité de l'air intérieur Sans échéance précisée, lancé en 2013 

Plan national Ecoantibio II 2021 

Plan national Micropolluants II 2021 

Plan national Assainissement non collectif II 2019 

Plan interministériel amiante 2018 

Source :  mission 

[637]  Au total, ce sont 32 stratégies, plans ou programmes qui peuvent être placés en relation avec 

le PNSE, dont 23 en cours de validité à la date de la rédaction du présent rapport.  

1.2 Les stratégies et plans recensés, très variables dans leur nature, ne couvrent pas 

ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ŎƘŀƳǇ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ-environnement, mais relèvent néanmoins de 

nombreux domaines ministériels 

1.2.1 Les plans inventoriés apparaissent très variables dans leur nature.  

[638]  Le simple recensement de leurs appellations est significatif à cet égard : on dénombre 

7 ÓÔÒÁÔïÇÉÅÓȟ ρφ ÐÌÁÎÓȟ τ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅÓȟ σ ÆÅÕÉÌÌÅÓ ÄÅ ÒÏÕÔÅȟ ρ ÁÓÓÉÓÅ ÅÔ ρ ÐÌÁÎ ÄȭÁÃÔÉÏÎȢ ,ȭÁÎÁÌÙÓÅ 

syntaxique pourrait laisser croire à une hiérarchie entre ces différents documents, certains posant 

des orientations politiques de sÙÎÔÈîÓÅ ÅÔ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÄïÃÌÉÎÁÎÔ ÏÐïÒÁÔÉÏÎÎÅÌÌÅÍÅÎÔ ÌÅÕÒ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅȢ  

[639]  Certes, dans certains domaines, il existe une dualité de documents liés, programmatiques et 

ÐÌÕÓ ÏÐïÒÁÔÉÏÎÎÅÌÓȢ ! ÔÉÔÒÅ ÄȭÅØÅÍÐÌÅȟ ÔÅÌ ÅÓÔ ÌÅ ÃÁÓ ÐÏÕÒ : 

¶ la stratégie nationale de santé et le Plan national Santé publique consacré à la politique de 

prévention ;  

¶ la Stratégie nationale Décennale de lutte contre le cancer 2021-2030 et la Feuille de route Lutte 

contre le cancer 2021-2025 ;  

¶ la Stratégie nationale Biodiversité et le Plan Biodiversité ;  

¶ la Stratégie nationale Développement de la mobilité propre et le Plan national Vélos et 
mobilités actives. 
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[640]  Néanmoins, certaines stratégies sont en elles-mêmes très précises dans la description des 

mesures adoptées, la désignation de leur pilote, le choix des indicateurs retenus pour suivre leur mise 

ÅÎ ĞÕÖÒÅȢ  

Tableau 3 : Exemples de stratégies-programmes détaillés 

Stratégie  Mesures adoptées Pilotes des actions  Indicateurs  

Stratégie nationale 

Biodiversité 

5 axes, 15 objectifs, 69 

actions 

Désignés pour chaque 

action 

De nombreuses 

mesures comprennent 

des cibles et des 

indicateurs associés 

Stratégie nationale 

Sport Santé 

4 axes, 26 actions Pilotes et opérateurs de 

chaque action sont 

précisés 

Annexe consacrée aux 

indicateurs par action 

Source :  mission 

[641]  A contrario, certains documents sans être dénommés « stratégies », énoncent bien, sans entrer 

ÄÁÎÓ ÌÅ ÄïÔÁÉÌ ÄÅ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅȟ ÄÅÓ ÏÒÉÅÎÔÁÔÉÏÎÓ ÄÅ ÓÙÎÔÈîÓÅ ÄÁÎÓ ÌÅ ÄÏÍÁÉÎÅ ÃÏÎÓÉÄïÒï : tel est 

par exemple le cas de la Feuille de route Objectifs développement durable-agenda 2030, ou du Plan 

national Adaptation au Changement Climatique II. 

[642]  %ÎÆÉÎȟ ÌÅ ÃÏÎÔÅÎÕ ÄÅ ÃÅÒÔÁÉÎÓ ÄÏÃÕÍÅÎÔÓ ÐÁÒÁÿÔ ÃÏÎÆÏÒÍÅ Û ÌÅÕÒ ÁÐÐÅÌÌÁÔÉÏÎȟ ÑÕȭÉÌ ÓȭÁÇÉÓÓÅ ÄÅ 

certaines stratégies (par exemple la Stratégie nationale Perturbateurs endocriniens II ) ou de plans 

ou programmes détaillés (par exemple le Plan national santé au travail IV).  

1.2.2 Les champs couverts par les plans recensés sont très divers, mais ne recouvrent pas 

ƭΩƛƴǘŞƎǊŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ Ŝƴ ǎŀƴǘŞ-environnement.  

[643]  Plusieurs stratégies ÏÕ ÐÌÁÎÓ ÏÎÔ ÕÎÅ ÖÏÃÁÔÉÏÎ ÔÒÁÎÓÖÅÒÓÁÌÅȟ ÑÕȭÉÌ ÓȭÁÇÉÓÓÅ ÄÕ 0ÌÁÎ ÎÁÔÉÏÎÁÌ 

santé-environnement mais aussi de la stratégie nationale de santé, de la stratégie nationale de 

ÒÅÃÈÅÒÃÈÅȟ ÄÅ Ìȭ!ÇÅÎÄÁ ςπσπ ÅÔ ÄÕ ÐÌÁÎ ÎÁÔÉÏÎÁÌ ÄÅ ÌÕÔÔÅ ÃÏÎÔÒÅ ÌÅ ÃÈÁÎÇÅÍÅÎÔ ÃÌÉÍÁÔÉÑÕe, ou 

couvrent plusieurs risques, par exemple la stratégie et la feuille de route de lutte contre le cancer. 

[644]  Par ailleurs, plusieurs plans peuvent être consacrés à un même risque environnemental, par 

ÅØÅÍÐÌÅ Û ÌÁ ÐÏÌÌÕÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÁÉÒȟ ÏÕ Û ÃÅÌÌÅ ÄÅ ÌȭÅÁÕȟ Û ÌÁ ÃÏÎÔÁÍÉÎÁÔÉÏÎ ÃÈÉÍÉÑÕÅȟ Û ÌȭÁÎÔÉÂÉÏÒïÓÉÓÔÁÎÃÅȟ 

à la santé au travail, ou à la qualité nutritionnelle.  

[645]  Cependant il existe des zones de risques non couvertes par des documents de planification de 

ÌȭÁÃÔÉÏÎ ÐÕÂÌÉÑÕÅȟ ÃÅ ÑÕÉ ÎÅ ÓÉÇÎÉÆÉÅ ïÖÉÄÅÍÍÅÎÔ ÐÁÓ ÑÕÅ celle-ÃÉ ÎȭÅØÉÓÔÅ ÐÁÓ ȡ ÃȭÅÓÔȟ ÐÁÒ ÅØÅÍÐÌÅȟ ÌÅ 

cas pour le bruit, les rayonnements, ou les zoonoses.  
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Schéma 1 : Répartition par risque des stratégies et plans en santé-environnement 

 

Source :  mission 

[646]  Le PNSE lui-même adopte une approche « interstitielle  » et fixe ainsi des orientations 
transverses ou portant sur des domaines non couverts par des stratégies et plans existants. #ȭÅÓÔ ÐÁÒ 

ÅØÅÍÐÌÅ ÌÅ ÃÁÓ ÄÅÓ ÁÃÔÉÏÎÓ ïÎÏÎÃïÅÓ ÁÕ ÓÅÉÎ ÄÅ ÌȭÁØÅ ς ÄÕ ÐÌÁÎ ɉȺ réduire les expositions 

environnementales affectant la santé humaine et ceÌÌÅ ÄÅÓ ïÃÏÓÙÓÔîÍÅÓ ÓÕÒ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÕ 

territoire  ») qui traitent de plusieurs risques: exposition aux ondes électromagnétiques, nuisances 

dues à la lumière artificielle, pollution des sols, impacts sanitaires des espèces nuisibles, légionellose, 

nanomatériaux, bruit, non couverts actuellement par des plans spécifiques. 

1.3 Le recensement des stratégies et plans en santé-environnement démontre enfin 

clairement le caractère interministériel des politiques concernées.  

[647]  Trois ministères apparaissent comme les « référents Ȼ ÄÅ ÌȭÅÓÓÅÎÔÉÅÌ ÄÅÓ ÓÔÒÁÔïÇÉÅÓ ÅÔ ÐÌÁÎÓȢ  

Tableau 4 : Ministère référent des principaux stratégies et plans recensés 

Ministère référent  Stratégie ou plan en lien avec la politique de santé -

environnement  

Santé Stratégie nationale Santé ; Plan national Santé publique: 

prévention ; Stratégie nationale Décennale de lutte contre le 

cancer 2021-2030 ; Feuille de route Lutte contre le cancer 

2021-2025 ; Stratégie nationale Perturbateurs endocriniens 

II  ; Programme national Nutrition Santé ; Plan d'action qualité 

de l'air intérieur  ; Feuille de route Maîtrise de 

l'antibiorésistance ; Plan national Chlordécone ; Stratégie 

nationale Sport Santé 

Ecologie Feuille de route Objectifs développement durable ; Plan 

national Adaptation au Changement Climatique II ; Stratégie 

nationale Biodiversité ; Plan Biodiversité ; Plan national 
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3ÕÒÖÅÉÌÌÁÎÃÅ ÄÅ ÌÁ 1ÕÁÌÉÔï ÄÅ Ìȭ!ÉÒ !ÍÂÉÁÎÔ ; Plan national 

Réduction des Émissions de Polluants Atmosphériques ; 

Stratégie nationale Développement de la mobilité propre ; Plan 

national Vélos et mobilités actives ; Plan national 

Micropolluants II ; Plan national Assainissement non collectif ; 

Assises de l'Eau 

Agriculture Programme national Ambition Bio ; Programme national Pour 

l'alimentation - territoires en action ; Programme national De 

l'Aliment ation et de la Nutrition ; Plan national Ecoantibio II ; 

Plan national Ecophyto II+ 

Recherche Stratégie nationale de recherche  

Travail Plan national Santé Travail 

Source : : mission 

[648]  La composition des instances de gouvernance créées témoigne ïÇÁÌÅÍÅÎÔ ÄȭÕÎÅ forte 

interministérialité.  

Tableau 5 : Mode de gouvernance de quelques stratégies et plans en santé-environnement 

Stratégie ou plan  Instance de pilotage  Composition  

Stratégie nationale 

Décennale de lutte 

contre le cancer 2021-

2030 

- Comité 
interministériel de 
pilotage stratégique 

- Comité de pilotage 
opérationnel 
interministériel  

- présidé par les directeurs de cabinet 
des ministères de la santé et de la 
recherche, il comprend les DAC 
concernées et les directeurs des 
agences sanitaires responsables 
ÄȭÁÃÔÉÏÎÓȟ ÕÎ $' ÄȭARS, le DG de la 
CNAM et ÌÅ 0$' ÄÅ Ìȭ )ÎÓÅÒÍȟ ÄÅÕØ 
personnalités qualifiées. 

- Composé de manière identique, mais 
ÐÒïÓÉÄï ÐÁÒ Ìȭ).#ÁȢ 

Feuille de route 

Objectifs 

développement durable 

Délégation interministérielle 

au développement durable 

(DIDD);  

Comité interministériel pour 

le développement durable 

  

La DIDD, au sein du Commissariat général au 

développement durable (MTECT), anime la 

ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÎÁÔÉÏÎÁÌÅ ÄÅ Ìȭ!ÇÅÎÄÁ ςπσπ 

(notamment via le comité des HFDD) ; elle 

prépare les réunions du CIDD, qui comprend 

ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÍÉÎÉÓÔÒÅÓȢ 

 

PNSE Comité de pilotage 

interministériel assure la 

coordination et la mise en 

ĞÕÖÒÅ ÄÕ ÐÌÁÎ ÁÉÎÓÉ ÑÕÅ ÌÅÓ 

liens avec les plans sectoriels 

Présidé par DGS et DGPR, comprend des 

ÒÅÐÒïÓÅÎÔÁÎÔÓ ÄÅ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÍÉÎÉÓÔîÒÅÓ 

concernés : santé, écologie, industrie, 

consommation, recherche, agriculture, 

éducation, enseignement supérieur, cohésion 

ÄÅÓ ÔÅÒÒÉÔÏÉÒÅÓȣ 

Plan national nutrition 

santé 

Comité Interministériel pour 

la santé (annuel) ; comité de 

pilotage (semestriel) ; 

Comité de suivi (trimestriel)  

,Å #)3 ÒïÕÎÉÔ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÍÉÎÉÓÔÒÅÓ ;  

Le CP réunit les administrations au niveau des 

sous-directeurs, des représentants des ARS, 

de la CNAM et des agences concernées.  

Plan micropolluants Comité de pilotage  

 

0ÒïÓÉÄï ÐÁÒ ÌÅ ÍÉÎÉÓÔîÒÅ ÃÈÁÒÇï ÄÅ ÌȭïÃÏÌÏÇÉÅ- 

ÄÉÒÅÃÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÅÁÕ ÅÔ ÄÅ ÌÁ ÂÉÏÄÉÖÅÒÓÉÔï ɉ$%"Ɋ, 

en concertation avec les 
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ministères chargés de la santé et de 

ÌȭÁÇÒÉÃÕÌÔÕÒÅȢ 

Plan écophyto II+ CÏÍÉÔï ÄȭÏÒÉÅÎÔÁÔÉÏÎ 

stratégique et de suivi (COS) 

Présidé par les ministres chargés de 

Ìȭ!ÇÒÉÃÕÌÔÕÒÅȟ ÄÅ ÌȭOÃÏÌÏÇÉÅȟ ÄÅ ÌÁ 3ÁÎÔï 

et de la Recherche 

Source :  mission 

2 [ΩŀǊǘƛŎǳƭŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜ tb{9 Ŝǘ ƭŜǎ Ǉƭŀƴǎ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭǎ ǊŜǎǘŜ ǘǊŝǎ ƭŀŎǳƴŀƛǊŜ 

2.1  [Ŝǎ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜǎ ŀǳ tb{9 Řŀƴǎ ƭŜǎ Ǉƭŀƴǎ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭǎ ǎƻƴǘ ƭƻƛƴ ŘΩşǘǊŜ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜǎ 

[649]  Vingt et une stratégies ou plans font référence au PNSE, soit de manière explicite, soit à travers 

ÃÅÒÔÁÉÎÅÓ ÄÅ ÌÅÕÒÓ ÏÒÉÅÎÔÁÔÉÏÎÓ ÑÕÉ ïÎÏÎÃÅÎÔȟ ÅØÐÌÉÑÕÅÎÔ ÅÔ ÃÈÅÒÃÈÅÎÔ Û ÁÍïÌÉÏÒÅÒ ÌȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÄÅÓ 

préoccupations de « santé-environnement » dans leur domaine.  

Tableau 6 : Stratégies et plans sectoriels : les références au PNSE ou à des orientations « santé-
environnement » 

Stratégie ou plan 

sectoriel  

Référence directe au PNSE Orientations santé -environnement 

énoncées dans le cadre du document  

Stratégie nationale de 

santé 

 Promouvoir la santé au travail, 

développer une culture de prévention 

dans les milieux professionnels et 

Réduire la fréquence et la sévérité des 

pathologies liées aux conditions de 

travail - renforcer la prévention des 

maladies vectorielles - réduire 

Ìȭexposition de la population aux 

pollutions extérieures et aux substances 

nocives pour la sante - réduire 

ÌȭÅØÐÏÓÉÔÉÏÎ Û ÄÅÓ ÃÏÎÄÉÔÉÏÎÓ ÄȭÈÁÂÉÔÁÔ 

indignes et aux pollutions intérieures 

Plan national de santé 

publique : prévention 

 Informer la population sur les risques 

des produits chimiques de 

consommation courante; Mobiliser les 

ÉÎÄÕÓÔÒÉÅÌÓ ÐÏÕÒ ÒïÄÕÉÒÅ ÌȭÅØÐÏÓÉÔÉÏÎ ÄÅÓ 

consommateurs aux perturbateurs 

endocriniens 

Stratégie nationale 

Décennale de lutte 

contre le cancer 

 Orientations de l'axe 1 : I-7 Répondre à la 

préoccupation collective sur 

ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ  

I-8 Mieux reconnaître les expositions 

professionnelles pour mieux prévenir les 

cancers professionnels 

Feuille de route 

Objectifs 

développement 

durable-agenda 2030 

 Enjeu 4: agir pour la santé et le bien-être 

de toutes et tous , notamment via une 

alimentation et une agriculture saines et 

durables 
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Plan national 

Adaptation au 

Changement Climatique 

II  

 Les risques sanitaires liés au 

changement climatique, tant pour la 

population générale que pour les 

travailleurs, déjà identifiés ou 

ïÍÅÒÇÅÎÔÓȟ ÄÏÉÖÅÎÔ ÆÁÉÒÅ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄÅ ÐÏÉÎÔÓ 

ÒïÇÕÌÉÅÒÓ ÓȭÁÇÉÓÓÁÎÔ ÄÅÓ 

connaissances visant à qualifier et si 

possible quantifier les effets actuels et 

futurs du changement climatique à 

ÌȭïÃÈÅÌÌÅ ÎÁÔÉÏÎÁÌÅ ÖÏÉÒÅ ÒïÇÉÏÎÁÌÅȟ ÅÔ de 

politiques pertinentes maximisant les 

co- bénéfices avec les politiques des 

autres secteurs. 

Stratégie nationale 

Biodiversité 

L'articulation avec le PNSE est 

explicite. Mesure 11.4 Intégrer 

ÌȭÁÐÐÒÏÃÈÅ Ⱥ ÕÎÅ ÓÅÕÌÅ ÓÁÎÔï Ȼ 

dans les politiques publiques et 

dans les territoires. La mesure 

ÓȭÁÐÐÕÉÅ ÓÕÒ ÌÅ PNSE et le volet « 

santé » dans les documents de 

planification et de programmation 

ÌÉïÓ Û ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔȢ 

0ÒïÓÅÒÖÅÒ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔȟ ÃȭÅÓÔ 

protéger notre santé et notre qualité de 

ÖÉÅȢ #ȭÅÓÔ ÓÉÍÐÌÅÍÅÎÔ ÇÁÒantir la 

soutenabilité de notre modèle de société, 

face aux crises sanitaires, sociales, 

économiques, et 

même aux dérèglements climatiques. 

Stratégie nationale 

Perturbateurs 

endocriniens II 

Stratégie intégrée au Plan national 

Santé-Environnement (PNSE 4). 

Trois objectifs prioritaires ont été 

assignés à cette stratégie : (i) former, 

informer, pour que chacun, qu'il soit 

professionnel, en particulier 

professionnel de santé, agent d'une 

collectivité, scolaire ou jeune parent, 

puisse accéder à une information fiable 

sur les perturbateurs endocriniens ; (ii) 

protéger 

l'environnement et la population, dans 

une approche "One Health" ; (iii) 

améliorer les connaissances 

Programme national 

Nutrition Santé 

Intersectorialité. Intégration avec 

SNS et « Priorité prévention". 

!ÐÐÒÏÃÈÅ ÐÁÒ ÌȭÁÌÉÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ȡ 

Programme national pour 

ÌȭÁÌÉÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÅÔ ÌÁ ÎÕÔÒÉÔÉÏÎ - 

articulation privilégiée ; Plan 

Ecoantibio 

!ÐÐÒÏÃÈÅ ÐÁÒ ÌȭÁÃÔÉÖÉÔï ÐÈÙÓÉÑÕÅ ȡ 

Stratégie nationale sport santé ; 

Plan vélo 

Approche par pathologie : Feuille 

de route obésité ; Plan cancer 

Approche par population : 

Stratégie « pauvreté » ; Feuille de 

route périnatalité 

Approche environnementale 
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(Contaminants : PNSE, Ecophyto, 

0ÌÁÎ ÄȭÁÃÔÉÏÎ ÓÕÒ ÌÅÓ ÐÒÏÄÕÉÔÓ 

phytopharmaceutiques, 

Stratégie nationale sur les 

perturbateurs endocriniens) 

(Durabilité : Plan Ambition Bio ; 

Plan biodiversité) 

Programme national 

Pour l'alimentation- 

territoires en action 

Au croisement de différentes 

politiques publiques relatives à la 

préservation de la santé, à 

ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÅÔ Û ÌÁ transition 

agroécologique, le PNA est 

nécessairement complémentaire 

de nombreux autres plans. Il est 

plus spécifiquement articulé avec 

le nouveau plan national nutrition 

santé .  

L'articulation avec les autres plans est 

spécifiée pour chaque axe. 

Programme national De 

l'Alimentation et de la 

Nutrition  

Programme chapeau du PNA et du 

PNNS 

 

Plan national 

Surveillance de la 

1ÕÁÌÉÔï ÄÅ Ìȭ!ÉÒ !ÍÂÉÁÎÔ 

11 actions du PNSE 3 portent sur 

la qualité de l'air; les PNSQA et 

PRSQA contribuent à leur mise en 

ĞÕÖÒÅȢ 

 

Plan national Radon Interactions entre le PNAR 4 et le 

PNSE 4 qui ne traite pas 

spécifiquement des risques 

sanitaires liés au radon 

 

Plan d'action qualité de 

l'air intérieur  

Lien avec PNSE et plan radon  

Plan national Réduction 

des Émissions de 

Polluants 

Atmosphériques 

 Les enjeux sanitaires de la pollution 

ÁÔÍÏÓÐÈïÒÉÑÕÅ ÓÏÎÔ ÌÉïÓ Û ÌȭÅØÐÏÓÉÔÉÏÎ 

chronique de la population 

à des concentrations de polluants variés 

Stratégie nationale 

Développement de la 

mobilité propre  

Lien avec le PREPA ; le document 

« annexe transport » du PNSE 3 

avait retenu 3 actions (prendre en 

compte la problématique santé-

environnement dans les 

documents de planification 

territoriale relatifs aux 

déplacements ; promouvoir les 

mobilités actives, évaluer et 

valoriser leurs effets sur la santé 

ÅÔ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ; améliorer la 

connaissance des impacts sur la 

santé de la qualité des transports 

quotidiens) 

Développer les véhicules à faibles 

émissions de polluants et de gaz à effet 

de serre 

Plan national Vélos et 

mobilités actives 

 La santé est indiquée comme l'un des 

avantages de la pratique du vélo 



RAPPORT IGAS N°2022-011R/IGF N°2022-M-006-02/CGAAER N°21135/CGEDD N°014240-01/IGA N°22005R/IGESR N°2022-132 

- 262 - 

Plan national d'actions 

interministériel 

amiante 

Le ÐÌÁÎ ÃÏÒÒÅÓÐÏÎÄ Û ÌȭÁÃÔion n°1 

du PNSE 3 

 

Plan national santé au 

travail IV 

Le PNST fait partie des plans 

sectoriels en interaction 

notamment avec le PNSE4, pour 

renforcer une approche 

systémique de la santé-

environnement : contribuer à un 

environnement (au travail, à la 

maison, dans son lieu de vie etc.) 

plus favorable à la santé au sens 

d'une seule santé. 

 

Plan national 

Micropolluants II 

5ÎÅ ÁÎÎÅØÅ ÐÒïÓÅÎÔÅ ÌȭÁÒÔÉÃÕÌÁÔÉÏÎ 

entre le PNSE 3 et le plan 

micropolluants : de nombreuses 

actions du plan micropolluants 

participent en tout ou partie à 

diverses actions du PNSE 3 

 

Plan national 

Chlordécone IV 

 Stratégies thématiques pour répondre 

aux grands enjeux : 

- de « santé - environnement - 

alimentation » en vue de protéger la 

ÓÁÎÔïȟ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÅÔ ÐÒÏÍÏÕÖÏÉÒ 

une alimentation locale saine et durable 

vers le zéro chlordécone ; 

- de « santé - travail » à destination des 

assurés, des médecins et des entreprises 

; 

Plan national Ecophyto 

II+ 

La plan a pour objectif de 

renforcer la prévention de 

ÌȭÅØÐÏÓÉÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÐÏÐÕÌÁÔÉÏÎ ÁÕØ 

pesticides ainsi que de leurs 

ÉÍÐÁÃÔÓ ÓÕÒ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÅÔ ÌÁ 

biodiversité, notamment par 

ÌȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎȟ ÌÁ communication 

et le dialogue entre les différents 

acteurs, et par la mise en place, le 

cas échéant, de mesures de 

protection complémentaires, en 

cohérence avec SNS, PNSE, PST, 

PNA, Plan biodiversité.. 

 

Source :  mission 

[650]  Par contre, onze stratégies ou plans ne font a priori aucune référence au PNSE, par exemple les 

!ÓÓÉÓÅÓ ÄÅ ÌȭÅÁÕȟ ÌÅ 0ÌÁÎ ÎÁÔÉÏÎÁÌ ÁÓÓÁÉÎÉÓÓÅÍÅÎÔ ÎÏÎ ÃÏÌÌÅÃÔÉÆȟ ÏÕ ÌÅ Programme national Ambition 

Bio, même si le lien avec la politique de santé-environnement peut être déduit de leur thématique.  
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2.2 [ΩŀǊticulation avec le PNSE est quasi inexistante dans la gouvernance et les modes 

ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǇǊƻǇǊŜǎ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ Ǉƭŀƴ 

2.2.1 {ƛ ƭΩƛƴǘŜǊƳƛƴƛǎǘŞǊƛŀƭƛǘŞ Ŝǎǘ ǳƴŜ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴ ŦƻǊǘŜ ŘŜ ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳȄ Ǉƭŀƴǎ Ŝǘ 

stratégies (cf. supra), sans pour autant être systématique, celle-ci ne garantit en rien une 

articulation avec le PNSE. 

[651]  !ÌÏÒÓ ÑÕÅ ÃÅÒÔÁÉÎÓ ÐÌÁÎÓ ÏÕ ÓÔÒÁÔïÇÉÅÓ ÄÉÓÐÏÓÅÎÔ ÄȭÕÎÅ ÇÏÕÖÅÒÎÁÎÃÅ ÉÎÔÅÒÍÉÎÉÓÔïÒÉÅÌÌÅ ïÔÁÂÌÉÅ 

(cf.supraɊȟ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÎÅ ÓÏÎÔ ÐÉÌÏÔïÓ ÑÕȭÛ ÕÎ ÎÉÖÅÁÕ ÍÉÎÉÓÔïÒÉÅÌȟ ÖÏÉÒÅ ÎÅ ÐÒïÃÉÓÅÎÔ ÐÁÓ ÌÅÕÒ ÍÏdalités 

de gouvernance ɉÃÅ ÑÕÉ ÎÅ ÓÉÇÎÉÆÉÅ ÐÁÓ ÑÕÅ ÄÅ ÔÅÌÌÅÓ ÍÏÄÁÌÉÔïÓ ÎȭÅØÉÓÔÅÎÔ ÐÁÓȟ ÍÁÉÓ ÑÕȭÅÌÌÅÓ ÎÅ ÓÏÎÔ 

pas contenues dans le plan lui-même).  

Tableau 7 : Modalités de pilotage des stratégies et plans connexes au PNSE 

Stratégies ou plans à pilotage 

interministéri el 

Stratégies ou plans pilotés à un 

niveau ministériel  

Stratégies ou plan ne précisant 

pas leurs modalités de 

gouvernance  

PNSE 

Stratégie nationale de santé 

Plan national de prévention 

Stratégie et feuille de route lutte 

contre le cancer 

Feuille de route Objectifs 

développement durable-agenda 

2030 

PNACC 

SNB 

Stratégie sport santé 

PNNS 

Programme ambition bio 

Plan national alimentation 

Plan national radon 

Plan interministériel amiante 

Plan d'action qualité de l'air 

intérieur  

Plan national micropolluants 

Plan chlordécone 

Plan Écophyto II+ 

Plan national Réduction des 

Émissions de Polluants 

Atmosphériques 

Plan national Vélos et mobilités 

actives 

Plan national Adaptation au 

Changement Climatique II 

Feuille de route Maîtrise de 

l'antibiorésistance 

Plan national Santé Travail IV 

 

Plan biodiversité 

Stratégie nationale Perturbateurs 

endocriniens II 

Plan national Surveillance de la 

1ÕÁÌÉÔï ÄÅ Ìȭ!ÉÒ !ÍÂÉÁÎÔ 

Stratégie nationale 

Développement de la mobilité 

propre 

Plan national Ecoantibio II 

Plan national Assainissement non 

collectif II 

!ÓÓÉÓÅÓ ÄÅ ÌȭÅÁÕ 

 

 

Source :  mission 

[652]  Le comité interministériel pour la santé assure un rôle de pilotage pour plusieurs documents : 

la stratégie nationale de santé, le plan national relatif à la prévention en santé, la stratégie nationale 

sport santé, le programme national nutrition santé. Le PNSE IV devait lui être présenté en 2020, avant 

ÑÕÅ ÌÁ ÃÒÉÓÅ ÃÏÖÉÄ ÎȭÉÎÔÅÒÒÏÍÐÅ ÌÁ ÐÒÏÃïÄÕÒÅȢ  

[653]  0ÁÒ ÁÉÌÌÅÕÒÓȟ ÌÅÓ ÍÏÄÁÌÉÔïÓ ÄÅ ÇÏÕÖÅÒÎÁÎÃÅ ÄÅÓ ÄÉÆÆïÒÅÎÔÓ ÐÌÁÎÓȟ Û ÌȭÅØÃÅÐÔÉÏÎ ÄÅ ÃÅÕØ ÑÕÉ 

passent par le Comité interministériel pour la santé, restent assez étanches entre elles. Seule la 
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participation des mêmes directions ministérielles pourrait assurer une certaine transversalité 

ÄȭÁÐÐÒÏÃÈÅȟ ÍÁÉÓ ÌÅ ÐÉÌÏÔÁÇÅ ÅÔ ÌÅ ÓÕÉÖÉ ÄÅÓ ÄÉÆÆïÒÅÎÔÓ ÐÌÁÎÓ ÐÅÕÖÅÎÔ ÒÅÌÅÖÅÒ ÄÅ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÄÉÆÆïÒÅÎÔÓ ÅÎ 

leur sein.  

[654]  Au total, les modalités de pilotage actuelles des différents plans ne garantissent a priori aucune 

cohérence avec le PNSE.  

2.2.2 [Ŝǎ ƳƻŘŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ Ŝǘ Ǉƭŀƴǎ ŀǎǎƻŎƛŞǎ ŀǳ tb{9 ǊŜǎǘŜƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ 

largement étrangères les unes aux autres, aucune consolidation de leurs résultats 

ƴΩŞǘŀƴǘ ǇǊŞǾǳŜ 

[655]  0ÌÕÓÉÅÕÒÓ ÓÔÒÁÔïÇÉÅÓ ÏÕ ÐÌÁÎÓ ÎÅ ÐÒïÖÏÉÅÎÔ ÐÁÓ ÄÅ ÍïÔÈÏÄÅ ÄȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÅÕÒÓ ÒïÓÕÌÔÁÔÓȢ 

Parmi ceux qui en prévoient, on distingue des évaluations ad hoc, menées par les administrations 

compétentes, secondées parfois par des opérateurs techniques ou de recherche, et élargissant, le cas 

échéant, le champ des consultations aux parties prenantes.  

Tableau 8 : LƭƭǳǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŞǘƘƻŘŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǊŜǘŜƴǳŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ Ŝǘ 
plans en santé-environnement  

Stratégie ou  plan  -ïÔÈÏÄÅ ÄȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÓÐïÃÉÆÉÑÕÅ ÐÒïÖÕÅ 

Stratégie nationale de santé L'évaluation comporte : 

- ÕÎ ÓÕÉÖÉ ÁÎÎÕÅÌ ÄÅÓ ÁÃÔÉÏÎÓ ÍÉÓÅÓ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÐÏÕÒ 
atteindre les objectifs, réalisé par le secrétariat général 
ÄÅÓ ÍÉÎÉÓÔîÒÅÓ ÓÏÃÉÁÕØ ÅÎ ÓȭÁÐÐÕÙÁÎÔ ÓÕÒ ÌÅÓ différentes 
directions du ministère ; 

-  un suivi pluriannuel réalisé par la Drees, reposant sur 
des indicateurs de résultats et d'impact, et faisant l'objet 
de publications prévues initialement en 2018, 2020 et 
2022 ; 

- une évaluation pluriannuelle de la stratégie dans son 
ensemble, également pilotée par la Drees, faisant l'objet 
d'un rapport final en 2022. 

 

Pour ce faire, plusieurs travaux, qualitatifs et quantitatifs, ont été 

ÌÁÎÃïÓ ÁÆÉÎ ÄȭÁÌÉÍÅÎÔÅÒ ÕÎ ÒÁÐÐÏÒÔ ÄȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÅÎ ςπςςȢ 

Feuille de route Objectifs 

développement durable-agenda 

2030 

Débat en Conseil national de la transition écologique (CNTE) et 

au Conseil national pour le développement et la solidarité 

internationale (CNDSI), réunis conjointement une fois par an 

ÐÏÕÒ ÆÁÉÒÅ ÌȭïÔÁÔ ÄÅÓ ÌÉÅÕØ ÓÕÒ ÌÅÓ progrès réalisés. Des indicateurs 

ÎÁÔÉÏÎÁÕØ /$$ȟ ÒÅÔÅÎÕÓ ÐÁÒ Ìȭ).3%% ÓÕÒ ÌÁ ÂÁÓÅ ÄÅÓ ÐÒÏÐÏÓÉÔÉÏÎÓ 

du groupe de travail du Conseil national 

ÄÅ ÌȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÓÔÁÔÉÓÔÉÑÕÅ ɉ#ÎÉÓɊȠ ÌÅÓ .ÏÕÖÅÁÕØ )ÎÄÉÃÁÔÅÕÒÓ ÄÅ 

2ÉÃÈÅÓÓÅ ɉ.)2Ɋ ÆÅÒÏÎÔ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄȭÕÎÅ ÖÁÌÏÒÉÓÁÔÉÏÎ 

particulière. 

Plan national Adaptation au 

Changement Climatique II 

Une commission spécialisée du Conseil national de la transition 

ïÃÏÌÏÇÉÑÕÅ ɉ#.4%Ɋ ÅÎ ÃÈÁÒÇÅ ÄÅ ÌȭÏÒÉÅÎÔÁÔÉÏÎ ÄÅ Ìȭ/ÂÓÅÒÖÁÔÏÉÒÅ 

national sur les effets du réchauffement climatique (ONERC). 

Cette commission fera ainsi fonction de 

ÃÏÍÉÔï ÎÁÔÉÏÎÁÌ ÄÅ ÓÕÉÖÉ ÄÅ ÌȭÁÄÁÐÔÁÔÉÏÎ ÁÆÉÎ ÄȭÁÓÓÕÒÅÒ ÕÎ ÓÕÉÖÉ 

ÁÎÎÕÅÌ ÄÕ ÐÌÁÎ ÄÅ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅȢ 
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Plan national Réduction des 

Émissions de Polluants 

Atmosphériques 

Rôle spécifiques de ÌȭInstitut national de l'environnement 

industriel et des risques (INERIS) 

Plan national Santé Travail Bilan du PST III, présenté par le ministère du travail, du plein 

ÅÍÐÌÏÉ ÅÔ ÄÅ ÌȭÉÎÓÅÒÔÉÏÎ ÁÖÅÃ ÌÁ ÃÏÎÔÒÉÂÕÔÉÏÎ ÄȭÉÎÓÔÉÔÕÔÉÏÎÓ ÄÅ 

prévention et des partenaires sociaux du Conseil national 

ÄȭÏÒÉÅÎÔÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÏÎÄÉÔÉÏÎÓ ÄÅ ÔÒÁÖÁÉÌ 

Source : mission 

[656]  ,Å (ÁÕÔ ÃÏÍÉÔï ÄÅ ÓÁÎÔï ÐÕÂÌÉÑÕÅ ÊÏÕÅ ÕÎ ÒĖÌÅ ÓÐïÃÉÆÉÑÕÅȟ ÉÎÔÅÒÖÅÎÁÎÔ ÄÁÎÓ ÌȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÄÅ 

nombreux documents programmatiques en santé-ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔȟ ÑÕȭÉÌ ÓȭÁÇÉÓÓÅ ÄÕ 0.3% ÌÕÉ-même, 

mais aussi du ÐÌÁÎ ÎÁÔÉÏÎÁÌ ÄÅ ÓÁÎÔï ÐÕÂÌÉÑÕÅȟ ÏÕ ÄÅ ÌÁ ÆÅÕÉÌÌÅ ÄÅ ÒÏÕÔÅ ÍÁÿÔÒÉÓÅ ÄÅ ÌȭÁÎÔÉÂÉÏÒïÓÉÓÔÁÎÃÅȢ 

3ÅÓ ÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎÓ ÐÅÕÖÅÎÔ ðÔÒÅ ÐÌÕÓ ÃÉÂÌïÅÓȟ ÍÁÉÓ ÐÁÒÔÉÃÉÐÅÒ ÎïÁÎÍÏÉÎÓ Û ÌȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎÓ ÄÅÓ ÒïÓÕÌÔÁÔÓ 

dans de nombreux autres domaines : perturbateurs endocriniens, ÓÔÒÁÔïÇÉÅ ÄȭÁÄÁÐÔÁÔÉÏÎ ÁÕ 

ÃÈÁÎÇÅÍÅÎÔ ÃÌÉÍÁÔÉÑÕÅȟ ÁÉÒ ÁÍÂÉÁÎÔ ÏÕ ÅÎ ÅÓÐÁÃÅ ÃÌÏÓȣ 

[657]  $Å ÍðÍÅȟ ÌÅÓ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÄȭÉÎÓÐÅÃÔÉÏÎ ÅÔ ÄÅ ÃÏÎÔÒĖÌÅ ɉ)'!3ȟ #'%$$ȟ )'%32ȟ #'!%%2ȟ ÌÅ ÐÌÕÓ 

souvent) interviennent fréquemment : évaluation du plan chlordécone, programme national 

ÎÕÔÒÉÔÉÏÎ ÓÁÎÔïȟ ÓÔÒÁÔïÇÉÅ ÐÅÒÔÕÒÂÁÔÅÕÒÓ ÅÎÄÏÃÒÉÎÉÅÎÓȟ ÓÔÒÁÔïÇÉÅ ÎÁÔÉÏÎÁÌÅ ÓÐÏÒÔ ÓÁÎÔïȟ ȣ ,Á #ÏÕÒ ÄÅÓ 

comptes a également produit en 2020 une évaluation du Plan national Ecophyto II+. 

[658]  ,Á ÄÉÖÅÒÓÉÔï ÄÅÓ ÍÏÄÁÌÉÔïÓ ÄȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÓÔÒÁÔïÇÉÅÓ ÅÔ ÐÌÁÎÓ ÓÅÃÔÏÒÉÅls dans le domaine de la 

santé-environnement se justifie, chacun intervenant dans un secteur spécifique, relevant le cas 

ïÃÈïÁÎÔ ÄȭÉÎÄÉÃÁÔÅÕÒÓ ÅÔ ÄÅ ÔÅÃÈÎÉÑÕÅÓ ÄȭÁÐÐÒïÃÉÁÔÉÏÎ ÑÕÉ ÏÎÔ ÐÅÕ ÅÎ ÃÏÍÍÕÎȢ .ïÁÎÍÏÉÎÓȟ ÌÅ ÂÅÓÏÉÎ 

ÄȭÕÎÅ ÁÐÐÒïÈÅÎÓÉÏÎ ÄȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅ ÌÁ Óanté-environnement paraît lui aussi patent. Le HCSP apparaît 

ÁÕÊÏÕÒÄȭÈÕÉ ÃÏÍÍÅ ÌÁ ÓÅÕÌÅ ÉÎÓÔÁÎÃÅ ÄÅ ÓÙÎÔÈîÓÅ ÐÏÕÖÁÎÔ ÓÁÔÉÓÆÁÉÒÅ ÕÎ ÔÅÌ ÂÅÓÏÉÎ ÅÎ ÌÁ ÍÁÔÉîÒÅȢ  

2.3  [Ŝ tb{9 ƳŜǘ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǳƴ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ǘǊŀƴǎǾŜǊǎŀƭŜǎ Řƻƴǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ 

ǆǳǾǊŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ Ǝarantie 

[659]  Le PNSE revendique un mode de construction garantissant une large concertation 

interminist érielle, la participation aux travaux préparatoires de nombreuses instances et agences 

ÄȭÅØÐÅÒÔÉÓÅ et la consultation des parties prenantes à travers le Groupe santé-environnement.  

[660]  Par ailleurs, il indique favoriser une « approche systémique de la santé-environnement à 

ÔÒÁÖÅÒÓ ÄÅÓ ÁÃÔÉÏÎÓ ÔÒÁÎÓÖÅÒÓÁÌÅÓ ÓÕÒ ÌȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎȟ ÌÁ ÆÏÒÍÁÔÉÏÎȟ ÌÅÓ ÃÏÎÎÁÉÓÓÁÎÃÅÓȟ ÌÁ ÒÅÃÈÅÒÃÈÅȣ » 

ɉÁØÅÓ ρ ÅÔ τɊȟ ÅÔ ÌȭÅÆÆÅÔ ÄȭÅÎÔÒÁÉÎÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÃÏÌÌÅÃÔÉÖÉÔïÓ ÄÁÎÓ Ìes territoires (axe 3).  

[661]  Il se positionne également en complément des plans thématiques existant, « ÑÕȭÉÌ ÎȭÁ ÐÁÓ 

vocation à répéter ou compléter ». Il peut ainsi énoncer des actions dans des domaines non traités 

par des plans spécifiques (axe 2, cf. Supra).  

[662]  %ÎÆÉÎȟ ÉÌ ïÍÅÔ ÄÅÓ ÒÅÃÏÍÍÁÎÄÁÔÉÏÎÓ ÐÏÕÒ ÌȭÁÖÅÎÉÒȟ ÃÏÎÃÅÒÎÁÎÔ ÌÅ ÒÅÎÏÕÖÅÌÌÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÐÌÁÎÓ 

existant, dont il aborde ainsi les thématiques de manière prospective (« recommandations pour les 

évolutions futures des plans sectoriels », in fine).  

[663]  Au total, on peut qualifier le PNSE de transversal, complémentaire aux plans existants et 

ÐÒÏÓÐÅÃÔÉÆȢ 3ÕÒ ÃÅ ÄÅÒÎÉÅÒ ÁÓÐÅÃÔȟ ÌȭÁÍÂÉÔÉÏÎ ïÎÏÎÃïÅ ÅÓÔ ÑÕÅ ÌÁ ÇÏÕÖÅÒÎÁÎÃÅ ÄÕ 0.3%τ Ⱥ organise les 

interactions entre ce plan et les autres plans sectoriels dans le cadre du comité de pilotage 

interministériel et du GSE ».  



RAPPORT IGAS N°2022-011R/IGF N°2022-M-006-02/CGAAER N°21135/CGEDD N°014240-01/IGA N°22005R/IGESR N°2022-132 

- 266 - 

[664]  Les recommandations données in fine ÄÁÎÓ ÌÅ 0.3% τ ÎÅ ÃÏÎÃÅÒÎÅÎÔ ÐÁÓ ÌȭÉÎÔïÇÒÁÌÉÔï ÄÅÓ ÐÌÁÎÓ 

ÓÅÃÔÏÒÉÅÌÓȟ ÍÁÉÓ ρς ÄȭÅÎÔÒÅ ÅÕØ : la stratégie nationale biodiversité, la feuille de route 

antibiorésistance, le PNNS et le PNAN, le plan écophyto II+, le PNACC, le PREPA, le plan de 

ÓÕÒÖÅÉÌÌÁÎÃÅ ÄÅ ÌÁ ÑÕÁÌÉÔï ÄÅ ÌȭÁÉÒ ÁÍÂÉÁÎÔȟ ÌÅ ÐÌÁÎ ÄȭÁÃÔÉÏÎ ÉÎÔÅÒÍÉÎÉÓÔïÒÉÅÌ ÁÍÉÁÎÔÅȟ ÌÅ ÐÌÁÎ ÒÁÄÏÎȟ 

ÃÅÒÔÁÉÎÅÓ ÍÅÓÕÒÅÓ ÄÅÓ ÁÓÓÉÓÅÓ ÄÅ ÌȭÅÁÕȟ ÅÔ ÌÅ ÐÌÁÎ ÓÁÎÔï ÔÒÁÖÁÉÌȢ 

[665]  Créer une réelle sÙÎÅÒÇÉÅ ÅÎÔÒÅ 0.3% ÅÔ ÐÌÁÎÓ ÓÅÃÔÏÒÉÅÌÓ ÓÕÐÐÏÓÅ ÕÎÅ ÆÏÒÃÅ ÄȭÅÎÔÒÁÉÎÅÍÅÎÔ 

ÉÎÔÅÒÍÉÎÉÓÔïÒÉÅÌÌÅ ÃÁÐÁÂÌÅ ÄÅ ÇÕÉÄÅÒ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÇÏÕÖÅÒÎÁÎÃÅÓ ÐÒÏÐÒÅÓ Û ÃÈÁÑÕÅ ÓÅÃÔÅÕÒȟ ÎÏÎ ÐÁÓ 

en les encadrant mais en leur donnant des lignes directrices intégratrices. A ce stade, les constats de 

ÌÁ ÍÉÓÓÉÏÎ ÎÅ ÐÅÒÍÅÔÔÅÎÔ ÐÁÓ ÄÅ ÃÏÎÃÌÕÒÅ ÑÕȭÕÎ ÔÅÌ ÏÂÊÅÃÔÉÆ ÐÕÉÓÓÅ ðÔÒÅ ÁÔÔÅÉÎÔȢ  
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ANNEXE 19 :  Les dépenses des collectivités 

territoriales 

[666]  0ÏÕÒ ÌÅÓ ÃÏÌÌÅÃÔÉÖÉÔïÓ ÔÅÒÒÉÔÏÒÉÁÌÅÓ ÃÏÍÍÅ ÐÏÕÒ Ìȭ%ÔÁÔ ÅÔ ÐÏÕÒ Ìȭ5ÎÉÏÎ ÅÕÒÏÐïÅÎÎÅȟ la mission a 

constaté que le champ des dépenses de santé-ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ɉ3%Ɋ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÄïÆÉÎÉȢ -ÁÉÓ ÕÎÅ ÄÉÆÆÉÃÕÌÔï 

supplémentaire a été constatéeȟ ÑÕÉ ÅÓÔ ÌȭÅØÉÓÔÅÎÃÅ ÄÅ ÐÌÕÓÉÅÕÒÓ ÄÉÚÁÉÎÅÓ ÄÅ ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄÅ ÂÕÄÇÅÔÓȟ ÑÕÉ 

ÎÅ ÆÏÎÔ ÐÁÓ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄȭÕÎÅ ÐÒïÓÅÎÔÁÔÉÏÎ consolidée par mission et programme. 

[667]  Les données disponibles sont en principe celles issues de la nomenclature fonctionnelle. Mais 

ÄȭÕÎÅ ÐÁÒÔ ÃÅÌÌÅ-ci est peu fiable (très peu de collectivités votent leur budget par fonction et cette 

ÃÏÍÐÔÁÂÉÌÉÔï ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÃÏÎÔÒĖÌïÅ ÐÁÒ ÌÅ ÃÏÍÐÔÁÂÌÅ ÐÕÂÌÉÃɊȟ ÄȭÁÕÔÒÅ ÐÁÒÔ elle ne concerne pas les 

communes de moins de 3.500 habitants, enfin les comptes existants ÎÅ ÐÅÒÍÅÔÔÅÎÔ ÐÁÓ ÄȭÉÄÅÎtifier la 

santé-environnement. La mission a pour autant ÄÅÍÁÎÄï Û ÌÁ $'&)0 ÌȭÅØÔÒÁÃÔÉÏÎ ÄÅ ρφ comptes de la 

nomenclature des régions, 6 comptes des départements et 8 comptes des communes, tout en 

constatant que les dépenses de SE pourraient y être souvent regroupïÅÓ ÁÖÅÃ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÔÙÐÅÓ ÄÅ 

dépenses. 

[668]  Cette consolidation fait apparaître que, dans une acception large de la santé-environnement, 

ÌȭÅÓÓÅÎÔÉÅÌ ÄÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ de santé-environnement consiste en lȭÁÓÓÁÉÎÉÓÓÅÍÅÎÔ ÅÔ la gestion des 

déchets courants du bloc communal48 qui, dans le schéma ÄÅ ÌȭÅØÐÏÓÏÍÅ tracé par la mission, 

appartiennent au second cercle.  

Schéma 1 : {ŎƘŞƳŀ ŘŜ ƭΩŜȄǇƻǎƻƳŜ 

 

Source :  Mission 

                                                             

48 Communes et établissements publics de coopération intercommunale (EPCI). 
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[669]  #ÏÍÐÔÅ ÔÅÎÕ ÄÕ ÎÏÍÂÒÅ ÄÅ ÃÏÌÌÅÃÔÉÖÉÔïÓ ÔÅÒÒÉÔÏÒÉÁÌÅÓȟ ÌÁ ÍÉÓÓÉÏÎ ÓȭÅÓÔ ÁÖÁÎÔ ÔÏÕÔ ÆÏÃÁÌÉÓïÅ ÓÕÒ 

ÌÅÓ ÒïÇÉÏÎÓ ÄÁÎÓ ÌȭÉÎÔÅÒÐÒïÔÁÔÉÏÎ ÑÕȭÅÌÌÅ Á ÅÕ ÄÅ ÌÁ ÒïÄÁÃÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÌÅÔÔÒÅ ÄÅ ÍÉÓÓÉÏÎ : « ɍȣɎ $ÁÎÓ ÃÅ 

ÃÏÎÔÅØÔÅȟ ÎÏÕÓ ÖÏÕÓ ÄÅÍÁÎÄÏÎÓ ÄÅ ÄÒÅÓÓÅÒ ÕÎ ÉÎÖÅÎÔÁÉÒÅ ÄÅÓ ÍÏÙÅÎÓ ÃÏÎÓÁÃÒïÓ ÐÁÒ Ìȭ5ÎÉÏÎ 

ÅÕÒÏÐïÅÎÎÅȟ ÐÁÒ Ìȭ%ÔÁÔ ÆÒÁÎëÁÉÓ ÅÔ ÐÁÒ ÌÅÓ ÃÏÌÌÅÃÔÉÖÉÔïÓ ÔÅÒÒÉÔÏÒÉÁÌÅÓ Û ÌÁ santé-environnement à travers 

notamment les PNSE, les PRSE et tous les plans sectoriels nationaux concernés (air, eau, nutrition, 

alimentation, sol, bruit, rayonnement ionisants et non ionisants etc.) et au cours des six dernières 

ÁÎÎïÅÓȢ ɍȣɎ » 

[670]  Pour inventorier les dépenses des collectivités territoriales en santé-environnement, la 

ÍÉÓÓÉÏÎ ÓȭÅÓÔ Û ÌÁ ÆÏÉÓ ÁÐÐÕÙïÅ ÓÕÒ ÄÅÓ ÄÅÍÁÎÄÅÓ ÁÕÐÒîÓ ÄÅÓ ÒïÇÉÏÎÓ ÖÉÁ ÌÅÓ ÐÒïÆÅÃÔÕÒÅÓ ÄÅ ÒïÇÉÏÎȟ 

notamment les secrétariats généraux aux affaires régionales (SGARE) et sur les nomenclatures 

comptables. Il est à noter qÕÅ Ìȭ!ÓÓÏÃÉÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÒïÇÉÏÎÓ ÄÅ &ÒÁÎÃÅ ɉ!2&Ɋ ÎȭÁ ÐÁÓ ÓÏÕÈÁÉÔï ÓÅÒÖÉÒ ÄÅ 

relai à cet inventaire. 

[671]  Concernant les demandes effectuées auprès des SGAR, la mission rend compte des retours 

obtenus dans une annexe spécifique aux dépenses de santé-environnement des régions dans le cadre 
des PRSE, plans signés conjointement avec les préfectures de région, les agences régionales de santé 

ɉ!23Ɋ ÅÔ ÌÅÓ ÄÉÒÅÃÔÉÏÎÓ ÒïÇÉÏÎÁÌÅÓ ÄÅ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔȟ ÄÅ ÌȭÁÍïÎÁÇÅÍÅÎÔ ÅÔ ÄÕ ÌÏÇÅÍÅÎÔ ɉ$2%!,ɊȢ  

[672]  La présenÔÅ ÁÎÎÅØÅ ÐÏÒÔÅ ÄÏÎÃ ÓÕÒ ÔÏÕÔ ÄȭÁÂÏÒÄ ÌÅÓ ÃÏÍÐïÔÅÎÃÅÓ ÄÅÓ ÃÏÌÌÅÃÔÉÖÉÔïÓ ÔÅÒÒÉÔÏÒÉÁÌÅÓ 

en matière de santé-environnement, ensuite le résultat des extractions des possibles dépenses en 

santé-environnement de ces collectivités à partir des nomenclatures comptables, enfin la 

ÐÒïÓÅÎÔÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÄÅÓ ÃÏÌÌÅÃÔÉÖÉÔïÓ ÔÅÒÒÉÔÏÒÉÁÌÅÓ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓ ÄÅ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔȟ 

comptes satellites des comptes nationaux, établis par le SDES du ministère chargé de la transition 

écologique. 

1 Les compétences des collectivités territoriales en santé-environnement 

[673]  Conformément à l'article L. 1111-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) : « Les 

communes, les départements et les régions règlent par leurs délibérations les affaires de leur 

compétence. Dans les conditions prévues par la loi, ils disposent d'un pouvoir réglementaire pour 

l'exercice de leurs compétences. Ils concourent avec l'Etat à l'administration et à l'aménagement du 

territoire, au développement économique, social, sanitaire, culturel et scientifique, à la promotion de 

la santé, à la lutte contre les discriminations, à la promotion de l'égalité entre les femmes et les 

hommes ainsi qu'à la protection de l'environnement, à la lutte contre l'effet de serre par la maîtrise 

et l'uÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÒÁÔÉÏÎÎÅÌÌÅ ÄÅ ÌͻïÎÅÒÇÉÅȟ ÅÔ Û ÌͻÁÍïÌÉÏÒÁÔÉÏÎ ÄÕ ÃÁÄÒÅ ÄÅ ÖÉÅȢ ɍȣɎ ». 

[674]  Depuis la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 

République (NOTRe), seule la commune conserve la clause de compétence générale au regard de 

ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ ,. 2121-29 du CGCT : « Le conseil municipal règle par ses délibérations les affaires de la 

commune. » $îÓ ÌÏÒÓȟ ÔÏÕÔÅÓ ÌÅÓ ÃÏÍÍÕÎÅÓ ÓÏÎÔ ÓÕÓÃÅÐÔÉÂÌÅÓ ÄÅ ÐÏÕÖÏÉÒ ÓȭÏÃÃÕÐÅÒ ÄÅ ÓÁÎÔï-

ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔȟ ÓÏÕÓ ÃÏÕÖÅÒÔ ÄÅÓ ÃÏÍÐïÔÅÎÃÅÓ ÑÕȭÅÌÌÅÓ ÄÏÉÖÅÎÔ transférer obligatoirement à 

ÌȭÉÎÔÅÒÃÏÍÍÕÎÁÌÉÔï ɉÃÆȢ ÉÎÆÒÁɊȢ 

1.1 Les régions 

[675]  La France compte 18 régions, dont 13 métropolitaines et 5 Outre-mer. Leurs dépenses ont 

atteint 34 -ÄΌ ÅÎ ςπρωȢ 
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[676]  %Î ςππυȟ ÓÕÉÔÅ ÁÕØ ÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔÓ ÄÅ Ìȭ/ÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ÍÏÎÄÉÁÌÅ ÄÅ ÌÁ 3ÁÎÔï ɉ/-3Ɋ Û "ÕÄÁÐÅÓÔ ÅÎ 

juin 2004, la France a créé les plans régionaux de santé publique (PRSP) par la loi n°2004-806 du 9 

août 2004 relative à la politique de santé publique. Une déclinaison de ce plan à la santé-

environnement mais également du plan national de santé-environnement (PNSE1), le plan régional 

de santé-environnement (PRSE), a été entreprise pour les années 2005-2009. A la suite du PNSE2, 

une deuxième série de PRSE a suivi pour les années 2009-2013 faisant suite au Grenelle de 

ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÄÅ ςππχȢ $Å ÍðÍÅ ÐÏÕÒ ÌÅ 0.3%σ ɉςπρυ-2019) qui a suivi la conférence 

environnementale de 2013. 

[677]  #ȭÅÓÔ Û ÐÁÒÔÉÒ ÄÅ ςπρφȟ ÐÁÒ ÌÁ ÌÏÉ ÎЈςπρφ-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre 

systèÍÅ ÄÅ ÓÁÎÔï ÑÕÅ ÌÅÓ 023% ÁÐÐÁÒÁÉÓÓÅÎÔ ÅØÐÌÉÃÉÔÅÍÅÎÔ ÄÁÎÓ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ ,Ȣ ρσρρ-7 du code de la santé 

publique : « Le projet régional de santé mentionné à l'article L. 1434-1 prévoit les dispositions 

ÎïÃÅÓÓÁÉÒÅÓ Û ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÕ ÐÌÁÎ ÎÁÔÉÏÎÁÌ ÄÅ ÐÒïÖÅÎÔÉÏÎ des risques pour la santé liés à 

l'environnement qui relèvent de la compétence des agences régionales de santé. Le plan national de 

prévention des risques pour la santé liés à l'environnement est décliné au niveau régional sous forme de 
plans régionaux "santé-environnement". Ces plans ont pour objectif la territorialisation des politiques 

définies dans les domaines de la santé et de l'environnement. Ces plans régionaux s'appuient sur les 

enjeux prioritaires définis dans le plan national tout en veillant à prendre en compte les facteurs de 

ÒÉÓÑÕÅÓ ÓÐïÃÉÆÉÑÕÅÓ ÁÕØ ÒïÇÉÏÎÓȢ )ÌÓ ÓÏÎÔ ÍÉÓ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÐÁÒ ÌÅÓ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÄïÃÏÎÃÅÎÔÒïÓ ÄÅ Ì΄%ÔÁÔȟ ÌÅÓ ÁÇÅÎÃÅÓ 

régionales de santé et les conseils régionaux, en association avec les autres collectivités territoriales, 

notamment par le biais des contrats locaux de santé. » 

[678]  Les compétences de la région ont été fixées par la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 

nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe). 3ÅÌÏÎ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ L. 4221-1du CGCT : « Le 

conseil régional règle par ses délibérations les affaires de la région dans les domaines de compétences 

que la loi lui attribue. Il a compétence pour promouvoir le développement économique, social, sanitaire, 

culturel et scientifique de la région, le soutien à l'accès au logement et à l'amélioration de l'habitat, le 

soutien à la politique de la ville et à la rénovation urbaine et le soutien aux politiques d'éducation et 

l'aménagement et l'égalité de ses territoires, ainsi que pour assurer la préservation de son identité et la 

promotion des langues régionales, dans le respect de l'intégrité, de l'autonomie et des attributions des 

ÄïÐÁÒÔÅÍÅÎÔÓ ÅÔ ÄÅÓ ÃÏÍÍÕÎÅÓȢ ɍȣɎ » 

[679]  Par ailleurs, la loi NOTRe a renforcé les compétences de la région. Elle lui a attribué la charge 

de l'aménagement durable du territoire. Les régions doivent rédiger un schéma régional 

d'aménagement durable du territoire (SRADDET) dans lequel figurent les orientations stratégiques 

en matière d'aménagement du territoire, mobilité, lutte contre la pollution de l'air, maîtrise et 

valorisation de l'énergie, logement et gestion des déchets.  

[680]  Le rapport du Sénat en 2021 (rapport d'information de M. Bernard Jomier et Mme Florence 

Lassarade) a particulièrement insisté sur la possibilité pour les régions d'intervenir en matière de 

santé-environnement. Le Sénat regrettait ainsi que les PRSE ne soient pas davantage articulés avec 

les prérogatives de la région qui se déclinent dans leurs SRADDET. 

[681]  S'agissant des fonds européens transférés aux régions, en vertu de la loi de modernisation de 

ÌȭÁÃÔÉÏÎ ÐÕÂÌÉÑÕÅ ÔÅÒÒÉÔÏÒÉÁÌÅ ÅÔ ÄȭÁÆÆÉÒÍÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÍïÔÒÏÐÏÌÅÓ ɉMAPTAM) du 27 janvier 2014, ceux-ci 

ne relèvent pas du budget de l'Etat. Il s'agit de fonds apparaissant sur les budgets des régions (sur un 

chapitre spécifique, ventilés par fonds pour ceux gérés en tant qu'autorité de gestion et attribués à 

des tiers, soit en tant que recette finançant directement le budget régional pour les projets portés par 

la région en tant que maître d'ouvrage). Depuis la loi MAPTAM, les régions gèrent presque totalement 

le Fonds européen de développement économique régional (FEDER) ainsi que le Fonds européen 

agricole pour le développement rural (FEADER), à hauteur de 90 % environ. Le Fonds social 

européen plus (FSE+) est quant à lui cogéré avec l'Etat. 
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1.2 Les départements 

[682]  Les compétences du département ont été fixées par la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 

nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe). 3ÅÌÏÎ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ ,Ȣ σςρρ-1 du CGCT : « Le 

conseil départemental ɍȣɎ est compétent pour mettre ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÔÏÕÔÅ ÁÉÄÅ ÏÕ ÁÃÔÉÏÎ ÒÅÌÁÔÉÖÅ Û ÌÁ 

prévention ou à la prise en charge des situations de fragilité, au développement social, à l'accueil des 

jeunes enfants et à l'autonomie des personnes. Il est également compétent pour faciliter l'accès aux 

droits et aux services des publics dont il a la charge. Il a compétence pour promouvoir les solidarités, la 

cohésion territoriale et l'accès aux soins de proximité sur le territoire départemental, dans le respect de 

l'intégrité, de l'autonomie et des attributions des régions et des communes. Il contribue à la politique de 

sécurité sanitaire dans les conditions prévues à l'article L. 201-10-1 du code rural et de la pêche 

ÍÁÒÉÔÉÍÅȢ ɍȣɎ ». 

[683]  #ÏÍÍÅ ÔÏÕÔÅ ÃÏÌÌÅÃÔÉÖÉÔï ÔÅÒÒÉÔÏÒÉÁÌÅȟ ÌÅ ÄïÐÁÒÔÅÍÅÎÔ ÐÅÕÔ ÄÉÓÐÏÓÅÒ ÄȭÕÎ ÌÁÂÏÒÁÔÏÉÒÅ ÄȭÁÎÁÌÙÓÅ 

qui intervient dans les domaines de la santé publique vétérinaire, de la santé végétale et dans la 

surveillance de la qualité de l'alimentation, des eaux potables et de l'environnement en application 

ÄÅ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ ,Ȣ ςςρυ-8 du CGCT. La quaÌÉÔï ÄÅ ÌȭÁÌÉÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÅÔ ÄÅÓ ÅÁÕØ ÐÏÔÁÂÌÅÓ ÆÁÉÔ ÐÁÒÔÉÅ ÄÕ ÐÒÅÍÉÅÒ 

ÃÅÒÃÌÅ ÄÕ ÓÃÈïÍÁ ÄÅ ÌȭÅØÐÏÓÏÍÅ ÅÎ ÍÁÔÉîÒÅ ÄÅ ÓÁÎÔï-environnement tout comme les frais engagés 

par les conseils départementaux pour la lutte contre les maladies animales, notamment zoonotiques.  

1.3 Les communes et EPCI 

[684]  Les communes disposent de la clause générale de compétence et à ce titre, elles ont 

potentiellement des moyens d'action étendus dans le champ de la santé-environnement.  

[685]  %Î ÏÕÔÒÅ ÅÔ ÓÕÒÔÏÕÔȟ ÓÅÌÏÎ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ ,Ȣ ςςςτ-8 du CGCT, les communes sont compétentes en 

ÍÁÔÉîÒÅ ÄȭÁÓÓÁÉÎÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÅÁÕØ ÕÓïÅÓȟ ÒÅÌÅÖÁÎÔ ÌÅ ÐÌÕÓ ÓÏÕÖÅÎÔ ÄÅ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÐÕÂÌÉÃÓ ÉÎÄÕÓÔÒÉÅÌÓ ÅÔ 

commerciaux (SPIC), qui leur sont rattachés (article L. 2224-11) mais dont les budgets sont distincts 

ÅÎ ÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÁÒÔÉcle L. 2224-ς ÄÕ ÍðÍÅ ÃÏÄÅȢ #ÅÔÔÅ ÃÏÍÐïÔÅÎÃÅ ÅÎ ÍÁÔÉîÒÅ ÄȭÁÓÓÁÉÎÉÓÓÅÍÅÎÔ 

peut aussi être confiée à un EPCI (intercommunalité ou syndicat). Depuis la loi NOTRe, cette 

ÃÏÍÐïÔÅÎÃÅ ÄÅÖÉÅÎÔ ÏÂÌÉÇÁÔÏÉÒÅ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÃÏÍÍÕÎÁÕÔïÓ ÄÅ ÃÏÍÍÕÎÅÓȟ ÏÕ ÉÎÔÅÒÃÏÍÍÕÎÁÌÉÔïÓ ÃȭÅÓt-à-

ÄÉÒÅ ÌÅÓ %0#) Û ÆÉÓÃÁÌÉÔï ÐÒÏÐÒÅ ÓÅÌÏÎ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ ,Ȣ υςρτ-16 du CGCT. 

[686]  )Ì ÅÎ ÖÁ ÄÅ ÍðÍÅ ÐÏÕÒ ÌÁ ÃÏÍÐïÔÅÎÃÅ ÅÎ ÍÁÔÉîÒÅ ÄÅ ÄïÃÈÅÔÓȟ ÅÎ ÖÅÒÔÕ ÄÅ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ ,Ȣ ςςςτ-13 du 

CGCT, qui peut être également transférée à un EPCI, sachant que le département peut se voir confier 

ÌÅÓ ÏÐïÒÁÔÉÏÎÓ ÄÅ ÔÒÁÎÓÐÏÒÔ ÑÕÉ ÓȭÙ ÒÁÐÐÏÒÔÅÎÔȢ $Å ÍðÍÅȟ ÄÅÐÕÉÓ ÌÁ ÌÏÉ ./42Åȟ ÃÅÔÔÅ ÃÏÍÐïÔÅÎÃÅ 

devient obligatoire pour les communautés de communes selon le même article 5215-16 du CGCT. 

[687]  En outre, le maire peut, aux termes de lȭÁÒÔÉÃÌÅ ,Ȣυτρ-3 ÄÕ ÃÏÄÅ ÄÅ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔȟ ÐÒÅÎÄÒÅ 

ÌÅÓ ÍÅÓÕÒÅÓ ÎïÃÅÓÓÁÉÒÅÓ ÁÆÉÎ ÄȭÁÓÓÕÒÅÒ ÌȭïÌÉÍÉÎÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÄïÃÈÅÔÓ ÄÏÎÔ ÌȭÁÂÁÎÄÏÎȟ ÌÅ ÄïÐĖÔ ÏÕ ÌÅ 
ÔÒÁÉÔÅÍÅÎÔ ÐÒïÓÅÎÔÅÎÔ ÄÅ ÔÅÌÓ ÄÁÎÇÅÒÓȢ ,Å ÍÁÉÒÅ ÎÅ ÐÅÕÔ ÅØÅÒÃÅÒ ÃÅ ÐÏÕÖÏÉÒ ÑÕȭÅÎ ÃÁÓ ÄÅ ÐÏÌÌÕÔÉÏÎ ÄÅÓ 

sols, de risque de pollution des sols, ou au cas où des déchets sont abandonnés, déposés ou traités. 

[688]  Les dépenses des communes et des groupements de communes représentent, en 2020, 

91 -ÄÓΌ ɉρτ1 MdsΌ pour le "bloc communal », incluant les EPCI).  
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2 La nomenclature fonctionnelle 

[689]  Outre un enregistrement des mouvements comptables par nature de recettes et de dépenses, 
les nomenclatures comptables applicables aux collectivités territoriales permettent un 

enregistrement par fonction. 

[690]  Ces nomenclatures par fonction figurent au titre 2 (le titre 1 étant la nomenclature par nature) 

du tome 1 de chaque instruction budgétaire et comptable (M14, M52 et M71) ou annexée au tome I 

(M57) et ont vocation à permettre d'identifier les dépenses consacrées à des politiques publiques 

précises. La ventilation des dépenses ou des recettes par fonction est établie selon la finalité de 

ÌȭÁÃÔÉÏÎȢ ,ȭÏÂÊÅÃÔÉÆ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓȟ ÃÏÎÔÒÁÉÒÅÍÅÎÔ Û ÕÎÅ ÃÏÍÐÔÁÂÉÌÉÔï ÁÎÁÌÙÔÉÑÕÅȟ ÄÅ ÄïÇÁÇÅÒ ÌÅÓ ÃÏĮÔÓ ÅÔ ÐÒÉØ 

ÄÅ ÒÅÖÉÅÎÔ ÄÅ ÃÈÁÑÕÅ ÓÅÒÖÉÃÅȟ ÍÁÉÓ ÄÅ ÒïÐÁÒÔÉÒȟ ÐÁÒ ÓÅÃÔÅÕÒ ÄȭÁÃÔÉÖÉÔé, les crédits ouverts au budget. 

[691]  %ÌÌÅÓ ÎÅ ÓÏÎÔ ÔÏÕÔÅÆÏÉÓ ÁÐÐÌÉÃÁÂÌÅÓ ÑÕȭÁÕØ ÃÏÌÌÅÃÔÉÖÉÔïÓ ÃÏÍÐÔÁÎÔ ÐÌÕÓ ÄÅ σȢυππ ÈÁÂÉÔÁÎÔÓȢ %Î 

ÏÕÔÒÅȟ ÌÁ ÆÉÁÂÉÌÉÔï ÄÅ ÌÅÕÒ ÒÅÎÓÅÉÇÎÅÍÅÎÔ ÎȭÅÓÔ ÑÕÅ ÐÁÒÔÉÅÌÌÅ ȡ ÃÅÔÔÅ ÐÒïÓÅÎÔÁÔÉÏÎ ÎȭÁ ÐÁÓ ÄÅ 

conséquence sur le contrôle des crïÄÉÔÓ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅÓ ÑÕÉ ÓȭÏÐîÒÅ Û ÐÁÒÔÉÒ ÄÅÓ ÃÈÁÐÉÔÒÅÓ ÅÔ ÁÒÔÉÃÌÅÓ ÐÁÒ 

nature. Quant au vote du budget selon la nomenclature fonctionnelle, il ne ressort que des communes 

de plus de 10 πππ ÈÁÂÉÔÁÎÔÓ ÅÔ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÏÂÌÉÇÁÔÏÉÒÅ ɀde fait il est extrêmement rare : 104 collectivités 

ont voté un budget par fonction en 2021 

Tableau 1 : Vote du budget par fonction (2021) 

 

Source : DGFiP 

[692]  Enfin, pour les collectivités territoriales (ÃÏÍÍÅ ÐÏÕÒ Ìȭ%ÔÁÔ), la mission a constaté que le 

champ de la santé-environnement ne correspond pas à des comptes fonctionnels identifiés.  

[693]  Les nomenclatures applicables aux collectivités territoriales sont les suivantes :  

¶ la M14 pour le bloc communal ; 

¶ la M52 pour les départements ;  

¶ la M57 pour les métropoles (et toute autre collectivité territoriale , groupement ou leur 

établissement public décidant de l'appliquer par droit d'option avant une généralisation au 

1er janvier 2024) ; 
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¶ la M71 pour les régions. 

[694]  3ȭÙ ÁÊÏÕÔÅÎÔ ÌÅÓ ÉÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎÓ ÁÐÐÌÉÃÁÂÌÅÓ ÁÕØ ÂÕÄÇÅÔÓ ÁÎÎÅØÅÓȟ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ Ìȭeau et 

Ìȭassainissement (instruction M4 applicable aux services publics industriels ou commerciaux et 

ÉÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎ - τω ÁÐÐÌÉÃÁÂÌÅ ÁÕØ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÐÕÂÌÉÃÓ ÄȭÁÓÓÁÉÎÉÓÓÅÍÅÎÔ ÅÔ ÄÅ ÄÉÓÔÒÉÂÕÔÉÏÎ ÄȭÅÁÕ ÐÏÔÁÂÌÅɊȢ 

[695]  La M 14 va disparaître au 1er janvier 2024 au profit de la M57, plan comptable établi pour les 

métropoles, les collectivités sui generis (outre-mer) et la ville de Paris. 

[696]  La codification fonctionnelle des régions, par exemple, compte trois niveaux : - 10 fonctions 

principales à un chiffre, 88 sous-fonctions à deux chiffres, des rubriques à trois chiffres, et le cas 

échéant, des sous-rubriques au-delà de trois chiffres. Une même fonction recense tout ce qui 

ÃÏÎÃÅÒÎÅ ÕÎÅ ÁÃÔÉÖÉÔï ÄÏÎÎïÅȟ ÑÕȭÅÌÌÅ ÓÏÉÔ ÒïÁÌÉÓïÅ ÄÉÒÅÃÔÅÍÅÎÔ ÐÁÒ ÌÁ ÒïÇÉÏÎ ÏÕ ÉÎÄÉÒÅÃÔÅÍÅÎÔ ÐÁÒ 

des tiers, au travers de subventions. De manière générale, au sein de chacune des fonctions 1 à 9 (ou 

le cas échéant, de chacune des sous-fonctions), la première des sous-fonctions (ou des rubriques) se 
ÔÅÒÍÉÎÅ ÐÁÒ πȢ %ÌÌÅ ÐÅÒÍÅÔ ÄȭÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÒ ÔÏÕÓ ÌÅÓ ïÌïÍÅÎÔÓ ÃÏÍÍÕÎÓ Û ÌÁ ÆÏÎÃÔÉÏÎ ÃÏÎcernée. 

[697]  Au total, seules quelques lignes ont pu être prises en compte au sein de la M 57 et de la M 71, 

en sus des compétences obligatoires (assainissement, déchets) des communes/EPCI. 

2.1 La M 71 (régions) 

[698]  ,Á ÎÏÍÅÎÃÌÁÔÕÒÅ ÆÏÎÃÔÉÏÎÎÅÌÌÅ ÎÅ ÐÅÒÍÅÔ ÐÁÓ ÄȭÉÄÅÎÔÉÆier des actions telles que les mesures 

anti-bruit (dans le cadre des compétences voirie par exemple), les mesures en matière de qualité de 

l'air (compétences transports), la qualité des constructions publiques et des infrastructures, ou les 

actions d'animation contribuant au PRSE. 

[699]  ,Á ÍÉÓÓÉÏÎ Á ÄÅÍÁÎÄï ÌȭÅØÔÒÁÃÔÉÏÎ ÄÅ 16 comptes :  

¶ πςσ ȡ #ÏÎÓÅÉÌ ÄÅ ÌÁ ÃÕÌÔÕÒÅȟ ÄÅ ÌȭïÄÕÃÁÔÉÏÎ ÅÔ ÄÅ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ 

¶ Fonction 4 Santé et action sociale, dont 41 Santé et 47 Sécurité alimentaire  

¶ Fonction 7 Environnement dont 70 Services communs, 71 Actions transversales, 72 Actions en 

ÍÁÔÉîÒÅ ÄÅ ÄïÃÈÅÔÓȟ χσ 0ÏÌÉÔÉÑÕÅ ÄÅ ÌȭÁÉÒȟ χτ 0ÏÌÉÔÉÑÕÅ ÄÅ ÌȭÅÁÕȟ χυ 0ÏÌÉÔÉÑÕÅ ÄÅ ÌȭïÎÅÒÇÉÅȟ χφ 

Patrimoine naturel, 77 Environnement des infrastructures de transport et 78 Autres actions 

¶ 92 Recherche et innovation 

¶ 93 Agriculture, pêche, agro-alimentaire 

 

[700]  Au total, les dépenses de ces lignes atteignent entre 683 -Ό ÅÔ ψρς -Ό ÓÅÌÏÎ ÌÅÓ ÁÎÎïÅÓ ÅÎ 

fonctionnement, et entre 955 -Ό ÅÔ ρȢρυω -Ό ÅÎ ÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔȢ  
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SYNTHESE Régions  

(023+4+7+92+93 en M71 +42+ 61+73+921 en M52 +032+033+034+41+631+67+7 en M57)  

DRF Régions 2015 683 301 602 Ό DRI 1 060 458 860 Ό 

DRF Régions 2016 665 919 357 Ό DRI 955 999 038 Ό 

DRF Régions 2017 666 687 673 Ό DRI 998 917 054 Ό 

DRF Régions 2018 625 226 097 Ό DRI 974 997 546 Ό 

DRF Régions 2019 607 358 159 Ό DRI  1 046 646 196 Ό 

DRF Régions 2020 811 909 743 Ό DRI 1 029 856 703 Ό 

DRF Régions 2021 678 435 739 Ό DRI 1 159 864 217 Ό 

Source : DGFiP 

[701]  Elles connaissent au total une tendance plutôt à la baisse, avec par exception une forte 

ÃÒÏÉÓÓÁÎÃÅ ÄÕ ÆÏÎÃÔÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ÅÎ ςπςπȟ ÌÉïÅ Û ÌÁ ÐÁÎÄïÍÉÅ ɉÌÉÇÎÅ τρɊȢ ,ȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ ÃÒÏÿÔ ÅÎ ςπςρȢ 

 

Evolution  Dépenses réelles de fonctionnement  $ïÐÅÎÓÅÓ ÒïÅÌÌÅÓ ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ 

2015 ɀ 2016 -2,5 % -9,9 % 

2016 ɀ 2017 0,1 % 4,5 % 

2017 ɀ 2018 -6,2 % -2,4 % 

2018 ɀ 2019 -2,9 % 7,3 % 

2019 ɀ 2020 33,7 % -1,6 % 

2020 ɀ 2021 -16,4 % 12,6 % 

 

[702]  Les dépenses principales correspondent à un champ beaucoup plus large que la seule santé-

environnement : recherche-Innovation c/ 92 (même si elle connaît une forte baisse sur la période), 

suivi du c/ 93 (agriculture, pêche, agro-alimentaire). Puis, représentant des dépenses beaucoup 

moins importantes, le c/76 (patrimoine naturel) , suivi du c/ 75 (ÐÏÌÉÔÉÑÕÅ ÄÅ ÌȭïÎÅÒÇÉÅ surtout 

important e en investissement), et, selon les années, les c/71 (actions transversales en 

environnement), 74 ɉÐÏÌÉÔÉÑÕÅ ÄÅ ÌȭÅÁÕɊ et 41 (santé). 
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[703]  Deux lignes seulement peuvent être identifiées comme relevant intégralement de la santé-

environnement :  

¶ ÌÁ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅ ÄÅ ÌȭÁÉÒȟ ÑÕÉ ÒÅÐÒïÓÅÎÔÅ ÄÅÓ dépenses limitées mais croissantes, en particulier à 

partir de 2019 : 

Tableau 2 :  tƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩŀƛǊΣ ŦƻƴŎǘƛƻƴ то ŘŜ ƭŀ ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǘŞ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ όŜƴ  ƪϵ) 

2015  2016  2017  2018  2019  2020  2021  

3206 2975 2991 3094 5391 6035 6479 

Source :  DGFiP 

[704]  #ÅÔÔÅ ÄïÐÅÎÓÅ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÐÒÉÓÅ ÅÎ ÃÏÍÐÔÅ ÐÁÒ ÌÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓ ÄÅ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ïÔÁÂÌÉÓ ÐÁÒ ÌÅ 3$%3 

ɉÃÆȢ ÉÎÆÒÁɊȢ ,Å 3$%3 Á ÉÎÄÉÑÕï Û ÌÁ ÍÉÓÓÉÏÎ ÑÕȭÉÌ ÐÏÕÒÒÁÉÔ ðÔÒÅ ÅÎÖÉÓÁÇï ÄÅ ÌȭÉÎÔïÇÒÅÒ Û ÌȭÁÖÅÎÉÒ ɀsous 

réserve des actions conduites en la matière par les régions. 

¶ la politique de ÌȭÅÁÕ 

[705]  La fonction 74 des régions fait apparaître des dépenses beaucoup plus importantes (et qui sont 

ÐÒÉÎÃÉÐÁÌÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔɊ ÍÁÉÓ ÑÕÉ ÎÅ ÓÏÎÔ ÐÁÓ ÅÎ ÁÕÇÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÅÔ ÑÕÉ ÏÎÔ 

même connu une baisse en 2018 et surtout en 2019, avant une augmentation en particulier en 2021: 

Tableau 3 :  tƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳΣ fonction 74 des régions (en  ƪϵ)  

2015  2016  2017  2018  2019  2020  2021  

102304 109007 101414 92974 74193 99062 119920 

Source :  DGFiP 

¶ des dépenses de « gouvernance Ȼ ÅÔ ÄȭÁÓÓÏÃÉÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÐÁÒÔÉÅÓ-prenantes très limitées 

[706]  La comptabilité fonctionnelle fait apparaître des dépenses très limitées ɀet décroissantes-pour 

la gouvernance, à travers la ligne « #ÏÎÓÅÉÌ ÄÅ ÌÁ ÃÕÌÔÕÒÅȟ ÄÅ ÌȭïÄÕÃÁÔÉÏÎ ÅÔ ÄÅ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ », qui 

existe dans la nomenclature des régions et des métropoles. La ligne est évidemment beaucoup plus 

large que la seule santé-ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔȢ /Î ÐÅÕÔ ÎÏÔÅÒ ÑÕȭÅÌÌÅ ÅØÉÓÔÅ ïÇÁÌÅÍÅÎÔ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÍïÔÒÏÐÏÌÅÓȟ 

ÍÁÉÓ ÎȭÅÓÔ ÒÅÎÓÅÉÇÎïÅ ÑÕȭÅÎ ςπρψȟ ÐÏÕÒ σω ËΌ. 

Tableau 4 :  Dépenses-/ƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ƭŀ ŎǳƭǘǳǊŜΣ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ǊŞƎƛƻƴǎ όaϵύ 

 2015  2016  2017  2018  2019  2020  2021  

Régions 1,519 1,045 1,018 0,771 0,335 0,310 0,288 

Métropoles - - - 0,039 - - - 

Source :  DGFiP 

[707]  ,ȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÌÉÇÎÅÓ ÉÄÅÎÔÉÆÉïÅÓ ÁÂ ÉÎÉÔÉÏ ÓÏÎÔ ÒÅÔÒÁÃïÅÓ ÃÉ-dessous. Les évolutions doivent 

être analysées en prenant en compte trois cadres comptables, M 71 mais aussi M52 (en début de 

ÐïÒÉÏÄÅɊ ÅÔ ÓÕÒÔÏÕÔ -υχ ɉÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÅÎ ÆÉÎ ÄÅ ÐïÒÉÏÄÅ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÏÎÔÅØÔÅ ÄÅ ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÃÅÔÔÅ 

instruction par un nombre croissant de collectivités). 
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Tableau 5 : ¢ŀōƭŜŀǳ ŘŜ ƭΩŜƴsemble des lignes recensées 

Régions, CT de Corse et CT uniques de Guyane et Martinique 

fonction_M71  fonction_M52  fonction_M57  Libellé  Dépenses réelles 
de 
fonctionnement  

Libellé  Dépenses réelles 
ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ 

023 - - DRF2015 1 516 611 DRI2015 2 972    

DRF2016 1 041 431 DRI2016 4 411    

DRF2017 1 017 594 DRI2017 1 251    

DRF2018 762 578 DRI2018 9 192    

DRF2019 335 498 DRI2019 

 

   

DRF2020 310 324 DRI2020 

 

   

DRF2021 288 146 DRI2021 

 

4 - - DRF2015 63 219 926 DRI2015 74 211 504    

DRF2016 47 151 350 DRI2016 57 338 929    

DRF2017 35 152 668 DRI2017 36 732 115    

DRF2018 30 887 173 DRI2018 52 921 917    

DRF2019 25 082 002 DRI2019 33 339 993    

DRF2020 201 884 379 DRI2020 36 778 889    

DRF2021 47 369 763 DRI2021 45 253 228 

Dont 41 - - DRF2015 26 755 087 DRI2015 29 786 578    

DRF2016 22 660 399 DRI2016 22 806 600    

DRF2017 18 538 721 DRI2017 22 362 577    

DRF2018 17 147 546 DRI2018 24 984 598    

DRF2019 13 999 522 DRI2019 18 519 064    

DRF2020 189 086 130 DRI2020 23 363 333    

DRF2021 33 185 201 DRI2021 24 318 694 

Dont 47 (vide) (vide) DRF2015 3 872 DRI2015 103 674    

DRF2016 1 818 DRI2016 46 432    

DRF2017 137 DRI2017 26 509    

DRF2018 

 

DRI2018 43 627    

DRF2019 

 

DRI2019 

 

   

DRF2020 

 

DRI2020 

 

   

DRF2021 

 

DRI2021 

 

7 (vide) (vide) DRF2015 215 390 511 DRI2015 332 237 295    

DRF2016 196 006 384 DRI2016 322 911 865 
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DRF2017 195 491 628 DRI2017 273 095 414    

DRF2018 167 430 794 DRI2018 257 920 322    

DRF2019 145 990 066 DRI2019 220 805 466    

DRF2020 152 314 047 DRI2020 279 136 676    

DRF2021 137 893 173 DRI2021 295 615 321 

Dont 70 (vide) (vide) DRF2015 19 932 029 DRI2015 6 055 302    

DRF2016 18 537 338 DRI2016 11 329 467    

DRF2017 20 827 615 DRI2017 2 202 950    

DRF2018 496 420 DRI2018 

 

   

DRF2019 482 134 DRI2019 16 629    

DRF2020 372 101 DRI2020 

 

   

DRF2021 374 338 DRI2021 

 

Dont 71 (vide) (vide) DRF2015 61 322 445 DRI2015 37 295 992    

DRF2016 49 922 353 DRI2016 30 506 394    

DRF2017 48 602 132 DRI2017 17 870 224    

DRF2018 49 220 935 DRI2018 21 113 838    

DRF2019 36 723 835 DRI2019 13 801 429    

DRF2020 43 302 221 DRI2020 19 777 328    

DRF2021 27 157 246 DRI2021 10 005 484 

Dont 72 (vide) (vide) DRF2015 4 330 452 DRI2015 4 466 138    

DRF2016 3 938 938 DRI2016 4 852 257    

DRF2017 4 477 437 DRI2017 4 870 707    

DRF2018 4 248 656 DRI2018 6 115 699    

DRF2019 3 508 232 DRI2019 8 379 607    

DRF2020 3 739 661 DRI2020 7 577 051    

DRF2021 2 769 421 DRI2021 16 591 861 

Dont 73 (vide) (vide) DRF2015 2 151 433 DRI2015 1 054 622    

Somme - 
DRF2016 

1 964 479 Somme - 
DRI2016 

961 844 

   

Somme - 
DRF2017 

1 843 746 Somme - 
DRI2017 

1 091 216 

   

Somme - 
DRF2018 

2 004 637 Somme - 
DRI2018 

1 059 403 

   

Somme - 
DRF2019 

1 521 649 Somme - 
DRI2019 

3 603 143 

   

Somme - 
DRF2020 

2 296 210 Somme - 
DRI2020 

3 245 030 
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Somme - 
DRF2021 

1 408 824 Somme - 
DRI2021 

4 371 171 

Dont 74 (vide) (vide) Somme - 
DRF2015 

26 878 102 Somme - 
DRI2015 

68 424 542 

   

Somme - 
DRF2016 

25 209 115 Somme - 
DRI2016 

74 527 556 

   

Somme - 
DRF2017 

24 971 348 Somme - 
DRI2017 

67 440 757 

   

Somme - 
DRF2018 

15 605 653 Somme - 
DRI2018 

51 124 589 

   

Somme - 
DRF2019 

13 545 597 Somme - 
DRI2019 

35 657 004 

   

Somme - 
DRF2020 

12 606 412 Somme - 
DRI2020 

50 392 996 

   

Somme - 
DRF2021 

18 404 010 Somme - 
DRI2021 

62 139 642 

Dont 75 (vide) (vide) DRF2015 26 038 232 DRI2015 132 183 580    

Somme - 
DRF2016 

22 305 669 Somme - 
DRI2016 

139 816 225 

   

Somme - 
DRF2017 

23 162 829 Somme - 
DRI2017 

124 973 505 

   

Somme - 
DRF2018 

22 802 332 Somme - 
DRI2018 

119 955 521 

   

Somme - 
DRF2019 

24 374 645 Somme - 
DRI2019 

104 873 155 

   

Somme - 
DRF2020 

23 773 485 Somme - 
DRI2020 

138 101 258 

   

Somme - 
DRF2021 

31 486 481 Somme - 
DRI2021 

142 101 400 

Dont 76 (vide) (vide) DRF2015 69 765 267 DRI2015 53 136 462    

Somme - 
DRF2016 

69 855 825 Somme - 
DRI2016 

39 840 200 

   

Somme - 
DRF2017 

68 064 686 Somme - 
DRI2017 

29 779 253 

   

Somme - 
DRF2018 

69 864 727 Somme - 
DRI2018 

37 000 478 

   

Somme - 
DRF2019 

63 302 406 Somme - 
DRI2019 

40 710 654 

   

Somme - 
DRF2020 

64 222 148 Somme - 
DRI2020 

42 092 019 

   

Somme - 
DRF2021 

54 646 421 Somme - 
DRI2021 

26 706 174 

Dont 77 (vide) (vide) Somme - 
DRF2015 

 

Somme - 
DRI2015 

7 841 443 
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Somme - 
DRF2016 

 

Somme - 
DRI2016 

2 862 211 

   

Somme - 
DRF2017 

 

Somme - 
DRI2017 

12 906 815 

   

Somme - 
DRF2018 

27 516 Somme - 
DRI2018 

3 589 458 

   

Somme - 
DRF2019 

44 761 Somme - 
DRI2019 

2 336 353 

   

Somme - 
DRF2020 

82 966 Somme - 
DRI2020 

2 394 064 

   

Somme - 
DRF2021 

 

Somme - 
DRI2021 

8 427 371 

Dont 78 (vide) (vide) Somme - 
DRF2015 

4 972 550 Somme - 
DRI2015 

21 779 213 

   

Somme - 
DRF2016 

4 272 668 Somme - 
DRI2016 

18 215 712 

   

Somme - 
DRF2017 

3 541 836 Somme - 
DRI2017 

11 959 987 

   

Somme - 
DRF2018 

3 159 919 Somme - 
DRI2018 

17 961 336 

   

Somme - 
DRF2019 

2 486 807 Somme - 
DRI2019 

11 427 493 

   

Somme - 
DRF2020 

1 918 844 Somme - 
DRI2020 

15 556 929 

   

Somme - 
DRF2021 

1 646 431 Somme - 
DRI2021 

21 982 180 

92 (vide) (vide) Somme - 
DRF2015 

231 092 599 Somme - 
DRI2015 

444 147 738 

   

Somme - 
DRF2016 

225 136 040 Somme - 
DRI2016 

382 821 548 

   

Somme - 
DRF2017 

215 419 163 Somme - 
DRI2017 

427 675 674 

   

Somme - 
DRF2018 

177 289 910 Somme - 
DRI2018 

359 063 427 

   

Somme - 
DRF2019 

172 365 773 Somme - 
DRI2019 

361 402 333 

   

Somme - 
DRF2020 

165 079 014 Somme - 
DRI2020 

275 277 353 

   

Somme - 
DRF2021 

126 256 481 Somme - 
DRI2021 

282 612 697 

93 (vide) (vide) DRF2015 149 328 838 DRI2015 188 225 676    

Somme - 
DRF2016 

129 312 992 Somme - 
DRI2016 

164 078 182 

   

Somme - 
DRF2017 

154 923 576 Somme - 
DRI2017 

231 094 587 
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Somme - 
DRF2018 

138 336 536 Somme - 
DRI2018 

240 293 682 

   

Somme - 
DRF2019 

135 216 895 Somme - 
DRI2019 

274 975 224 

   

Somme - 
DRF2020 

135 412 094 Somme - 
DRI2020 

279 747 731 

   

Somme - 
DRF2021 

97 172 530 Somme - 
DRI2021 

264 169 721 

(vide) 42 (vide) Somme - 
DRF2015 

255 919 Somme - 
DRI2015 

338 

   

Somme - 
DRF2016 

314 621 Somme - 
DRI2016 

299 

   

Somme - 
DRF2017 

325 662 Somme - 
DRI2017 

 

   

Somme - 
DRF2018 

 

Somme - 
DRI2018 

 

   

Somme - 
DRF2019 

 

Somme - 
DRI2019 

 

   

Somme - 
DRF2020 

 

Somme - 
DRI2020 

 

   

Somme - 
DRF2021 

 

Somme - 
DRI2021 

 

 

61 (vide) Somme - 
DRF2015 

1 586 Somme - 
DRI2015 

5 372 487 

   

Somme - 
DRF2016 

1 800 Somme - 
DRI2016 

5 866 505 

   

Somme - 
DRF2017 

2 974 Somme - 
DRI2017 

6 786 146 

   

Somme - 
DRF2018 

 

Somme - 
DRI2018 

 

   

Somme - 
DRF2019 

 

Somme - 
DRI2019 

 

   

Somme - 
DRF2020 

 

Somme - 
DRI2020 

 

   

Somme - 
DRF2021 

 

Somme - 
DRI2021 

 

 

73 (vide) Somme - 
DRF2015 

5 562 313 Somme - 
DRI2015 

4 435 210 

   

Somme - 
DRF2016 

6 154 614 Somme - 
DRI2016 

1 062 244 

   

Somme - 
DRF2017 

7 401 495 Somme - 
DRI2017 

1 470 833 

   

Somme - 
DRF2018 

 

Somme - 
DRI2018 
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Somme - 
DRF2019 

 

Somme - 
DRI2019 

 

   

Somme - 
DRF2020 

 

Somme - 
DRI2020 

 

   

Somme - 
DRF2021 

 

Somme - 
DRI2021 

 

 

Dont 738 (vide) Somme - 
DRF2015 

5 562 313 Somme - 
DRI2015 

4 435 210 

   

Somme - 
DRF2016 

6 154 614 Somme - 
DRI2016 

1 062 244 

   

Somme - 
DRF2017 

7 401 495 Somme - 
DRI2017 

1 470 833 

   

Somme - 
DRF2018 

 

Somme - 
DRI2018 

 

   

Somme - 
DRF2019 

 

Somme - 
DRI2019 

 

   

Somme - 
DRF2020 

 

Somme - 
DRI2020 

 

   

Somme - 
DRF2021 

 

Somme - 
DRI2021 

 

 

921 (vide) Somme - 
DRF2015 

3 054 778 Somme - 
DRI2015 

 

   

Somme - 
DRF2016 

3 170 972 Somme - 
DRI2016 

 

   

Somme - 
DRF2017 

3 801 996 Somme - 
DRI2017 

660 676 

   

Somme - 
DRF2018 

 

Somme - 
DRI2018 

 

   

Somme - 
DRF2019 

 

Somme - 
DRI2019 

 

   

Somme - 
DRF2020 

 

Somme - 
DRI2020 

 

   

Somme - 
DRF2021 

 

Somme - 
DRI2021 

 

 

(vide) 032 Somme - 
DRF2015 

510 897 Somme - 
DRI2015 

 

   

Somme - 
DRF2016 

804 831 Somme - 
DRI2016 

6 900 

   

Somme - 
DRF2017 

901 541 Somme - 
DRI2017 

7 549 

   

Somme - 
DRF2018 

657 662 Somme - 
DRI2018 

5 577 

   

Somme - 
DRF2019 

3 731 872 Somme - 
DRI2019 

19 932 
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Somme - 
DRF2020 

3 402 529 Somme - 
DRI2020 

4 449 

   

Somme - 
DRF2021 

9 457 972 Somme - 
DRI2021 

24 872 

  

033 Somme - 
DRF2015 

359 213 Somme - 
DRI2015 

 

   

Somme - 
DRF2016 

598 379 Somme - 
DRI2016 

 

   

Somme - 
DRF2017 

537 463 Somme - 
DRI2017 

3 163 

   

Somme - 
DRF2018 

42 240 Somme - 
DRI2018 

2 005 

   

Somme - 
DRF2019 

632 561 Somme - 
DRI2019 

570 

   

Somme - 
DRF2020 

532 512 Somme - 
DRI2020 

 

   

Somme - 
DRF2021 

557 974 Somme - 
DRI2021 

 

  

034 Somme - 
DRF2015 

 

Somme - 
DRI2015 

 

   

Somme - 
DRF2016 

 

Somme - 
DRI2016 

 

   

Somme - 
DRF2017 

 

Somme - 
DRI2017 

 

   

Somme - 
DRF2018 

160 677 Somme - 
DRI2018 

6 900 

   

Somme - 
DRF2019 

247 465 Somme - 
DRI2019 

13 016 

   

Somme - 
DRF2020 

188 349 Somme - 
DRI2020 

9 034 

   

Somme - 
DRF2021 

235 766 Somme - 
DRI2021 

12 912 

  

41 Somme - 
DRF2015 

313 177 Somme - 
DRI2015 

1 763 479 

   

Somme - 
DRF2016 

32 179 927 Somme - 
DRI2016 

3 298 373 

   

Somme - 
DRF2017 

28 255 749 Somme - 
DRI2017 

1 668 124 

   

Somme - 
DRF2018 

31 085 180 Somme - 
DRI2018 

2 056 171 

   

Somme - 
DRF2019 

26 816 275 Somme - 
DRI2019 

8 805 267 

   

Somme - 
DRF2020 

42 952 018 Somme - 
DRI2020 

6 047 771 
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Somme - 
DRF2021 

36 304 150 Somme - 
DRI2021 

10 000 291 

  

Dont 412 Somme - 
DRF2015 

 

Somme - 
DRI2015 

 

   

Somme - 
DRF2016 

8 392 901 Somme - 
DRI2016 

1 004 830 

   

Somme - 
DRF2017 

8 513 085 Somme - 
DRI2017 

340 603 

   

Somme - 
DRF2018 

9 999 859 Somme - 
DRI2018 

585 462 

   

Somme - 
DRF2019 

9 573 305 Somme - 
DRI2019 

646 539 

   

Somme - 
DRF2020 

20 171 250 Somme - 
DRI2020 

1 544 099 

   

Somme - 
DRF2021 

15 121 488 Somme - 
DRI2021 

1 560 538 

  

631 Somme - 
DRF2015 

4 243 705 Somme - 
DRI2015 

2 450 824 

   

Somme - 
DRF2016 

9 509 490 Somme - 
DRI2016 

8 498 173 

   

Somme - 
DRF2017 

9 118 128 Somme - 
DRI2017 

3 945 055 

   

Somme - 
DRF2018 

16 550 758 Somme - 
DRI2018 

14 284 693 

   

Somme - 
DRF2019 

18 535 146 Somme - 
DRI2019 

47 136 237 

   

Somme - 
DRF2020 

24 041 744 Somme - 
DRI2020 

54 691 163 

   

Somme - 
DRF2021 

57 207 055 Somme - 
DRI2021 

97 056 681 

  

Dont 6311 Somme - 
DRF2015 

 

Somme - 
DRI2015 

 

   

Somme - 
DRF2016 

304 Somme - 
DRI2016 

2 882 513 

   

Somme - 
DRF2017 

 

Somme - 
DRI2017 

 

   

Somme - 
DRF2018 

3 954 735 Somme - 
DRI2018 

 

   

Somme - 
DRF2019 

3 920 511 Somme - 
DRI2019 

2 415 310 

   

Somme - 
DRF2020 

4 340 685 Somme - 
DRI2020 

3 993 779 

   

Somme - 
DRF2021 

4 677 423 Somme - 
DRI2021 

3 780 367 
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67 Somme - 
DRF2015 

3 081 303 Somme - 
DRI2015 

1 024 754 

   

Somme - 
DRF2016 

2 063 725 Somme - 
DRI2016 

453 425 

   

Somme - 
DRF2017 

1 963 038 Somme - 
DRI2017 

348 042 

   

Somme - 
DRF2018 

2 446 976 Somme - 
DRI2018 

782 839 

   

Somme - 
DRF2019 

13 900 210 Somme - 
DRI2019 

38 669 439 

   

Somme - 
DRF2020 

15 295 540 Somme - 
DRI2020 

39 543 650 

   

Somme - 
DRF2021 

54 227 926 Somme - 
DRI2021 

49 391 419 

  

7 Somme - 
DRF2015 

5 370 225 Somme - 
DRI2015 

6 586 582 

   

Somme - 
DRF2016 

12 472 802 Somme - 
DRI2016 

9 658 184 

   

Somme - 
DRF2017 

12 374 997 Somme - 
DRI2017 

15 428 424 

   

Somme - 
DRF2018 

59 575 612 Somme - 
DRI2018 

47 650 821 

   

Somme - 
DRF2019 

64 504 396 Somme - 
DRI2019 

61 478 721 

   

Somme - 
DRF2020 

70 497 194 Somme - 
DRI2020 

58 619 987 

   

Somme - 
DRF2021 

111 464 804 Somme - 
DRI2021 

115 727 075 

  

Dont 70 Somme - 
DRF2015 

 

Somme - 
DRI2015 

 

   

Somme - 
DRF2016 

395 740 Somme - 
DRI2016 

 

   

Somme - 
DRF2017 

170 309 Somme - 
DRI2017 

125 000 

   

Somme - 
DRF2018 

31 715 604 Somme - 
DRI2018 

4 056 201 

   

Somme - 
DRF2019 

21 003 427 Somme - 
DRI2019 

5 370 720 

   

Somme - 
DRF2020 

25 446 197 Somme - 
DRI2020 

3 992 919 

   

Somme - 
DRF2021 

21 183 415 Somme - 
DRI2021 

2 802 255 

  

Dont 71 Somme - 
DRF2015 

3 934 618 Somme - 
DRI2015 

1 595 634 
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Somme - 
DRF2016 

5 173 513 Somme - 
DRI2016 

1 532 410 

   

Somme - 
DRF2017 

6 633 843 Somme - 
DRI2017 

1 423 354 

   

Somme - 
DRF2018 

5 996 920 Somme - 
DRI2018 

6 902 873 

   

Somme - 
DRF2019 

13 862 025 Somme - 
DRI2019 

3 166 120 

   

Somme - 
DRF2020 

15 172 609 Somme - 
DRI2020 

2 283 631 

   

Somme - 
DRF2021 

22 647 589 Somme - 
DRI2021 

6 699 209 

  

Dont 72 Somme - 
DRF2015 

 

Somme - 
DRI2015 

844 808 

   

Somme - 
DRF2016 

266 916 Somme - 
DRI2016 

1 710 181 

   

Somme - 
DRF2017 

408 620 Somme - 
DRI2017 

7 207 251 

   

Somme - 
DRF2018 

484 168 Somme - 
DRI2018 

207 789 

   

Somme - 
DRF2019 

767 098 Somme - 
DRI2019 

355 411 

   

Somme - 
DRF2020 

932 301 Somme - 
DRI2020 

795 009 

   

Somme - 
DRF2021 

3 698 881 Somme - 
DRI2021 

4 472 427 

  

Dont 720 Somme - 
DRF2015 

 

Somme - 
DRI2015 

 

   

Somme - 
DRF2016 

 

Somme - 
DRI2016 

 

   

Somme - 
DRF2017 

 

Somme - 
DRI2017 

 

   

Somme - 
DRF2018 

 

Somme - 
DRI2018 

 

   

Somme - 
DRF2019 

 

Somme - 
DRI2019 

 

   

Somme - 
DRF2020 

 

Somme - 
DRI2020 

 

   

Somme - 
DRF2021 

288 390 Somme - 
DRI2021 

392 995 

  

Dont 721 Somme - 
DRF2015 

 

Somme - 
DRI2015 

844 808 

   

Somme - 
DRF2016 

266 916 Somme - 
DRI2016 

1 710 181 
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Somme - 
DRF2017 

408 620 Somme - 
DRI2017 

7 207 251 

   

Somme - 
DRF2018 

484 168 Somme - 
DRI2018 

207 789 

   

Somme - 
DRF2019 

767 098 Somme - 
DRI2019 

355 411 

   

Somme - 
DRF2020 

932 301 Somme - 
DRI2020 

795 009 

   

Somme - 
DRF2021 

3 410 491 Somme - 
DRI2021 

4 079 432 

  

Dont 73 Somme - 
DRF2015 

 

Somme - 
DRI2015 

1 628 822 

   

Somme - 
DRF2016 

3 523 352 Somme - 
DRI2016 

4 233 012 

   

Somme - 
DRF2017 

3 114 883 Somme - 
DRI2017 

3 226 229 

   

Somme - 
DRF2018 

10 933 255 Somme - 
DRI2018 

20 790 845 

   

Somme - 
DRF2019 

12 585 909 Somme - 
DRI2019 

19 645 779 

   

Somme - 
DRF2020 

13 441 955 Somme - 
DRI2020 

25 442 798 

   

Somme - 
DRF2021 

14 860 996 Somme - 
DRI2021 

30 469 863 

  

Dont 731 Somme - 
DRF2015 

 

Somme - 
DRI2015 

1 628 822 

   

Somme - 
DRF2016 

713 192 Somme - 
DRI2016 

2 688 614 

   

Somme - 
DRF2017 

626 286 Somme - 
DRI2017 

1 597 401 

   

Somme - 
DRF2018 

8 530 831 Somme - 
DRI2018 

17 713 513 

   

Somme - 
DRF2019 

10 106 488 Somme - 
DRI2019 

14 883 468 

   

Somme - 
DRF2020 

10 181 955 Somme - 
DRI2020 

21 882 916 

   

Somme - 
DRF2021 

14 277 222 Somme - 
DRI2021 

25 199 544 

  

Dont 732 Somme - 
DRF2015 

 

Somme - 
DRI2015 

 

   

Somme - 
DRF2016 

2 810 160 Somme - 
DRI2016 

205 844 

   

Somme - 
DRF2017 

2 488 597 Somme - 
DRI2017 

1 152 673 
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Somme - 
DRF2018 

2 399 862 Somme - 
DRI2018 

677 796 

   

Somme - 
DRF2019 

2 479 421 Somme - 
DRI2019 

2 166 502 

   

Somme - 
DRF2020 

3 180 000 Somme - 
DRI2020 

978 905 

   

Somme - 
DRF2021 

551 982 Somme - 
DRI2021 

2 459 412 

  

Dont 733 Somme - 
DRF2015 

 

Somme - 
DRI2015 

 

   

Somme - 
DRF2016 

 

Somme - 
DRI2016 

1 330 000 

   

Somme - 
DRF2017 

 

Somme - 
DRI2017 

461 802 

   

Somme - 
DRF2018 

2 562 Somme - 
DRI2018 

2 399 535 

   

Somme - 
DRF2019 

 

Somme - 
DRI2019 

1 988 154 

   

Somme - 
DRF2020 

 

Somme - 
DRI2020 

2 483 282 

   

Somme - 
DRF2021 

 

Somme - 
DRI2021 

2 495 887 

  

Dont 734 Somme - 
DRF2015 

 

Somme - 
DRI2015 

 

   

Somme - 
DRF2016 

 

Somme - 
DRI2016 

 

   

Somme - 
DRF2017 

 

Somme - 
DRI2017 

 

   

Somme - 
DRF2018 

 

Somme - 
DRI2018 

 

   

Somme - 
DRF2019 

 

Somme - 
DRI2019 

607 655 

   

Somme - 
DRF2020 

 

Somme - 
DRI2020 

97 695 

   

Somme - 
DRF2021 

 

Somme - 
DRI2021 

275 000 

  

Dont 735 Somme - 
DRF2015 

 

Somme - 
DRI2015 

 

   

Somme - 
DRF2016 

 

Somme - 
DRI2016 

8 554 

   

Somme - 
DRF2017 

 

Somme - 
DRI2017 

14 353 

   

Somme - 
DRF2018 

 

Somme - 
DRI2018 
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Somme - 
DRF2019 

 

Somme - 
DRI2019 

 

   

Somme - 
DRF2020 

80 000 Somme - 
DRI2020 

 

   

Somme - 
DRF2021 

31 792 Somme - 
DRI2021 

40 021 

  

Dont 74 Somme - 
DRF2015 

 

Somme - 
DRI2015 

 

   

Somme - 
DRF2016 

41 275 Somme - 
DRI2016 

8 251 

   

Somme - 
DRF2017 

56 275 Somme - 
DRI2017 

 

   

Somme - 
DRF2018 

30 000 Somme - 
DRI2018 

 

   

Somme - 
DRF2019 

49 500 Somme - 
DRI2019 

214 452 

   

Somme - 
DRF2020 

133 799 Somme - 
DRI2020 

360 000 

   

Somme - 
DRF2021 

590 276 Somme - 
DRI2021 

110 194 

  

Dont 75 Somme - 
DRF2015 

555 327 Somme - 
DRI2015 

1 541 317 

   

Somme - 
DRF2016 

219 880 Somme - 
DRI2016 

580 337 

   

Somme - 
DRF2017 

192 488 Somme - 
DRI2017 

1 775 132 

   

Somme - 
DRF2018 

462 588 Somme - 
DRI2018 

12 282 044 

   

Somme - 
DRF2019 

2 348 492 Somme - 
DRI2019 

26 420 010 

   

Somme - 
DRF2020 

3 042 806 Somme - 
DRI2020 

20 835 382 

   

Somme - 
DRF2021 

8 702 595 Somme - 
DRI2021 

59 951 470 

  

Dont 758 Somme - 
DRF2015 

555 327 Somme - 
DRI2015 

1 248 664 

   

Somme - 
DRF2016 

212 630 Somme - 
DRI2016 

405 113 

   

Somme - 
DRF2017 

177 488 Somme - 
DRI2017 

1 775 132 

   

Somme - 
DRF2018 

470 088 Somme - 
DRI2018 

11 431 959 

   

Somme - 
DRF2019 

2 271 345 Somme - 
DRI2019 

24 245 302 
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Somme - 
DRF2020 

2 977 242 Somme - 
DRI2020 

18 486 503 

   

Somme - 
DRF2021 

8 605 898 Somme - 
DRI2021 

54 614 382 

  

Dont 76 Somme - 
DRF2015 

570 198 Somme - 
DRI2015 

946 227 

   

Somme - 
DRF2016 

1 704 274 Somme - 
DRI2016 

1 489 600 

   

Somme - 
DRF2017 

1 223 060 Somme - 
DRI2017 

1 631 459 

   

Somme - 
DRF2018 

7 475 770 Somme - 
DRI2018 

1 123 429 

   

Somme - 
DRF2019 

12 607 400 Somme - 
DRI2019 

4 992 527 

   

Somme - 
DRF2020 

10 698 482 Somme - 
DRI2020 

3 896 701 

   

Somme - 
DRF2021 

36 815 327 Somme - 
DRI2021 

7 346 103 

  

Dont 77 Somme - 
DRF2015 

 

Somme - 
DRI2015 

 

   

Somme - 
DRF2016 

 

Somme - 
DRI2016 

 

   

Somme - 
DRF2017 

 

Somme - 
DRI2017 

 

   

Somme - 
DRF2018 

 

Somme - 
DRI2018 

 

   

Somme - 
DRF2019 

 

Somme - 
DRI2019 

 

   

Somme - 
DRF2020 

 

Somme - 
DRI2020 

 

   

Somme - 
DRF2021 

74 637 Somme - 
DRI2021 

406 430 

  

Dont 78 DRF2015 310 082 DRI2015 29 774    

DRF2016 1 147 853 DRI2016 104 392    

Somme - 
DRF2017 

575 519 Somme - 
DRI2017 

40 000 

   

Somme - 
DRF2018 

2 477 307 Somme - 
DRI2018 

2 287 641 

   

Somme - 
DRF2019 

1 280 546 Somme - 
DRI2019 

1 313 702 

   

Somme - 
DRF2020 

1 629 046 Somme - 
DRI2020 

1 013 548 

   

Somme - 
DRF2021 

1 758 976 Somme - 
DRI2021 

1 840 916 
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2.2 La M 52 (départements) 

[708]  La DGCL avait évoqué avec la mission ÌȭÉÎÔïÒðÔ ïÖÅÎÔÕÅÌ ÄÅ ÐÒÅÎÄÒÅ ÅÎ ÃÏÍÐÔÅ ÄÅÓ ÌÉÇÎÅÓ au 

sein des fonctions 0 (services généraux), 04 Coopération décentralisée, action européenne et 

internationale, 2 Enseignement, 4 (prévention médico-sociale), 42 prévention et éducation pour la 

santé, 61 Eaux et assainissement, 7 (Aménagement environnement), 71 Aménagement et 

développement urbain, 73 Environnement, 74 Aménagement et développement rural, 

9  (Développement économique) et plus particulièrement du 92 (agriculture et pêche) et du 

921  (laboratoire départemental). 

[709]  La mission a retenu dans un premier temps, pour extraction par la DGFiP, 6 lignes : 

¶ 42 Prévention et éducation pour la santé 

¶ 61 Eaux et assainissement 

¶ 73 Environnement, dont 731 Traitement des déchets et 738 Autres actions en faveur du milieu 

naturel 

¶ 921 Agriculture et pêche : laboratoire départemental 

 

[710]  Les dépenses des départements sur ces lignes atteignent au total 0,43 MdΌ Û πȟυψ MdΌ ÅÎ 

fonctionnement et 0,42 -ÄΌ Û πȟυυ -ÄΌ ÅÎ investissement. 

 

SYNTHESE Départements  

(42+61+73+921 en M52 + 13+41+631+67+7 en M57)  

DRF 2015 469 039 φφτ Ό DRI 551 445 υσπ Ό 

DRF 2016 432 818 σψψ Ό DRI 487 502 ωωσ Ό 

DRF 2017 466 495 ςως Ό DRI 438 027 χτχ Ό 

DRF 2018 444 026 πσψ Ό DRI 421 465 ςυσ Ό 

DRF 2019 484 738 ρχψ Ό DRI 433 095 ρπφ Ό 

DRF 2020 497 150 ςφπ Ό DRI 433 835 σψσ Ό 

DRF 2021 575 386 φωρ Ό DRI 504 402 ρρψ Ό 
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[711]  Ces dépenses totales ont évolué à la hausse ou à la baisse selon les années. Sur la période 

récente, la tendance est à la hausse : 

 

Evolution  Dépenses réelles de fonctionnement  $ïÐÅÎÓÅÓ ÒïÅÌÌÅÓ ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ 

2015 ɀ 2016 -7,7 % -11,6 % 

2016 ɀ 2017 7,8 % -10,1 % 

2017 ɀ 2018 -4,8 % -3,8 % 

2018 ɀ 2019 9,2 % 2,8 % 

2019 ɀ 2020 2,6 % 0,2 % 

2020 ɀ 2021 15,7 % 16,3 % 

[712]  ,ȭÉÎÔÅÒÐÒïÔÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÐÌÕÐÁÒÔ ÄÅÓ ïÖÏÌÕÔÉÏÎÓ ÅÓÔ ÒÅÎÄÕÅ ÐÅÕ ÆÉÁÂÌÅ ÐÁÒ ÌÅ ÐÁÓÓÁÇÅ ÄȭÕÎ ÎÏÍÂÒÅ 

croissant de départements de la M52 à la M57.  

[713]  Sous ces réserves, la période voit une diminution des c/61 (eaux et assainissement) et 

73 (environnement, sauf en investissement depuis 2017). Au sein de la fonction environnement, les 

ÄïÐÅÎÓÅÓ ÄÅ ÔÒÁÉÔÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÄïÃÈÅÔÓ ɉÃȾ χσρɊ ÂÁÉÓÓÅÎÔȟ Û ÌȭÉÎÖÅÒÓÅ ÄÅÓ Ⱥ autres actions en faveur du 

milieu naturel » (c/ 738) en investissement. 

[714]  Le c/921 (laboratoire départemental) tenÄ Û ÄÉÍÉÎÕÅÒȢ #ÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÉÎÃÌÕÅÎÔ ÌȭÁÃÔÉÏÎ ÄÕ 

ÄïÐÁÒÔÅÍÅÎÔ ÅÎ ÍÁÔÉîÒÅ ÄÅ ÐÒÏÐÈÙÌÁØÉÅ ÄÅÓ ÚÏÏÎÏÓÅÓ ɉÁÎÁÌÙÓÅÓ ÄÅ ÓÁÎÇ ÅÔ ÌÁÉÔɊȟ ÄȭÁÎÁÌÙÓÅ ÄͻÈÙÇÉîÎÅ 

ÁÌÉÍÅÎÔÁÉÒÅ ÅÔ ÄȭÁÎÁÌÙÓÅ ÄÅ ÌÁ ÑÕÁÌÉÔï ÄÅÓ ÅÁÕØȢ 

[715]  En comptabilité M57, les dépenses de santé ont, dans le contexte spécifique, augmenté depuis 

ςπςπ ÍÁÉÓ ÃÅÔÔÅ ÈÁÕÓÓÅ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÌÉïÅ Û ÃÅÌÌÅ ÄÕ τρςȟ ɉÐÒïÖÅÎÔÉÏÎ ÅÔ ïÄÕÃÁÔÉÏÎ ÐÏÕÒ ÌÁ ÓÁÎÔïɊȟ ÑÕÉ 

représente une part très minoritaire de cette ligne. 

Tableau 6 :  Dépenses des départements (hors Paris, Corse, Guyane et Martinique) sur quelques 
ƭƛƎƴŜǎ ŘŜ ŘŞǇŜƴǎŜǎ όaϵύ 

%Î -Ό 2015  2016  2017  2018  2019  2020  2021  

Prévention et 
éducation pour la 
santé 

62 51 84 80 72 79 67 

Environnement 439 383 380 380 422 453 548 

Autres actions en 
faveur du milieu 
naturel 

394 342 351 359 372 398 431 

Agriculture et 
pêche : 
Laboratoire 
départemental 

94 88 88 83 84 80 76 

Eau et 
assainissement 

408 397 352 322 279 230 201 

Traitement des 
déchets 

37 34 24 21 13 19 15 

Source : DGFiP (à partir des seuls comptes M52 pour les deux dernières lignes donc à cumuler avec les dépenses 
de la M57) 
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Départements (hors Paris, Corse, Guyane et Martinique)  

fonction_M52  fonction_M57  Libellé  
Dépenses réelles de 

fonctionnement  
Libellé  

Dépenses réelles 
ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ 

42 (vide) Somme - 
DRF2015 

56 716 802 Somme - 
DRI2015 

3 654 699 

  

Somme - 
DRF2016 

48 489 479 Somme - 
DRI2016 

3 159 420 

  

Somme - 
DRF2017 

81 340 943 Somme - 
DRI2017 

2 974 987 

  

Somme - 
DRF2018 

77 079 162 Somme - 
DRI2018 

2 609 157 

  

Somme - 
DRF2019 

67 233 751 Somme - 
DRI2019 

3 822 202 

  

Somme - 
DRF2020 

75 307 322 Somme - 
DRI2020 

2 826 068 

  

Somme - 
DRF2021 

61 087 749 Somme - 
DRI2021 

3 513 649 

61 (vide) Somme - 
DRF2015 

74 617 062 Somme - 
DRI2015 

333 914 599 

  

Somme - 
DRF2016 

73 842 156 Somme - 
DRI2016 

323 104 840 

  

Somme - 
DRF2017 

75 344 779 Somme - 
DRI2017 

276 708 925 

  

Somme - 
DRF2018 

69 179 009 Somme - 
DRI2018 

253 262 625 

  

Somme - 
DRF2019 

67 391 492 Somme - 
DRI2019 

211 913 405 

  

Somme - 
DRF2020 

68 241 430 Somme - 
DRI2020 

161 654 317 

  

Somme - 
DRF2021 

61 671 205 Somme - 
DRI2021 

139 171 787 

73 (vide) Somme - 
DRF2015 

232 797 687 Somme - 
DRI2015 

198 908 909 

  

Somme - 
DRF2016 

225 340 669 Somme - 
DRI2016 

158 099 243 

  

Somme - 
DRF2017 

224 981 380 Somme - 
DRI2017 

154 998 114 

  

Somme - 
DRF2018 

217 813 560 Somme - 
DRI2018 

162 473 799 

  

Somme - 
DRF2019 

205 570 082 Somme - 
DRI2019 

177 318 113 

  

Somme - 
DRF2020 

196 136 422 Somme - 
DRI2020 

213 168 438 
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Somme - 
DRF2021 

190 024 974 Somme - 
DRI2021 

226 458 087 

Dont 731 (vide) Somme - 
DRF2015 

13 825 475 Somme - 
DRI2015 

23 271 639 

  

Somme - 
DRF2016 

11 931 749 Somme - 
DRI2016 

22 638 506 

  

Somme - 
DRF2017 

8 262 250 Somme - 
DRI2017 

16 162 070 

  

Somme - 
DRF2018 

7 409 953 Somme - 
DRI2018 

13 223 066 

  

Somme - 
DRF2019 

6 676 356 Somme - 
DRI2019 

6 681 611 

  

Somme - 
DRF2020 

6 026 191 Somme - 
DRI2020 

13 162 389 

  

Somme - 
DRF2021 

5 450 346 Somme - 
DRI2021 

9 946 694 

Dont 738 (vide) Somme - 
DRF2015 

218 972 212 Somme - 
DRI2015 

175 637 269 

  

Somme - 
DRF2016 

206 159 834 Somme - 
DRI2016 

135 460 738 

  

Somme - 
DRF2017 

212 288 135 Somme - 
DRI2017 

138 836 043 

  

Somme - 
DRF2018 

210 176 529 Somme - 
DRI2018 

149 250 734 

  

Somme - 
DRF2019 

198 876 270 Somme - 
DRI2019 

170 636 502 

  

Somme - 
DRF2020 

190 110 231 Somme - 
DRI2020 

200 006 050 

  

Somme - 
DRF2021 

184 574 628 Somme - 
DRI2021 

216 511 393 

921 (vide) Somme - 
DRF2015 

84 323 729 Somme - 
DRI2015 

5 288 032 

  

Somme - 
DRF2016 

85 146 084 Somme - 
DRI2016 

3 139 490 

  

Somme - 
DRF2017 

84 828 190 Somme - 
DRI2017 

3 345 722 

  

Somme - 
DRF2018 

79 954 307 Somme - 
DRI2018 

3 119 671 

  

Somme - 
DRF2019 

74 772 505 Somme - 
DRI2019 

3 264 132 

  

Somme - 
DRF2020 

61 435 330 Somme - 
DRI2020 

4 978 586 

  

Somme - 
DRF2021 

45 829 792 Somme - 
DRI2021 

3 270 644 



RAPPORT IGAS N°2022-011R/IGF N°2022-M-006-02/CGAAER N°21135/CGEDD N°014240-01/IGA N°22005R/IGESR N°2022-132 

- 293 - 

(vide) 13 Somme - 
DRF2015 

 

Somme - 
DRI2015 

 

  

Somme - 
DRF2016 

 

Somme - 
DRI2016 

 

  

Somme - 
DRF2017 

 

Somme - 
DRI2017 

 

  

Somme - 
DRF2018 

 

Somme - 
DRI2018 

 

  

Somme - 
DRF2019 

55 664 Somme - 
DRI2019 

 

  

Somme - 
DRF2020 

95 050 Somme - 
DRI2020 

 

  

Somme - 
DRF2021 

83 148 Somme - 
DRI2021 

12 246 

 

41 Somme - 
DRF2015 

13 648 782 Somme - 
DRI2015 

903 704 

  

Somme - 
DRF2016 

 

Somme - 
DRI2016 

 

  

Somme - 
DRF2017 

 

Somme - 
DRI2017 

 

  

Somme - 
DRF2018 

 

Somme - 
DRI2018 

 

  

Somme - 
DRF2019 

26 254 957 Somme - 
DRI2019 

1 802 802 

  

Somme - 
DRF2020 

37 304 598 Somme - 
DRI2020 

4 403 244 

  

Somme - 
DRF2021 

99 843 081 Somme - 
DRI2021 

8 558 881 

 

Dont 412 Somme - 
DRF2015 

1 767 350 Somme - 
DRI2015 

169 377 

  

Somme - 
DRF2016 

 

Somme - 
DRI2016 

 

  

Somme - 
DRF2017 

 

Somme - 
DRI2017 

 

  

Somme - 
DRF2018 

 

Somme - 
DRI2018 

 

  

Somme - 
DRF2019 

958 642 Somme - 
DRI2019 

21 461 

  

Somme - 
DRF2020 

938 760 Somme - 
DRI2020 

53 879 

  

Somme - 
DRF2021 

2 168 612 Somme - 
DRI2021 

401 152 

 

631 Somme - 
DRF2015 

2 870 082 Somme - 
DRI2015 

5 750 056 
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Somme - 
DRF2016 

 

Somme - 
DRI2016 

 

  

Somme - 
DRF2017 

 

Somme - 
DRI2017 

 

  

Somme - 
DRF2018 

 

Somme - 
DRI2018 

 

  

Somme - 
DRF2019 

20 328 892 Somme - 
DRI2019 

19 326 986 

  

Somme - 
DRF2020 

31 891 003 Somme - 
DRI2020 

27 949 539 

  

Somme - 
DRF2021 

49 490 549 Somme - 
DRI2021 

57 695 077 

 

Dont 6311 Somme - 
DRF2015 

3 233 Somme - 
DRI2015 

4 484 683 

  

Somme - 
DRF2016 

 

Somme - 
DRI2016 

 

  

Somme - 
DRF2017 

 

Somme - 
DRI2017 

 

  

Somme - 
DRF2018 

 

Somme - 
DRI2018 

 

  

Somme - 
DRF2019 

5 922 023 Somme - 
DRI2019 

248 778 

  

Somme - 
DRF2020 

12 797 080 Somme - 
DRI2020 

1 134 313 

  

Somme - 
DRF2021 

22 815 484 Somme - 
DRI2021 

4 144 980 

 

67 Somme - 
DRF2015 

 

Somme - 
DRI2015 

 

  

Somme - 
DRF2016 

 

Somme - 
DRI2016 

 

  

Somme - 
DRF2017 

 

Somme - 
DRI2017 

 

  

Somme - 
DRF2018 

 

Somme - 
DRI2018 

 

  

Somme - 
DRF2019 

 

Somme - 
DRI2019 

 

  

Somme - 
DRF2020 

825 150 Somme - 
DRI2020 

323 906 

  

Somme - 
DRF2021 

1 097 674 Somme - 
DRI2021 

162 019 

 

7 Somme - 
DRF2015 

4 065 520 Somme - 
DRI2015 

3 025 530 

  

Somme - 
DRF2016 

 

Somme - 
DRI2016 
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Somme - 
DRF2017 

 

Somme - 
DRI2017 

 

  

Somme - 
DRF2018 

 

Somme - 
DRI2018 

 

  

Somme - 
DRF2019 

23 130 835 Somme - 
DRI2019 

15 647 466 

  

Somme - 
DRF2020 

25 913 955 Somme - 
DRI2020 

18 531 285 

  

Somme - 
DRF2021 

66 258 521 Somme - 
DRI2021 

65 559 728 

 

Dont 70 Somme - 
DRF2015 

 

Somme - 
DRI2015 

 

  

Somme - 
DRF2016 

 

Somme - 
DRI2016 

 

  

Somme - 
DRF2017 

 

Somme - 
DRI2017 

 

  

Somme - 
DRF2018 

 

Somme - 
DRI2018 

 

  

Somme - 
DRF2019 

3 186 264 Somme - 
DRI2019 

108 461 

  

Somme - 
DRF2020 

3 601 687 Somme - 
DRI2020 

46 965 

  

Somme - 
DRF2021 

20 724 083 Somme - 
DRI2021 

947 633 

 

Dont 71 Somme - 
DRF2015 

416 353 Somme - 
DRI2015 

117 906 

  

Somme - 
DRF2016 

 

Somme - 
DRI2016 

 

  

Somme - 
DRF2017 

 

Somme - 
DRI2017 

 

  

Somme - 
DRF2018 

 

Somme - 
DRI2018 

 

  

Somme - 
DRF2019 

16 279 558 Somme - 
DRI2019 

3 385 633 

  

Somme - 
DRF2020 

15 333 766 Somme - 
DRI2020 

6 136 860 

  

Somme - 
DRF2021 

19 652 343 Somme - 
DRI2021 

14 661 095 

 

Dont 72 Somme - 
DRF2015 

 

Somme - 
DRI2015 

 

  

Somme - 
DRF2016 

 

Somme - 
DRI2016 

 

  

Somme - 
DRF2017 

 

Somme - 
DRI2017 
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Somme - 
DRF2018 

 

Somme - 
DRI2018 

 

  

Somme - 
DRF2019 

13 021 Somme - 
DRI2019 

1 191 295 

  

Somme - 
DRF2020 

14 521 Somme - 
DRI2020 

1 506 703 

  

Somme - 
DRF2021 

727 564 Somme - 
DRI2021 

2 209 166 

 

Dont 720 Somme - 
DRF2015 

 

Somme - 
DRI2015 

 

  

Somme - 
DRF2016 

 

Somme - 
DRI2016 

 

  

Somme - 
DRF2017 

 

Somme - 
DRI2017 

 

  

Somme - 
DRF2018 

 

Somme - 
DRI2018 

 

  

Somme - 
DRF2019 

 

Somme - 
DRI2019 

745 366 

  

Somme - 
DRF2020 

 

Somme - 
DRI2020 

722 739 

  

Somme - 
DRF2021 

 

Somme - 
DRI2021 

699 775 

 

Dont 721 Somme - 
DRF2015 

 

Somme - 
DRI2015 

 

  

Somme - 
DRF2016 

 

Somme - 
DRI2016 

 

  

Somme - 
DRF2017 

 

Somme - 
DRI2017 

 

  

Somme - 
DRF2018 

 

Somme - 
DRI2018 

 

  

Somme - 
DRF2019 

13 021 Somme - 
DRI2019 

445 929 

  

Somme - 
DRF2020 

14 521 Somme - 
DRI2020 

783 964 

  

Somme - 
DRF2021 

727 564 Somme - 
DRI2021 

1 509 390 

 

Dont 73 Somme - 
DRF2015 

2 627 806 Somme - 
DRI2015 

1 439 071 

  

Somme - 
DRF2016 

 

Somme - 
DRI2016 

 

  

Somme - 
DRF2017 

 

Somme - 
DRI2017 

 

  

Somme - 
DRF2018 

 

Somme - 
DRI2018 
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Somme - 
DRF2019 

1 524 793 Somme - 
DRI2019 

9 385 681 

  

Somme - 
DRF2020 

2 340 757 Somme - 
DRI2020 

6 652 501 

  

Somme - 
DRF2021 

6 300 770 Somme - 
DRI2021 

30 166 074 

 

Dont 731 Somme - 
DRF2015 

623 579 Somme - 
DRI2015 

483 631 

  

Somme - 
DRF2016 

 

Somme - 
DRI2016 

 

  

Somme - 
DRF2017 

 

Somme - 
DRI2017 

 

  

Somme - 
DRF2018 

 

Somme - 
DRI2018 

 

  

Somme - 
DRF2019 

784 954 Somme - 
DRI2019 

1 105 737 

  

Somme - 
DRF2020 

1 287 571 Somme - 
DRI2020 

1 786 998 

  

Somme - 
DRF2021 

4 380 647 Somme - 
DRI2021 

10 826 622 

 

Dont 732 Somme - 
DRF2015 

2 004 227 Somme - 
DRI2015 

279 367 

  

Somme - 
DRF2016 

 

Somme - 
DRI2016 

 

  

Somme - 
DRF2017 

 

Somme - 
DRI2017 

 

  

Somme - 
DRF2018 

 

Somme - 
DRI2018 

 

  

Somme - 
DRF2019 

279 Somme - 
DRI2019 

2 600 281 

  

Somme - 
DRF2020 

82 294 Somme - 
DRI2020 

1 841 838 

  

Somme - 
DRF2021 

69 315 Somme - 
DRI2021 

10 108 118 

 

Dont 733 Somme - 
DRF2015 

 

Somme - 
DRI2015 

673 446 

  

Somme - 
DRF2016 

 

Somme - 
DRI2016 

 

  

Somme - 
DRF2017 

 

Somme - 
DRI2017 

 

  

Somme - 
DRF2018 

 

Somme - 
DRI2018 

 

  

Somme - 
DRF2019 

446 380 Somme - 
DRI2019 

5 304 086 
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Somme - 
DRF2020 

632 156 Somme - 
DRI2020 

2 686 064 

  

Somme - 
DRF2021 

1 431 955 Somme - 
DRI2021 

7 253 566 

 

Dont 734 Somme - 
DRF2015 

 

Somme - 
DRI2015 

 

  

Somme - 
DRF2016 

 

Somme - 
DRI2016 

 

  

Somme - 
DRF2017 

 

Somme - 
DRI2017 

 

  

Somme - 
DRF2018 

 

Somme - 
DRI2018 

 

  

Somme - 
DRF2019 

 

Somme - 
DRI2019 

163 230 

  

Somme - 
DRF2020 

 

Somme - 
DRI2020 

30 000 

  

Somme - 
DRF2021 

 

Somme - 
DRI2021 

264 186 

 

Dont 735 Somme - 
DRF2015 

 

Somme - 
DRI2015 

2 627 

  

Somme - 
DRF2016 

 

Somme - 
DRI2016 

 

  

Somme - 
DRF2017 

 

Somme - 
DRI2017 

 

  

Somme - 
DRF2018 

 

Somme - 
DRI2018 

 

  

Somme - 
DRF2019 

293 180 Somme - 
DRI2019 

212 347 

  

Somme - 
DRF2020 

338 735 Somme - 
DRI2020 

307 602 

  

Somme - 
DRF2021 

418 853 Somme - 
DRI2021 

1 713 582 

 

Dont 74 Somme - 
DRF2015 

543 Somme - 
DRI2015 

 

  

Somme - 
DRF2016 

 

Somme - 
DRI2016 

 

  

Somme - 
DRF2017 

 

Somme - 
DRI2017 

 

  

Somme - 
DRF2018 

 

Somme - 
DRI2018 

 

  

Somme - 
DRF2019 

53 060 Somme - 
DRI2019 

 

  

Somme - 
DRF2020 

53 061 Somme - 
DRI2020 
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Somme - 
DRF2021 

1 044 143 Somme - 
DRI2021 

124 000 

 

Dont 75 Somme - 
DRF2015 

 

Somme - 
DRI2015 

 

  

Somme - 
DRF2016 

 

Somme - 
DRI2016 

 

  

Somme - 
DRF2017 

 

Somme - 
DRI2017 

 

  

Somme - 
DRF2018 

 

Somme - 
DRI2018 

 

  

Somme - 
DRF2019 

166 190 Somme - 
DRI2019 

529 210 

  

Somme - 
DRF2020 

148 517 Somme - 
DRI2020 

825 840 

  

Somme - 
DRF2021 

927 271 Somme - 
DRI2021 

977 282 

 

Dont 758 Somme - 
DRF2015 

 

Somme - 
DRI2015 

 

  

Somme - 
DRF2016 

 

Somme - 
DRI2016 

 

  

Somme - 
DRF2017 

 

Somme - 
DRI2017 

 

  

Somme - 
DRF2018 

 

Somme - 
DRI2018 

 

  

Somme - 
DRF2019 

166 190 Somme - 
DRI2019 

491 883 

  

Somme - 
DRF2020 

148 517 Somme - 
DRI2020 

825 840 

  

Somme - 
DRF2021 

814 452 Somme - 
DRI2021 

977 282 

 

Dont 76 Somme - 
DRF2015 

1 020 818 Somme - 
DRI2015 

1 468 553 

  

Somme - 
DRF2016 

 

Somme - 
DRI2016 

 

  

Somme - 
DRF2017 

 

Somme - 
DRI2017 

 

  

Somme - 
DRF2018 

 

Somme - 
DRI2018 

 

  

Somme - 
DRF2019 

1 851 634 Somme - 
DRI2019 

804 324 

  

Somme - 
DRF2020 

4 314 966 Somme - 
DRI2020 

3 244 422 

  

Somme - 
DRF2021 

15 723 971 Somme - 
DRI2021 

15 575 982 
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Dont 77 Somme - 
DRF2015 

 

Somme - 
DRI2015 

 

  

Somme - 
DRF2016 

 

Somme - 
DRI2016 

 

  

Somme - 
DRF2017 

 

Somme - 
DRI2017 

 

  

Somme - 
DRF2018 

 

Somme - 
DRI2018 

 

  

Somme - 
DRF2019 

 

Somme - 
DRI2019 

 

  

Somme - 
DRF2020 

 

Somme - 
DRI2020 

 

  

Somme - 
DRF2021 

18 814 Somme - 
DRI2021 

9 481 

 

Dont 78 Somme - 
DRF2015 

 

Somme - 
DRI2015 

 

  

Somme - 
DRF2016 

 

Somme - 
DRI2016 

 

  

Somme - 
DRF2017 

 

Somme - 
DRI2017 

 

  

Somme - 
DRF2018 

 

Somme - 
DRI2018 

 

  

Somme - 
DRF2019 

56 314 Somme - 
DRI2019 

242 863 

  

Somme - 
DRF2020 

106 680 Somme - 
DRI2020 

117 995 

  

Somme - 
DRF2021 

1 139 563 Somme - 
DRI2021 

886 016 

2.3 La M 14 (bloc communal) 

[716]  La DGCL avait suggéré à la mission de quantifier les lignes 04 (coopération décentralisée, 

action européenne) au sein de la fonction 0 (services généraux), 12 (hygiène et salubrité publique), 

2 Enseignement, 51 Santé, 811 Eau et assainissement, 83 Environnement. 

[717]  La mission a retenu, dans une vision encore trop large par défaut, 8 lignes dont elle a demandé 

ÌȭÅØÔÒÁÃÔÉÏÎ Û la DGFiP : 

¶ 12 Hygiène et salubrité publique 

¶ 51 Santé dont 512 Prévention sanitaire 

¶ 811 Eau et assainissement 

¶ 83 Environnement  

dont 831 Aménagement des eaux, 832 Lutte contre les pollutions, 833 Préservation du milieu naturel 
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[718]  Le total de ces lignes représente, selon les années en fonctionnement 626 à 770 -Ό ÅÔ ÅÎ 

investissement 208 à 244 -ΌȢ ,ÅÓ ÄïÃÈÅÔÓ ɉÃȾψρς ÃÏÌÌÅÃÔÅ ÅÔ ÔÒÁÉÔÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÏÒÄÕÒÅÓ ÍïÎÁÇîÒÅÓɊ 

ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ ïÔï ÉÃÉ ÑÕÁÎÔÉÆÉïÓȟ ÌÅ ÍÏÎÔÁÎÔ ïÔÁÎÔ ÃÏÎÎÕ ÐÁÒ ÌÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓ ÄÕ 3$%3Ȣ  

[719]  Il convient de rappeler que ne sont pas pris en compte Paris, Lyon et les communes de moins 

de 3.500 habitants. En 2015, Paris (ville et département) dépensait 40 -Ό ÅÎ ÅÁÕ ÅÔ ÁÓÓÁÉÎÉÓÓÅÍÅÎÔ 

et 0,18 -Ό ÅÎ ÌÕÔÔÅ ÃÏÎÔÒÅ ÌÅÓ ÐÏÌÌÕÔÉÏÎÓȢ ,Á ÍïÔÒÏÐÏÌÅ ÄÅ ,ÙÏÎ ÄïÐÅÎÓÁÉÔ ÅÎ ςπρυȟ ÐÏÕÒ la politique 

ÄÅ ÌȭÁÉÒ ɉÃȾχτ ÄÅ ÌÁ -υχɊ ττ ËΌ -dépense qui a crû chaque année depuis. 

 

SYNTHESE Communes  

(12+51+811+83 en M14 + 032+033+13+41+631+7 en M57)  

Total DRF 2015 662 220 φχφ Ό DRI 2015 204 586 897 Ό 

Total DRF 2016 689 439 ωχω Ό DRI 2016 239 943 490 Ό 

Total DRF 2017 663 011 πωυ Ό DRI 2017 208 855 160 Ό 

Total DRF 2018 631 553 ωυρ Ό DRI 2018 253 512 460 Ό 

Total DRF 2019 626 631 υφπ Ό DRI 2019 244 594 852 Ό 

Total DRF 2020 770 000 ωωφ Ό DRI 2020 213 761 618 Ό 

Total DRF 2021 764 216 χτψ Ό DRI 2021 238 646 702 Ό 

 

 

Evolution  Dépenses réelles de fonctionnement  $ïÐÅÎÓÅÓ ÒïÅÌÌÅÓ ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ 

2015 ɀ 2016 4,1 % 17,3 % 

2016 ɀ 2017 -3,8 % -13,0 % 

2017 ɀ 2018 -4,7 % 21,4 % 

2018 ɀ 2019 -0,8 % -3,5 % 

2019 ɀ 2020 22,9 % -12,6 % 

2020 ɀ 2021 -0,8 % 11,6 % 

 

[720]  Au sein du total qui a été plutôt à la hausse dans la période, les lignes 12 (hygiène et salubrité 

publique) et 51 (santé dont le 512 prévention sanitaire) ont notablement augmenté. 
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Tableau 7 :  5ŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ όƘƻǊǎ tŀǊƛǎύ όaϵύ 

%Î -Ό 2015  2016  2017  2018  2019  2020  2021  

Hygiène et 
salubrité 
publique 

87 86 94 95 101 123 104 

Santé 303 318 308 316 318 361 347 

dont 
prévention 
sanitaire 

36 30 30 29 33 68 47 

Lutte 
contre les 
pollutions 

13 12 13 12 12 13 15 

Source : DGFiP 

[721]  Il est à noter que le SDES (cf. infra) utilise pour la quantification de la « dépollution des sites et 

sols pollués Ȼ ÌÅÓ ÄÏÎÎïÅÓ ÄÅ Ìȭ50$3ȟ ÄÁÎÓ ÌÁ ÍÅÓÕÒÅ ÏĬ ÌÁ ÌÉÇÎÅ ψσς ɉÌÕÔÔÅ ÃÏÎÔÒÅ ÌÅÓ ÐÏÌÌÕÔÉÏÎÓɊ 

ÃÏÎÃÅÒÎÅ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÕ ÍÉÌÉÅÕ ÎÁÔÕÒÅÌ ɉÅÁÕȟ ÁÉÒȟ ÂÒÕÉÔȟ ÅÔÃȢɊȢ ,Á ÐÁÒÔ ÌÉïÅ Û ÌÁ ÄïÐÏÌÌÕÔÉÏÎ des sites et 

sols pollués ne peut être identifiée. 

 

 Communes (hors Paris)  

fonction_M14   fonction_M57  Libellé  Dépenses réelles de 
fonctionnement  

Libellé  Dépenses réelles 
ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ 

12  (vide) Somme - 
DRF2015 

81 211 552 Somme - 
DRI2015 

5 495 956 

 

 

 

Somme - 
DRF2016 

81 316 932 Somme - 
DRI2016 

4 761 292 

 

 

 

Somme - 
DRF2017 

88 069 121 Somme - 
DRI2017 

6 496 257 

 

 

 

Somme - 
DRF2018 

87 234 794 Somme - 
DRI2018 

7 580 379 

 

 

 

Somme - 
DRF2019 

92 138 468 Somme - 
DRI2019 

8 629 053 

 

 

 

Somme - 
DRF2020 

111 585 516 Somme - 
DRI2020 

11 495 013 

 

 

 

Somme - 
DRF2021 

96 128 999 Somme - 
DRI2021 

7 794 036 

51  (vide) Somme - 
DRF2015 

262 058 320 Somme - 
DRI2015 

40 522 377 

 

 

 

Somme - 
DRF2016 

265 093 885 Somme - 
DRI2016 

53 058 463 

 

 

 

Somme - 
DRF2017 

261 377 467 Somme - 
DRI2017 

46 399 330 

 

 

 

Somme - 
DRF2018 

256 153 527 Somme - 
DRI2018 

59 543 996 

 

 

 

Somme - 
DRF2019 

258 470 977 Somme - 
DRI2019 

59 745 728 
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Somme - 
DRF2020 

304 404 612 Somme - 
DRI2020 

57 007 113 

 

 

 

Somme - 
DRF2021 

285 234 811 Somme - 
DRI2021 

62 293 546 

Dont 512  (vide) Somme - 
DRF2015 

30 097 337 Somme - 
DRI2015 

5 533 126 

 

 

 

Somme - 
DRF2016 

27 793 880 Somme - 
DRI2016 

2 807 824 

 

 

 

Somme - 
DRF2017 

28 037 022 Somme - 
DRI2017 

1 812 185 

 

 

 

Somme - 
DRF2018 

26 042 376 Somme - 
DRI2018 

2 622 589 

 

 

 

Somme - 
DRF2019 

29 557 650 Somme - 
DRI2019 

3 695 342 

 

 

 

Somme - 
DRF2020 

59 280 522 Somme - 
DRI2020 

8 591 695 

 

 

 

Somme - 
DRF2021 

42 748 149 Somme - 
DRI2021 

4 936 341 

811  (vide) Somme - 
DRF2015 

139 644 416 Somme - 
DRI2015 

61 568 838 

 

 

 

Somme - 
DRF2016 

161 743 515 Somme - 
DRI2016 

97 221 676 

 

 

 

Somme - 
DRF2017 

129 917 642 Somme - 
DRI2017 

74 716 920 

 

 

 

Somme - 
DRF2018 

111 610 376 Somme - 
DRI2018 

92 428 657 

 

 

 

Somme - 
DRF2019 

87 418 937 Somme - 
DRI2019 

79 861 159 

 

 

 

Somme - 
DRF2020 

145 968 790 Somme - 
DRI2020 

41 509 887 

 

 

 

Somme - 
DRF2021 

65 873 329 Somme - 
DRI2021 

34 141 235 

83  (vide) Somme - 
DRF2015 

179 306 388 Somme - 
DRI2015 

96 999 727 

 

 

 

Somme - 
DRF2016 

181 285 647 Somme - 
DRI2016 

84 902 059 

 

 

 

Somme - 
DRF2017 

183 646 865 Somme - 
DRI2017 

81 242 653 

 

 

 

Somme - 
DRF2018 

167 529 059 Somme - 
DRI2018 

91 871 282 

 

 

 

Somme - 
DRF2019 

172 500 662 Somme - 
DRI2019 

94 498 603 

 

 

 

Somme - 
DRF2020 

161 694 625 Somme - 
DRI2020 

93 870 267 

 

 

 

Somme - 
DRF2021 

157 482 875 Somme - 
DRI2021 

108 595 024 

Dont 831  (vide) Somme - 
DRF2015 

25 237 758 Somme - 
DRI2015 

26 158 545 

 

 

 

Somme - 
DRF2016 

24 018 345 Somme - 
DRI2016 

28 620 283 
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Somme - 
DRF2017 

21 421 204 Somme - 
DRI2017 

20 909 837 

 

 

 

Somme - 
DRF2018 

9 868 441 Somme - 
DRI2018 

22 562 110 

 

 

 

Somme - 
DRF2019 

9 569 062 Somme - 
DRI2019 

17 361 622 

 

 

 

Somme - 
DRF2020 

10 153 324 Somme - 
DRI2020 

19 706 864 

 

 

 

Somme - 
DRF2021 

7 783 963 Somme - 
DRI2021 

22 390 000 

Dont 832  (vide) Somme - 
DRF2015 

10 331 648 Somme - 
DRI2015 

2 551 572 

 

 

 

Somme - 
DRF2016 

9 823 789 Somme - 
DRI2016 

2 383 828 

 

 

 

Somme - 
DRF2017 

10 235 525 Somme - 
DRI2017 

3 178 058 

 

 

 

Somme - 
DRF2018 

10 020 307 Somme - 
DRI2018 

2 297 589 

 

 

 

Somme - 
DRF2019 

10 159 538 Somme - 
DRI2019 

2 094 493 

 

 

 

Somme - 
DRF2020 

10 612 180 Somme - 
DRI2020 

2 033 353 

 

 

 

Somme - 
DRF2021 

9 354 014 Somme - 
DRI2021 

5 985 506 

Dont 833  (vide) Somme - 
DRF2015 

58 904 051 Somme - 
DRI2015 

49 540 398 

 

 

 

Somme - 
DRF2016 

55 768 156 Somme - 
DRI2016 

35 309 617 

 

 

 

Somme - 
DRF2017 

56 135 820 Somme - 
DRI2017 

31 277 508 

 

 

 

Somme - 
DRF2018 

52 133 802 Somme - 
DRI2018 

37 463 443 

 

 

 

Somme - 
DRF2019 

55 051 619 Somme - 
DRI2019 

38 453 523 

 

 

 

Somme - 
DRF2020 

49 856 403 Somme - 
DRI2020 

37 581 207 

 

 

 

Somme - 
DRF2021 

48 941 640 Somme - 
DRI2021 

43 466 457 

(vide)  032 Somme - 
DRF2015 

 

Somme - 
DRI2015 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2016 

 

Somme - 
DRI2016 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2017 

 

Somme - 
DRI2017 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2018 

 

Somme - 
DRI2018 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2019 

 

Somme - 
DRI2019 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2020 

 

Somme - 
DRI2020 
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Somme - 
DRF2021 

45 942 Somme - 
DRI2021 

 

 

 033 Somme - 
DRF2015 

 

Somme - 
DRI2015 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2016 

 

Somme - 
DRI2016 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2017 

 

Somme - 
DRI2017 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2018 

 

Somme - 
DRI2018 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2019 

 

Somme - 
DRI2019 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2020 

17 084 Somme - 
DRI2020 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2021 

51 Somme - 
DRI2021 

 

 

 13 Somme - 
DRF2015 

 

Somme - 
DRI2015 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2016 

 

Somme - 
DRI2016 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2017 

 

Somme - 
DRI2017 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2018 

2 851 803 Somme - 
DRI2018 

22 994 

 

 

 

Somme - 
DRF2019 

2 941 876 Somme - 
DRI2019 

169 821 

 

 

 

Somme - 
DRF2020 

5 464 955 Somme - 
DRI2020 

309 995 

 

 

 

Somme - 
DRF2021 

19 110 269 Somme - 
DRI2021 

1 866 996 

 

 41 Somme - 
DRF2015 

 

Somme - 
DRI2015 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2016 

 

Somme - 
DRI2016 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2017 

 

Somme - 
DRI2017 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2018 

523 866 Somme - 
DRI2018 

1 429 678 

 

 

 

Somme - 
DRF2019 

1 920 689 Somme - 
DRI2019 

330 635 

 

 

 

Somme - 
DRF2020 

10 390 157 Somme - 
DRI2020 

1 327 463 

 

 

 

Somme - 
DRF2021 

29 080 585 Somme - 
DRI2021 

6 561 406 

 

 Dont 412 Somme - 
DRF2015 

 

Somme - 
DRI2015 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2016 

 

Somme - 
DRI2016 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2017 

 

Somme - 
DRI2017 
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Somme - 
DRF2018 

411 041 Somme - 
DRI2018 

412 490 

 

 

 

Somme - 
DRF2019 

671 553 Somme - 
DRI2019 

184 760 

 

 

 

Somme - 
DRF2020 

1 618 761 Somme - 
DRI2020 

104 546 

 

 

 

Somme - 
DRF2021 

6 019 594 Somme - 
DRI2021 

1 331 514 

 

 Dont 413 Somme - 
DRF2015 

 

Somme - 
DRI2015 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2016 

 

Somme - 
DRI2016 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2017 

 

Somme - 
DRI2017 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2018 

 

Somme - 
DRI2018 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2019 

 

Somme - 
DRI2019 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2020 

36 273 Somme - 
DRI2020 

66 093 

 

 

 

Somme - 
DRF2021 

65 966 Somme - 
DRI2021 

166 265 

 

 631 Somme - 
DRF2015 

 

Somme - 
DRI2015 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2016 

 

Somme - 
DRI2016 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2017 

 

Somme - 
DRI2017 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2018 

 

Somme - 
DRI2018 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2019 

1 080 Somme - 
DRI2019 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2020 

730 807 Somme - 
DRI2020 

151 663 

 

 

 

Somme - 
DRF2021 

629 390 Somme - 
DRI2021 

2 642 931 

 

 Dont 6311 Somme - 
DRF2015 

 

Somme - 
DRI2015 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2016 

 

Somme - 
DRI2016 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2017 

 

Somme - 
DRI2017 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2018 

 

Somme - 
DRI2018 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2019 

1 080 Somme - 
DRI2019 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2020 

255 350 Somme - 
DRI2020 

151 663 

 

 

 

Somme - 
DRF2021 

272 683 Somme - 
DRI2021 

166 070 
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 7 Somme - 
DRF2015 

 

Somme - 
DRI2015 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2016 

 

Somme - 
DRI2016 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2017 

 

Somme - 
DRI2017 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2018 

5 650 527 Somme - 
DRI2018 

635 475 

 

 

 

Somme - 
DRF2019 

11 238 871 Somme - 
DRI2019 

1 359 854 

 

 

 

Somme - 
DRF2020 

29 744 451 Somme - 
DRI2020 

8 090 217 

 

 

 

Somme - 
DRF2021 

110 630 499 Somme - 
DRI2021 

14 751 529 

 

 Dont 70 Somme - 
DRF2015 

 

Somme - 
DRI2015 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2016 

 

Somme - 
DRI2016 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2017 

 

Somme - 
DRI2017 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2018 

824 Somme - 
DRI2018 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2019 

112 924 Somme - 
DRI2019 

281 990 

 

 

 

Somme - 
DRF2020 

2 176 083 Somme - 
DRI2020 

945 280 

 

 

 

Somme - 
DRF2021 

5 278 618 Somme - 
DRI2021 

1 785 453 

 

 Dont 71 Somme - 
DRF2015 

 

Somme - 
DRI2015 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2016 

 

Somme - 
DRI2016 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2017 

 

Somme - 
DRI2017 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2018 

255 704 Somme - 
DRI2018 

94 691 

 

 

 

Somme - 
DRF2019 

290 117 Somme - 
DRI2019 

163 533 

 

 

 

Somme - 
DRF2020 

1 103 874 Somme - 
DRI2020 

172 305 

 

 

 

Somme - 
DRF2021 

908 270 Somme - 
DRI2021 

169 797 

 

 Dont 72 Somme - 
DRF2015 

 

Somme - 
DRI2015 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2016 

 

Somme - 
DRI2016 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2017 

 

Somme - 
DRI2017 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2018 

2 721 531 Somme - 
DRI2018 

476 788 
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Somme - 
DRF2019 

7 802 343 Somme - 
DRI2019 

593 353 

 

 

 

Somme - 
DRF2020 

21 371 328 Somme - 
DRI2020 

1 041 421 

 

 

 

Somme - 
DRF2021 

90 687 307 Somme - 
DRI2021 

5 597 393 

 

 Dont 720 Somme - 
DRF2015 

 

Somme - 
DRI2015 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2016 

 

Somme - 
DRI2016 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2017 

 

Somme - 
DRI2017 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2018 

 

Somme - 
DRI2018 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2019 

240 019 Somme - 
DRI2019 

236 129 

 

 

 

Somme - 
DRF2020 

197 536 Somme - 
DRI2020 

141 484 

 

 

 

Somme - 
DRF2021 

8 674 578 Somme - 
DRI2021 

292 598 

 

 Dont 721 Somme - 
DRF2015 

 

Somme - 
DRI2015 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2016 

 

Somme - 
DRI2016 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2017 

 

Somme - 
DRI2017 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2018 

 

Somme - 
DRI2018 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2019 

 

Somme - 
DRI2019 

600 

 

 

 

Somme - 
DRF2020 

187 531 Somme - 
DRI2020 

313 955 

 

 

 

Somme - 
DRF2021 

1 873 162 Somme - 
DRI2021 

56 929 

 

 Dont 722 Somme - 
DRF2015 

 

Somme - 
DRI2015 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2016 

 

Somme - 
DRI2016 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2017 

 

Somme - 
DRI2017 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2018 

2 721 531 Somme - 
DRI2018 

476 788 

 

 

 

Somme - 
DRF2019 

7 562 324 Somme - 
DRI2019 

356 623 

 

 

 

Somme - 
DRF2020 

20 986 262 Somme - 
DRI2020 

585 983 

 

 

 

Somme - 
DRF2021 

80 139 566 Somme - 
DRI2021 

5 247 866 

 

 Dont 73 Somme - 
DRF2015 

 

Somme - 
DRI2015 
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Somme - 
DRF2016 

 

Somme - 
DRI2016 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2017 

 

Somme - 
DRI2017 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2018 

500 531 Somme - 
DRI2018 

32 980 

 

 

 

Somme - 
DRF2019 

716 331 Somme - 
DRI2019 

120 338 

 

 

 

Somme - 
DRF2020 

1 728 665 Somme - 
DRI2020 

5 065 056 

 

 

 

Somme - 
DRF2021 

2 670 731 Somme - 
DRI2021 

5 601 471 

 

 Dont 731 Somme - 
DRF2015 

 

Somme - 
DRI2015 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2016 

 

Somme - 
DRI2016 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2017 

 

Somme - 
DRI2017 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2018 

250 275 Somme - 
DRI2018 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2019 

337 070 Somme - 
DRI2019 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2020 

712 524 Somme - 
DRI2020 

36 478 

 

 

 

Somme - 
DRF2021 

1 591 594 Somme - 
DRI2021 

156 700 

 

 Dont 732 Somme - 
DRF2015 

 

Somme - 
DRI2015 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2016 

 

Somme - 
DRI2016 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2017 

 

Somme - 
DRI2017 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2018 

 

Somme - 
DRI2018 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2019 

23 113 Somme - 
DRI2019 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2020 

58 509 Somme - 
DRI2020 

14 656 

 

 

 

Somme - 
DRF2021 

84 098 Somme - 
DRI2021 

27 862 

 

 Dont 733 Somme - 
DRF2015 

 

Somme - 
DRI2015 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2016 

 

Somme - 
DRI2016 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2017 

 

Somme - 
DRI2017 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2018 

118 441 Somme - 
DRI2018 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2019 

25 372 Somme - 
DRI2019 
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Somme - 
DRF2020 

66 759 Somme - 
DRI2020 

52 555 

 

 

 

Somme - 
DRF2021 

188 548 Somme - 
DRI2021 

270 994 

 

 Dont 734 Somme - 
DRF2015 

 

Somme - 
DRI2015 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2016 

 

Somme - 
DRI2016 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2017 

 

Somme - 
DRI2017 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2018 

84 493 Somme - 
DRI2018 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2019 

296 777 Somme - 
DRI2019 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2020 

805 405 Somme - 
DRI2020 

1 319 303 

 

 

 

Somme - 
DRF2021 

728 047 Somme - 
DRI2021 

3 865 566 

 

 Dont 735 Somme - 
DRF2015 

 

Somme - 
DRI2015 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2016 

 

Somme - 
DRI2016 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2017 

 

Somme - 
DRI2017 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2018 

47 322 Somme - 
DRI2018 

32 980 

 

 

 

Somme - 
DRF2019 

33 999 Somme - 
DRI2019 

120 338 

 

 

 

Somme - 
DRF2020 

85 468 Somme - 
DRI2020 

3 642 064 

 

 

 

Somme - 
DRF2021 

78 444 Somme - 
DRI2021 

1 280 348 

 

 Dont 74 Somme - 
DRF2015 

 

Somme - 
DRI2015 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2016 

 

Somme - 
DRI2016 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2017 

 

Somme - 
DRI2017 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2018 

 

Somme - 
DRI2018 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2019 

 

Somme - 
DRI2019 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2020 

 

Somme - 
DRI2020 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2021 

195 350 Somme - 
DRI2021 

6 915 

 

 Dont 75 Somme - 
DRF2015 

 

Somme - 
DRI2015 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2016 

 

Somme - 
DRI2016 
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Somme - 
DRF2017 

 

Somme - 
DRI2017 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2018 

468 776 Somme - 
DRI2018 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2019 

517 265 Somme - 
DRI2019 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2020 

672 847 Somme - 
DRI2020 

721 285 

 

 

 

Somme - 
DRF2021 

4 008 273 Somme - 
DRI2021 

711 542 

 

 Dont 758 Somme - 
DRF2015 

 

Somme - 
DRI2015 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2016 

 

Somme - 
DRI2016 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2017 

 

Somme - 
DRI2017 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2018 

468 776 Somme - 
DRI2018 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2019 

513 035 Somme - 
DRI2019 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2020 

580 544 Somme - 
DRI2020 

20 680 

 

 

 

Somme - 
DRF2021 

956 822 Somme - 
DRI2021 

368 118 

 

 Dont 76 Somme - 
DRF2015 

 

Somme - 
DRI2015 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2016 

 

Somme - 
DRI2016 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2017 

 

Somme - 
DRI2017 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2018 

1 666 908 Somme - 
DRI2018 

31 016 

 

 

 

Somme - 
DRF2019 

1 745 885 Somme - 
DRI2019 

200 641 

 

 

 

Somme - 
DRF2020 

2 638 405 Somme - 
DRI2020 

144 869 

 

 

 

Somme - 
DRF2021 

6 132 441 Somme - 
DRI2021 

820 537 

 

 Dont 77 Somme - 
DRF2015 

 

Somme - 
DRI2015 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2016 

 

Somme - 
DRI2016 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2017 

 

Somme - 
DRI2017 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2018 

 

Somme - 
DRI2018 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2019 

 

Somme - 
DRI2019 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2020 

11 006 Somme - 
DRI2020 

 



RAPPORT IGAS N°2022-011R/IGF N°2022-M-006-02/CGAAER N°21135/CGEDD N°014240-01/IGA N°22005R/IGESR N°2022-132 

- 312 - 

 

 

 

Somme - 
DRF2021 

 

Somme - 
DRI2021 

3 360 

 

 Dont 78 Somme - 
DRF2015 

 

Somme - 
DRI2015 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2016 

 

Somme - 
DRI2016 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2017 

 

Somme - 
DRI2017 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2018 

36 253 Somme - 
DRI2018 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2019 

54 007 Somme - 
DRI2019 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2020 

42 242 Somme - 
DRI2020 

 

 

 

 

Somme - 
DRF2021 

749 509 Somme - 
DRI2021 

55 061 

 

 

     

 

2.4 La M 57 (métropoles) 

[722]  ,Á $'#, ÁÖÁÉÔ ÓÕÇÇïÒï ÌȭÉÎÔïÒðÔ ÄÅ ÑÕÁÎÔÉÆÉï ÌÅÓ ÌÉÇÎÅÓ πσςȟ πσσ ÅÔ πστȟ πυ ɉ'ÅÓÔÉÏÎ ÄÅÓ ÆÏÎÄÓ 

européens), 2 (Enseignement), 41 (Santé), 51 (Aménagement et services urbains), 54 (Espace rural 

et autres espaces de développement), 56 (Actions en faveur du littoral), 588 (Autres actions 

ÄȭÁÍïÎÁÇÅÍÅÎÔɊȟ φρȟ φςȟ φσρ ɉ0ðÃÈÅȟ ÁÇÒÉÃÕÌÔÕÒÅ ÅÔ ÁÇÒÏ-alimentaire) dont 6311 (Laboratoire), 65, 

67 et 7. 

[723]  La mission a fait extraire des bases DGFiP les comptes suivants :  

032 Conseil économique et social régional ou Conseil de développement 

033 Conseil de la culture, de l'éducation et de l'environnement 

034 Conseil économique, social, environnemental, de la culture et de l'éducation 

Sous-fonction 13 ɀ HYGIENE ET SALUBRITE PUBLIQUE  

41 Santé dont 

412 Prévention et éducation pour la santé 

413 Sécurité alimentaire 

631 Agriculture, pêche et agroalimentaire dont 6311 : Laboratoire  

67 Recherche et innovation 

FONCTION 7 ɀ ENVIRONNEMENT  

Sous-fonction 70 ɀ SERVICES COMMUNS  

Sous-fonction 71 ɀ ACTIONS TRANSVERSALES  

Sous-fonction 72 ɀ ACTIONS EN MATIERE DES DECHETS ET DE PROPRETE URBAINE  

720 ɀ Services communs de la collecte et de la propreté  

721 ɀ Collecte et traitement des déchets  
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722 ɀ Propreté urbaine  

Sous-fonction 73 ɀ ACTIONS EN MATIERE DE GESTION DES EAUX  

731 ɀ 0ÏÌÉÔÉÑÕÅ ÄÅ ÌȭÅÁÕ  

732 ɀ Eau potable  

733 ɀ Assainissement  

734 ɀ Eaux pluviales  

735 ɀ Lutte contre les inondations  

Sous-fonction 74 ɀ 0/,)4)15% $% ,ȭ!)2  

Sous-fonction 75 ɀ 0/,)4)15% $% ,ȭ%.%2')% ÄÏÎÔ χυψ !ÕÔÒÅÓ ÁÃÔÉÏÎÓ 

76 Préservation du patrimoine naturel et gestion des risques technologiques  

[724]  La norme comptable M57 permet en effet de décomposer les actions en matière de gestion des 

ÅÁÕØ ÅÎ υ ÃÁÔïÇÏÒÉÅÓ ɉÐÏÌÉÔÉÑÕÅ ÄÅ ÌȭÅÁÕȟ ÅÁÕ ÐÏÔÁÂÌÅȟ ÁÓÓÁÉÎÉÓÓÅÍÅÎÔȟ ÅÁÕØ ÐÌÕÖÉÁÌÅÓȟ ÌÕÔÔÅ ÃÏÎÔÒÅ ÌÅÓ 

inondations). 

[725]  La DGFiP a extrait les données sur le champ des groupements à fiscalité propre (GFP). 

 

SYNTHESE GFP  

(fn 12+51+811+83 en M14 +032+033+034+13+631+67+7 en M57)  

DRF GFP 2015 603 578 354 Ό DRI GFP 2015 301 594 110 Ό 

DRF GFP 2016 1 128 546 631 Ό DRI GFP 2016 335 683 008 Ό 

DRF GFP 2017 1 254 581 433 Ό DRI GFP 2017 472 868 698 Ό 

DRF GFP 2018 1 529 778 122 Ό DRI GFP 2018 556 798 331 Ό 

DRF GFP 2019 1 558 433 416 Ό DRI GFP 2019 612 255 281 Ό 

DRF GFP 2020 1 742 901 919 Ό DRI GFP 2020 579 662 270 Ό 

DRF GFP 2021 1 947 755 449 Ό DRI GFP 2021 682 264 312 Ό 

 

[726]  Les dépenses ont fortement augmenté dans la période, mais cette évolution est aussi à relier 

au nombre croissant de groupements à fiscalité propre. 

Evolution  Dépenses réelles de fonctionnement  $ïÐÅÎÓÅÓ ÒïÅÌÌÅÓ ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ 

2015 ɀ 2016 87,0 % 11,3 % 

2016 ɀ 2017 11,2 % 40,9 % 

2017 ɀ 2018 21,9 % 17,7 % 

2018 ɀ 2019 1,9 % 10,0 % 

2019 ɀ 2020 11,8 % -5,3 % 

2020 ɀ 2021 11,8 % 17,7 % 
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[727]  Les lignes qui peuvent être considérées comme correspondant à la santé-environnement ont 

vu leur budget augmenter : 

Tableau 8 :  Dépenses des GFP (hors métropole de Lyon) όaϵύ 

%Î -Ό 2015  2016  2017  2018  2019  2020  2021  

Collecte et 
traitement 
des déchets  

84 635 720 896 907 973 1142 

Politique de 
ÌȭÅÁÕ 

- 8 8 17 14 16 29 

Politique de 
ÌȭÁÉÒ 

- 1,4 1,9 2,8 3,5 3,5 5,3 

Source :  DGFiP 

Groupements à fiscalité propre (GFP) hors métropole de Lyon 

fonction_M14  fonction_M57  Libellé  Dépenses réelles de 
fonctionnement  

Libellé  Dépenses réelles 
ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ 

12 (vide) Somme - 
DRF2015 

14 416 495 Somme - 
DRI2015 

1 089 612 

  

Somme - 
DRF2016 

13 590 737 Somme - 
DRI2016 

582 395 

  

Somme - 
DRF2017 

17 167 128 Somme - 
DRI2017 

2 150 775 

  

Somme - 
DRF2018 

11 491 953 Somme - 
DRI2018 

1 602 681 

  

Somme - 
DRF2019 

11 164 899 Somme - 
DRI2019 

1 467 604 

  

Somme - 
DRF2020 

12 973 558 Somme - 
DRI2020 

986 420 

  

Somme - 
DRF2021 

11 897 426 Somme - 
DRI2021 

2 672 038 

51 (vide) Somme - 
DRF2015 

10 241 877 Somme - 
DRI2015 

32 072 463 

  

Somme - 
DRF2016 

9 983 423 Somme - 
DRI2016 

23 858 256 

  

Somme - 
DRF2017 

15 683 612 Somme - 
DRI2017 

49 247 708 

  

Somme - 
DRF2018 

20 227 536 Somme - 
DRI2018 

49 941 551 

  

Somme - 
DRF2019 

21 522 151 Somme - 
DRI2019 

58 616 977 

  

Somme - 
DRF2020 

33 766 476 Somme - 
DRI2020 

41 468 996 

  

Somme - 
DRF2021 

39 597 554 Somme - 
DRI2021 

49 337 659 
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Dont 512 (vide) Somme - 
DRF2015 

3 364 349 Somme - 
DRI2015 

62 359 

  

Somme - 
DRF2016 

3 438 952 Somme - 
DRI2016 

117 957 

  

Somme - 
DRF2017 

3 816 752 Somme - 
DRI2017 

199 705 

  

Somme - 
DRF2018 

4 652 710 Somme - 
DRI2018 

215 469 

  

Somme - 
DRF2019 

4 733 147 Somme - 
DRI2019 

1 303 477 

  

Somme - 
DRF2020 

10 739 310 Somme - 
DRI2020 

1 773 783 

  

Somme - 
DRF2021 

12 641 252 Somme - 
DRI2021 

1 567 297 

811 (vide) Somme - 
DRF2015 

215 149 973 Somme - 
DRI2015 

95 465 701 

  

Somme - 
DRF2016 

165 875 989 Somme - 
DRI2016 

66 843 124 

  

Somme - 
DRF2017 

180 897 617 Somme - 
DRI2017 

90 245 670 

  

Somme - 
DRF2018 

202 611 533 Somme - 
DRI2018 

95 374 554 

  

Somme - 
DRF2019 

222 634 689 Somme - 
DRI2019 

137 057 912 

  

Somme - 
DRF2020 

252 818 288 Somme - 
DRI2020 

122 558 656 

  

Somme - 
DRF2021 

249 526 757 Somme - 
DRI2021 

123 139 458 

83 (vide) Somme - 
DRF2015 

268 062 389 Somme - 
DRI2015 

161 502 189 

  

Somme - 
DRF2016 

195 279 475 Somme - 
DRI2016 

93 451 777 

  

Somme - 
DRF2017 

209 121 814 Somme - 
DRI2017 

123 462 997 

  

Somme - 
DRF2018 

267 990 934 Somme - 
DRI2018 

139 791 477 

  

Somme - 
DRF2019 

289 061 771 Somme - 
DRI2019 

178 919 188 

  

Somme - 
DRF2020 

303 674 751 Somme - 
DRI2020 

175 362 626 

  

Somme - 
DRF2021 

316 652 615 Somme - 
DRI2021 

173 101 754 

Dont 831 (vide) Somme - 
DRF2015 

77 692 249 Somme - 
DRI2015 

70 490 605 
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Somme - 
DRF2016 

36 541 638 Somme - 
DRI2016 

33 652 980 

  

Somme - 
DRF2017 

40 246 397 Somme - 
DRI2017 

41 000 405 

  

Somme - 
DRF2018 

77 243 933 Somme - 
DRI2018 

39 799 742 

  

Somme - 
DRF2019 

85 990 433 Somme - 
DRI2019 

52 005 935 

  

Somme - 
DRF2020 

101 013 928 Somme - 
DRI2020 

48 441 281 

  

Somme - 
DRF2021 

102 056 427 Somme - 
DRI2021 

59 521 591 

Dont 832 (vide) Somme - 
DRF2015 

19 764 598 Somme - 
DRI2015 

6 816 579 

  

Somme - 
DRF2016 

18 035 092 Somme - 
DRI2016 

4 335 014 

  

Somme - 
DRF2017 

19 023 179 Somme - 
DRI2017 

6 052 602 

  

Somme - 
DRF2018 

18 844 517 Somme - 
DRI2018 

7 118 601 

  

Somme - 
DRF2019 

19 759 737 Somme - 
DRI2019 

6 311 190 

  

Somme - 
DRF2020 

16 072 747 Somme - 
DRI2020 

5 899 597 

  

Somme - 
DRF2021 

17 667 548 Somme - 
DRI2021 

7 384 938 

Dont 833 (vide) Somme - 
DRF2015 

68 504 203 Somme - 
DRI2015 

49 456 555 

  

Somme - 
DRF2016 

50 579 496 Somme - 
DRI2016 

35 353 378 

  

Somme - 
DRF2017 

61 793 035 Somme - 
DRI2017 

43 499 515 

  

Somme - 
DRF2018 

74 864 030 Somme - 
DRI2018 

48 643 359 

  

Somme - 
DRF2019 

82 997 423 Somme - 
DRI2019 

69 352 782 

  

Somme - 
DRF2020 

83 391 963 Somme - 
DRI2020 

66 480 306 

  

Somme - 
DRF2021 

82 445 591 Somme - 
DRI2021 

52 083 361 

(vide) 032 Somme - 
DRF2015 

 

Somme - 
DRI2015 

 

  

Somme - 
DRF2016 

417 975 Somme - 
DRI2016 

264 
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Somme - 
DRF2017 

729 436 Somme - 
DRI2017 

3 781 

  

Somme - 
DRF2018 

665 520 Somme - 
DRI2018 

4 088 

  

Somme - 
DRF2019 

565 101 Somme - 
DRI2019 

3 431 

  

Somme - 
DRF2020 

588 478 Somme - 
DRI2020 

2 200 

  

Somme - 
DRF2021 

672 212 Somme - 
DRI2021 

4 866 

 

033 Somme - 
DRF2015 

 

Somme - 
DRI2015 

 

  

Somme - 
DRF2016 

 

Somme - 
DRI2016 

 

  

Somme - 
DRF2017 

 

Somme - 
DRI2017 

 

  

Somme - 
DRF2018 

39 286 Somme - 
DRI2018 

 

  

Somme - 
DRF2019 

 

Somme - 
DRI2019 

 

  

Somme - 
DRF2020 

 

Somme - 
DRI2020 

 

  

Somme - 
DRF2021 

 

Somme - 
DRI2021 

 

 

034 Somme - 
DRF2015 

 

Somme - 
DRI2015 

 

  

Somme - 
DRF2016 

 

Somme - 
DRI2016 

 

  

Somme - 
DRF2017 

 

Somme - 
DRI2017 

 

  

Somme - 
DRF2018 

 

Somme - 
DRI2018 

 

  

Somme - 
DRF2019 

 

Somme - 
DRI2019 

 

  

Somme - 
DRF2020 

 

Somme - 
DRI2020 

 

  

Somme - 
DRF2021 

2 Somme - 
DRI2021 

 

 

13 Somme - 
DRF2015 

676 119 Somme - 
DRI2015 

1 680 

  

Somme - 
DRF2016 

1 177 425 Somme - 
DRI2016 

354 512 

  

Somme - 
DRF2017 

1 343 844 Somme - 
DRI2017 

355 837 
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Somme - 
DRF2018 

1 538 837 Somme - 
DRI2018 

2 244 496 

  

Somme - 
DRF2019 

1 806 073 Somme - 
DRI2019 

796 337 

  

Somme - 
DRF2020 

13 216 178 Somme - 
DRI2020 

825 973 

  

Somme - 
DRF2021 

4 396 267 Somme - 
DRI2021 

880 304 

 

41 Somme - 
DRF2015 

 

Somme - 
DRI2015 

 

  

Somme - 
DRF2016 

663 288 Somme - 
DRI2016 

1 998 244 

  

Somme - 
DRF2017 

1 111 752 Somme - 
DRI2017 

24 261 

  

Somme - 
DRF2018 

1 135 412 Somme - 
DRI2018 

397 627 

  

Somme - 
DRF2019 

890 562 Somme - 
DRI2019 

99 265 

  

Somme - 
DRF2020 

7 194 934 Somme - 
DRI2020 

1 316 887 

  

Somme - 
DRF2021 

8 009 283 Somme - 
DRI2021 

2 187 921 

 

Dont 412 Somme - 
DRF2015 

 

Somme - 
DRI2015 

 

  

Somme - 
DRF2016 

-526 189 Somme - 
DRI2016 

95 760 

  

Somme - 
DRF2017 

86 553 Somme - 
DRI2017 

15 261 

  

Somme - 
DRF2018 

215 449 Somme - 
DRI2018 

140 000 

  

Somme - 
DRF2019 

158 292 Somme - 
DRI2019 

9 768 

  

Somme - 
DRF2020 

193 870 Somme - 
DRI2020 

158 924 

  

Somme - 
DRF2021 

447 745 Somme - 
DRI2021 

434 451 

 

Dont 413 Somme - 
DRF2015 

 

Somme - 
DRI2015 

 

  

Somme - 
DRF2016 

-2 958 Somme - 
DRI2016 

 

  

Somme - 
DRF2017 

-49 065 Somme - 
DRI2017 

 

  

Somme - 
DRF2018 

26 665 Somme - 
DRI2018 

245 863 
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Somme - 
DRF2019 

5 331 Somme - 
DRI2019 

81 162 

  

Somme - 
DRF2020 

426 552 Somme - 
DRI2020 

96 863 

  

Somme - 
DRF2021 

437 987 Somme - 
DRI2021 

323 043 

 

631 Somme - 
DRF2015 

 

Somme - 
DRI2015 

 

  

Somme - 
DRF2016 

2 065 365 Somme - 
DRI2016 

27 564 654 

  

Somme - 
DRF2017 

1 471 852 Somme - 
DRI2017 

67 818 717 

  

Somme - 
DRF2018 

2 809 978 Somme - 
DRI2018 

74 027 747 

  

Somme - 
DRF2019 

2 851 706 Somme - 
DRI2019 

14 758 243 

  

Somme - 
DRF2020 

5 246 853 Somme - 
DRI2020 

3 607 727 

  

Somme - 
DRF2021 

11 035 168 Somme - 
DRI2021 

9 644 752 

 

Dont 6311 Somme - 
DRF2015 

 

Somme - 
DRI2015 

 

  

Somme - 
DRF2016 

 

Somme - 
DRI2016 

 

  

Somme - 
DRF2017 

 

Somme - 
DRI2017 

 

  

Somme - 
DRF2018 

 

Somme - 
DRI2018 

 

  

Somme - 
DRF2019 

 

Somme - 
DRI2019 

 

  

Somme - 
DRF2020 

 

Somme - 
DRI2020 

 

  

Somme - 
DRF2021 

 

Somme - 
DRI2021 

21 013 

 

67 Somme - 
DRF2015 

 

Somme - 
DRI2015 

 

  

Somme - 
DRF2016 

8 753 312 Somme - 
DRI2016 

24 641 579 

  

Somme - 
DRF2017 

8 571 021 Somme - 
DRI2017 

16 796 293 

  

Somme - 
DRF2018 

13 308 783 Somme - 
DRI2018 

19 709 657 

  

Somme - 
DRF2019 

14 213 702 Somme - 
DRI2019 

16 893 161 
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Somme - 
DRF2020 

22 186 881 Somme - 
DRI2020 

22 678 201 

  

Somme - 
DRF2021 

19 665 700 Somme - 
DRI2021 

20 946 398 

 

7 Somme - 
DRF2015 

95 031 501 Somme - 
DRI2015 

11 462 466 

  

Somme - 
DRF2016 

730 739 641 Somme - 
DRI2016 

96 388 202 

  

Somme - 
DRF2017 

818 483 357 Somme - 
DRI2017 

122 762 659 

  

Somme - 
DRF2018 

1 007 958 351 Somme - 
DRI2018 

173 704 451 

  

Somme - 
DRF2019 

993 722 760 Somme - 
DRI2019 

203 643 163 

  

Somme - 
DRF2020 

1 091 235 524 Somme - 
DRI2020 

210 854 584 

  

Somme - 
DRF2021 

1 286 302 464 Somme - 
DRI2021 

300 349 161 

 

Dont 70 Somme - 
DRF2015 

 

Somme - 
DRI2015 

 

  

Somme - 
DRF2016 

25 567 408 Somme - 
DRI2016 

3 341 252 

  

Somme - 
DRF2017 

17 273 764 Somme - 
DRI2017 

2 335 875 

  

Somme - 
DRF2018 

20 746 243 Somme - 
DRI2018 

1 685 032 

  

Somme - 
DRF2019 

19 256 814 Somme - 
DRI2019 

1 441 383 

  

Somme - 
DRF2020 

22 055 383 Somme - 
DRI2020 

1 502 922 

  

Somme - 
DRF2021 

28 653 690 Somme - 
DRI2021 

6 111 836 

 

Dont 71 Somme - 
DRF2015 

 

Somme - 
DRI2015 

 

  

Somme - 
DRF2016 

2 014 971 Somme - 
DRI2016 

1 060 341 

  

Somme - 
DRF2017 

2 780 601 Somme - 
DRI2017 

2 313 787 

  

Somme - 
DRF2018 

5 569 802 Somme - 
DRI2018 

2 909 467 

  

Somme - 
DRF2019 

3 754 872 Somme - 
DRI2019 

2 181 662 

  

Somme - 
DRF2020 

7 278 987 Somme - 
DRI2020 

2 255 391 
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Somme - 
DRF2021 

9 006 566 Somme - 
DRI2021 

3 889 432 

 

Dont 72 Somme - 
DRF2015 

93 957 958 Somme - 
DRI2015 

9 987 887 

  

Somme - 
DRF2016 

599 561 968 Somme - 
DRI2016 

36 080 473 

  

Somme - 
DRF2017 

689 693 257 Somme - 
DRI2017 

31 471 681 

  

Somme - 
DRF2018 

830 751 598 Somme - 
DRI2018 

65 618 481 

  

Somme - 
DRF2019 

828 246 226 Somme - 
DRI2019 

78 937 170 

  

Somme - 
DRF2020 

906 017 403 Somme - 
DRI2020 

67 456 972 

  

Somme - 
DRF2021 

1 048 139 028 Somme - 
DRI2021 

94 427 418 

 

Dont 720 Somme - 
DRF2015 

 

Somme - 
DRI2015 

 

  

Somme - 
DRF2016 

 

Somme - 
DRI2016 

 

  

Somme - 
DRF2017 

 

Somme - 
DRI2017 

 

  

Somme - 
DRF2018 

657 638 Somme - 
DRI2018 

 

  

Somme - 
DRF2019 

608 067 Somme - 
DRI2019 

12 520 

  

Somme - 
DRF2020 

1 836 306 Somme - 
DRI2020 

19 026 

  

Somme - 
DRF2021 

12 048 303 Somme - 
DRI2021 

162 457 

 

Dont 721 Somme - 
DRF2015 

72 426 912 Somme - 
DRI2015 

9 628 766 

  

Somme - 
DRF2016 

457 065 937 Somme - 
DRI2016 

28 844 250 

  

Somme - 
DRF2017 

536 199 191 Somme - 
DRI2017 

27 177 649 

  

Somme - 
DRF2018 

654 896 639 Somme - 
DRI2018 

55 575 355 

  

Somme - 
DRF2019 

617 727 336 Somme - 
DRI2019 

67 812 646 

  

Somme - 
DRF2020 

681 067 236 Somme - 
DRI2020 

51 156 827 

  

Somme - 
DRF2021 

810 256 960 Somme - 
DRI2021 

71 965 183 
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Dont 722 Somme - 
DRF2015 

21 531 046 Somme - 
DRI2015 

359 121 

  

Somme - 
DRF2016 

142 496 031 Somme - 
DRI2016 

7 236 223 

  

Somme - 
DRF2017 

153 494 066 Somme - 
DRI2017 

4 294 031 

  

Somme - 
DRF2018 

175 197 321 Somme - 
DRI2018 

10 043 126 

  

Somme - 
DRF2019 

209 910 822 Somme - 
DRI2019 

11 112 004 

  

Somme - 
DRF2020 

223 113 861 Somme - 
DRI2020 

16 281 119 

  

Somme - 
DRF2021 

225 833 765 Somme - 
DRI2021 

22 299 778 

 

Dont 73 Somme - 
DRF2015 

1 073 544 Somme - 
DRI2015 

1 474 579 

  

Somme - 
DRF2016 

80 805 749 Somme - 
DRI2016 

42 288 051 

  

Somme - 
DRF2017 

82 959 660 Somme - 
DRI2017 

69 170 084 

  

Somme - 
DRF2018 

115 336 307 Somme - 
DRI2018 

74 481 728 

  

Somme - 
DRF2019 

100 777 715 Somme - 
DRI2019 

75 644 964 

  

Somme - 
DRF2020 

112 338 856 Somme - 
DRI2020 

94 366 853 

  

Somme - 
DRF2021 

141 438 269 Somme - 
DRI2021 

131 353 171 

 

Dont 731 Somme - 
DRF2015 

 

Somme - 
DRI2015 

 

  

Somme - 
DRF2016 

4 003 362 Somme - 
DRI2016 

4 097 409 

  

Somme - 
DRF2017 

4 714 594 Somme - 
DRI2017 

3 333 531 

  

Somme - 
DRF2018 

7 075 741 Somme - 
DRI2018 

9 818 010 

  

Somme - 
DRF2019 

6 195 885 Somme - 
DRI2019 

8 160 026 

  

Somme - 
DRF2020 

7 453 924 Somme - 
DRI2020 

8 835 965 

  

Somme - 
DRF2021 

17 507 957 Somme - 
DRI2021 

11 620 953 

 

Dont 732 Somme - 
DRF2015 

 

Somme - 
DRI2015 

996 250 
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Somme - 
DRF2016 

13 061 000 Somme - 
DRI2016 

1 847 959 

  

Somme - 
DRF2017 

14 225 438 Somme - 
DRI2017 

1 509 245 

  

Somme - 
DRF2018 

15 423 826 Somme - 
DRI2018 

502 680 

  

Somme - 
DRF2019 

10 797 439 Somme - 
DRI2019 

875 157 

  

Somme - 
DRF2020 

12 587 365 Somme - 
DRI2020 

475 243 

  

Somme - 
DRF2021 

14 046 630 Somme - 
DRI2021 

34 156 317 

 

Dont 733 Somme - 
DRF2015 

 

Somme - 
DRI2015 

 

  

Somme - 
DRF2016 

4 732 179 Somme - 
DRI2016 

135 336 

  

Somme - 
DRF2017 

5 450 629 Somme - 
DRI2017 

109 418 

  

Somme - 
DRF2018 

10 882 467 Somme - 
DRI2018 

244 722 

  

Somme - 
DRF2019 

4 679 733 Somme - 
DRI2019 

85 817 

  

Somme - 
DRF2020 

11 171 415 Somme - 
DRI2020 

143 963 

  

Somme - 
DRF2021 

12 780 794 Somme - 
DRI2021 

113 021 

 

Dont 734 Somme - 
DRF2015 

440 598 Somme - 
DRI2015 

 

  

Somme - 
DRF2016 

57 213 856 Somme - 
DRI2016 

34 429 198 

  

Somme - 
DRF2017 

55 289 781 Somme - 
DRI2017 

58 785 095 

  

Somme - 
DRF2018 

70 420 465 Somme - 
DRI2018 

52 750 491 

  

Somme - 
DRF2019 

65 138 463 Somme - 
DRI2019 

50 494 750 

  

Somme - 
DRF2020 

64 639 685 Somme - 
DRI2020 

57 249 003 

  

Somme - 
DRF2021 

74 964 770 Somme - 
DRI2021 

50 474 588 

 

Dont 735 Somme - 
DRF2015 

632 946 Somme - 
DRI2015 

478 329 

  

Somme - 
DRF2016 

1 795 351 Somme - 
DRI2016 

1 778 149 
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Somme - 
DRF2017 

3 279 217 Somme - 
DRI2017 

5 432 794 

  

Somme - 
DRF2018 

11 533 808 Somme - 
DRI2018 

11 165 824 

  

Somme - 
DRF2019 

13 966 195 Somme - 
DRI2019 

16 029 214 

  

Somme - 
DRF2020 

16 486 467 Somme - 
DRI2020 

27 662 679 

  

Somme - 
DRF2021 

22 138 117 Somme - 
DRI2021 

34 988 292 

 

Dont 74 Somme - 
DRF2015 

 

Somme - 
DRI2015 

 

  

Somme - 
DRF2016 

986 169 Somme - 
DRI2016 

437 635 

  

Somme - 
DRF2017 

1 576 823 Somme - 
DRI2017 

346 669 

  

Somme - 
DRF2018 

2 624 038 Somme - 
DRI2018 

265 925 

  

Somme - 
DRF2019 

3 229 287 Somme - 
DRI2019 

332 611 

  

Somme - 
DRF2020 

3 047 365 Somme - 
DRI2020 

487 617 

  

Somme - 
DRF2021 

4 396 366 Somme - 
DRI2021 

994 893 

 

Dont 75 Somme - 
DRF2015 

 

Somme - 
DRI2015 

 

  

Somme - 
DRF2016 

4 628 020 Somme - 
DRI2016 

2 503 865 

  

Somme - 
DRF2017 

6 146 587 Somme - 
DRI2017 

7 775 517 

  

Somme - 
DRF2018 

9 148 642 Somme - 
DRI2018 

12 956 697 

  

Somme - 
DRF2019 

9 494 180 Somme - 
DRI2019 

19 663 129 

  

Somme - 
DRF2020 

11 136 005 Somme - 
DRI2020 

15 971 164 

  

Somme - 
DRF2021 

17 167 938 Somme - 
DRI2021 

20 775 488 

 

Dont 758 Somme - 
DRF2015 

 

Somme - 
DRI2015 

 

  

Somme - 
DRF2016 

3 122 891 Somme - 
DRI2016 

1 408 442 

  

Somme - 
DRF2017 

3 786 671 Somme - 
DRI2017 

6 171 491 
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Somme - 
DRF2018 

6 455 669 Somme - 
DRI2018 

11 110 099 

  

Somme - 
DRF2019 

6 797 344 Somme - 
DRI2019 

15 088 068 

  

Somme - 
DRF2020 

8 179 790 Somme - 
DRI2020 

12 671 689 

  

Somme - 
DRF2021 

12 885 960 Somme - 
DRI2021 

16 586 885 

 

Dont 76 Somme - 
DRF2015 

 

Somme - 
DRI2015 

 

  

Somme - 
DRF2016 

14 897 941 Somme - 
DRI2016 

9 967 587 

  

Somme - 
DRF2017 

15 772 465 Somme - 
DRI2017 

8 169 289 

  

Somme - 
DRF2018 

21 474 778 Somme - 
DRI2018 

14 355 716 

  

Somme - 
DRF2019 

22 561 016 Somme - 
DRI2019 

23 954 048 

  

Somme - 
DRF2020 

23 420 517 Somme - 
DRI2020 

26 826 197 

  

Somme - 
DRF2021 

29 337 549 Somme - 
DRI2021 

33 184 207 

 

Dont 77 Somme - 
DRF2015 

 

Somme - 
DRI2015 

 

  

Somme - 
DRF2016 

948 Somme - 
DRI2016 

87 708 

  

Somme - 
DRF2017 

 

Somme - 
DRI2017 

500 000 

  

Somme - 
DRF2018 

 

Somme - 
DRI2018 

375 000 

  

Somme - 
DRF2019 

4 436 914 Somme - 
DRI2019 

489 191 

  

Somme - 
DRF2020 

4 167 664 Somme - 
DRI2020 

1 487 505 

  

Somme - 
DRF2021 

5 678 732 Somme - 
DRI2021 

6 533 214 

 

Dont 78 Somme - 
DRF2015 

 

Somme - 
DRI2015 

 

  

Somme - 
DRF2016 

2 276 468 Somme - 
DRI2016 

621 290 

  

Somme - 
DRF2017 

2 280 200 Somme - 
DRI2017 

679 759 

  

Somme - 
DRF2018 

2 306 942 Somme - 
DRI2018 

1 056 407 
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Somme - 
DRF2019 

1 965 736 Somme - 
DRI2019 

999 005 

  

Somme - 
DRF2020 

1 773 344 Somme - 
DRI2020 

499 963 

  

Somme - 
DRF2021 

2 386 827 Somme - 
DRI2021 

3 079 502 

      

3 Les comptes du SDES 

[728]  Le service des données et études statistiques du ministère de la transition écologique et de la 

cohésion des territoires établit chaque année un « Bilan environnemental de la France ». La partie I 

porte sur « les ÄïÐÅÎÓÅÓ ÄÅ ÐÒÏÔÅÃÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ Ȼ ÐÏÕÒ ÌȭÁÎÔï-pénultième année. Ainsi, le 

bilan publié en mars 2022 présente les comptes 2019. 

[729]  #ÏÍÍÅ ÌȭÉÎÄÉÑÕÅ ÌÅ ÄÅÒÎÉÅÒ ÂÉÌÁÎ ÐÕÂÌÉï : « Les comptes de dépenses de protection de 

ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÓÏÎÔ ïÔÁÂÌÉÓ ÃÏÎÆÏrmément au système européen pour le rassemblement des 

ÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎÓ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅÓ ÓÕÒ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ɉ3%2)%%Ɋ ÑÕÉ ÆÏÕÒÎÉÔ ÁÕØ OÔÁÔÓ ÍÅÍÂÒÅÓ ÕÎ ÃÁÄÒÅ 

commun pour la collecte, le traitement et la présentation des informations. La transmission de données 

Û ÌȭÏÆfice statistique de Ìȭ5ÎÉÏÎ ÅÕÒÏÐïÅÎÎÅ ɉ%ÕÒÏÓÔÁÔɊ ÅÓÔ ÒïÇÉÅ ÐÁÒ ÌÅ ÒîÇÌÅÍÅÎÔ ɉ5%Ɋ ÎЌ ϊύυȾφτυυ 

consolidé (annexe IV). Ces comptes concernent différents domaines spécifiques et sont présentés selon 

la classification des activités et dépenses de protection de ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ɉ#ÌÁÓÓÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÏÆ 

Environmental Protection Activities - #%0!ɊȢ #ÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓ ÏÎÔ ÖÏÃÁÔÉÏÎ Û ÓȭïÔÅÎÄÒÅ ÁÕØ ÄÏÍÁÉÎÅÓ ÄÅ ÌÁ 

gestion durable des ressources naturelles (Classification of Ressource Management Activities - CReMA). 

Une classificatiÏÎ ÓÐïÃÉÆÉÑÕÅ ÄÅÓ ÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÃÏÎÃÅÒÎïÅÓ Á ïÔï ÄïÖÅÌÏÐÐïÅ ÓÏÕÓ ÌȭïÇÉÄÅ Äȭ%ÕÒÏÓÔÁÔȢ ,ÅÓ 

versions ultérieures de cette publication intégreront les résultats dans ce domaine au fur et à mesure de 

leur développement. »* 

[730]  Le SDES utilise, comme source pour les dépenses des APUL (parmi lesquelles sont classées 

ÁÕÓÓÉ ÌÅÓ ÁÇÅÎÃÅÓ ÄÅ ÌȭÅÁÕɊȟ ÐÏÕÒ ÐÁÒÔÉÅ ÄÅÓ ÄÏÎÎïÅÓ $'&É0 ɉÎÏÍÅÎÃÌÁÔÕÒÅ ÆÏÎÃÔÉÏÎÎÅÌÌÅɊȟ ÓÏÕÖÅÎÔ 

retraitées, pour partie des sources professionnelles (fédérations professionnelles), pour partie des 

données ancÉÅÎÎÅÓ ÑÕȭÉÌ ÆÁÉÔ ïÖÏÌÕÅÒ ÅÎ ÆÏÎÃÔÉÏÎ ÄȭÉÎÄÅØ ɉ#/&/'ȣɊȢ 

[731]  Pour les communes de moins de 3 500 habitants -ÑÕÉ ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ ÌȭÏÂÌÉÇÁÔÉÏÎ ÄȭÕÔÉÌÉÓÅÒ ÌÁ 

nomenclature fonctionnelle et sont donc absentes des données que le SDES obtient de la DGFiP-, les 

dépenses pour ÌÁ ÐÒÏÔÅÃÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÓÏÎÔ ÅÓÔÉÍïÅÓ ÁÕ ÍÏÙÅÎ ÄÅ ÒÁÔÉÏÓ ÅÎÔÒÅ ÌÅÓ ÄÏÎÎïÅÓ 

ÄȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÄÅ ÃÅÓ ÃÏÍÍÕÎÅÓ ÄÅ ÍÏÉÎÓ ÄÅ σ υππ ÈÁÂÉÔÁÎÔÓ ÅÔ ÌÅÓ ÄÏÎÎïÅÓ ÄȭÅÎÓÅÍÂÌÅ 

des dépenses des communes entre 3 500 et 10 000 habitants. 

[732]  Globalement, il ressort de ces comptes que, sur les trois domaines environnementaux 

représentant la majorité des dépenses (eaux usées, eau potable, déchets), les administrations 

publiques (collectivités locales en particulier) participent principalement aux dépenses 

ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔȢ ,ÅÓ ÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅÓ ÅÔ ÌÅÓ ÍïÎÁÇÅÓ ÐÏÒÔÅÎÔ ÌȭÅÓÓÅÎÔÉÅÌ ÄÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÃÏÕÒÁÎÔÅÓȢ 
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Tableau 9 : 9ȄǘǊŀŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ό{59{ύ 

%Î -Ό   2015  2016  2017  2018  2019  Source 
Eaux 
usées 

Communes et 
EPCI 

Service de récup. 
des eaux pluviales 

131 125 130 135 145 DGFiP 
c/811 M 14 

Id. Communes et 
EPCI 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Départements 

Dispositifs de 
traitement des eaux 
usées 
(assainissement 
collectif, dépenses 
en capital) 

480 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
190 

389 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
155 

343 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
138 

352 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
141 

259 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
105 

Par solde : 
Estimation SDES, 
basée sur : 
Synteau (synd 
pro. des 
constructeurs 
d'installations 
d'assainisst), 
FNTP, Agences 
de l'eau 
 
 
DGCL Estimation 
SDES, basée sur : 
DGCL, FNTP, 
Insee (Cofog) 

Id.   
 
 
 
 
 
Communes 
 
 
 
 
 
 
 
 
Dépts 

Réseaux 
(raccordement, 
renforcement, 
interconnexion, 
dépenses en 
capital) 
-Communes 
 
 
 
 
 
 
 
 
-Départements 

 
 
 
 
 
 
1216 
 
 
 
 
 
 
 
 
481 

 
 
 
 
 
 
1218 
 
 
 
 
 
 
 
 
486 

 
 
 
 
 
 
1313 
 
 
 
 
 
 
 
 
527 

 
 
 
 
 
 
1383 
 
 
 
 
 
 
 
 
552 

 
 
 
 
 
 
1585 
 
 
 
 
 
 
 
 
641 

Par solde 
Estimation SDES, 
basée sur : 
Synteau (syndt 
pro. des 
constructeurs 
d'install. 
d'assainisst), 
FNTP, Agences 
de l'eau 
DGCL 
 
 
Estimation SDES, 
basée sur : DGCL, 
FNTP, Insee 
(Cofog) 

Déchets Communes et 
EPCI 

Budget général ɀ 
gestion déchets 
municx 

230 236 241 245 247 DGFiP (CN) et 
Insee 
(population)  

Id.  Collecte et 
traitement  
-Comm. et EPCI 
 
-Dépts 
 
 
-Régions 

 
 
714 
 
39 
 
 
9 

 
 
730 
 
36 
 
 
9 

 
 
760 
 
26 
 
 
9 

 
 
813 
 
26 
 
 
10 

 
 
1122 
 
15 
 
 
12 

 
DGFiP 
c/812 M14 
 
DGFiP (c/731 M 
52) 
 
DGFiP (c/72 M 
71) 

Sols et 
eaux 

Communes Etudes en vue de 
travaux de 
dépollution 

    71 UPDS  

Id. Communes Travaux de 
dépollution 

    189 UPDS 

Source : SDES (2022) 

 

[733]  Selon le SDES, la dépense régionale en matière de déchets porte principalement sur la 

planification de la prévention et de la gestion des déchets, à travers le plan régional de prévention et 

de gestion des déchets (PRPGD). 
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[734]  ,Á ÐÒÉÎÃÉÐÁÌÅ ÄÉÆÆïÒÅÎÃÅ ÁÖÅÃ ÌȭÅÓÔÉÍÁÔÉÏÎ ÒÅÓÓÏÒÔÁÎÔ ÄÅ ÌÁ ÎÏÍÅÎÃÌÁÔÕÒÅ ÆÏÎÃÔÉÏÎÎÅÌÌÅ ɉ$'#,Ɋ 

ÐÏÒÔÅ ÓÕÒ ÌȭÅÁÕ ÅÔ ÌȭÁÓÓÁÉÎÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄȭÕÎÅ ÐÁÒÔȟ ÌÅÓ ÄïÃÈÅÔÓ ÄȭÁÕÔÒÅ ÐÁÒÔȢ 

[735]  En effet, Le SDES utilise une approche « financement Ȼ ÐÏÕÒ ÌȭÅÓÔÉÍÁÔÉÏÎ ÄÅ ÃÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓȢ )Ì 

ÃÏÎÓÉÄîÒÅ ÑÕÅ ÌÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÄÕ ÓÅÒÖÉÃÅ ÄȭÁÓÓÁÉÎÉÓÓÅÍÅÎÔ ÓÏÎÔ ÆÉÎÁÎÃïÅÓ ÐÁÒ ÌÅÓ ÍïÎÁÇÅÓ ÅÔ ÌÅÓ 

ÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅÓ Û ÔÒÁÖÅÒÓ ÌÅÕÒÓ ÆÁÃÔÕÒÅÓ ÄȭÅÁÕȢ ,Á ÑÕÁÎÔÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÅÓÔ ÄÏÎÃ ÂÅÁÕÃÏÕÐ ÍÏÉÎÓ ÉÍÐÏÒÔÁÎÔÅ ÑÕÅ 

celle établie par la DGCL à partir de la nomenclature fonctionnelle. Selon la DGCL, la fonction « eau et 

assainissement Ȼ ɉÑÕÉ ÉÎÃÌÕÔ ÌȭÁÄÄÕÃÔÉÏÎ ÅÎ ÅÁÕ ÐÏÔÁÂÌÅɊ ÄÏÎÎÁÉÔ ÌÉÅÕ ɉÅÎ ςπςπɊ Û ÄÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÄÅ 

176 -Ό ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÃÏÍÍÕÎÅÓȟ τρρ -Ό ÐÏÕÒ ÌÅÓ %0#)ȟ φȟσωσ -ÄΌ ÐÏÕÒ Ìes BA et 3,913 -ÄΌ ÐÏÕÒ ÌÅÓ 

syndicats, soit au total 10,9 -ÄΌȢ 

[736]  De même, la DGCL quantifie les dépenses en matière de déchets des collectivités territoriales 

(en 2020) à 1,43 -ÄΌ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÃÏÍÍÕÎÅÓ ÄÅ ÐÌÕÓ ÄÅ σȢυππ ÈÁÂÉÔÁÎÔÓ ɉÄïÃÈÅÔÓ ÅÔ ÐÒÏÐÒÅÔï ÕÒÂÁÉÎÅɊȟ 

4,81 -ÄΌ ÐÏÕÒ ÌÅÓ %0#) ɉÄïÃÈÅÔÓ ÅÔ ÐÒÏÐÒÅÔï ÕÒÂÁÉÎÅɊȟ σȟττ -ÄΌ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÂÕÄÇÅÔÓ ÁÎÎÅØÅÓ ÅÔ 

4,32 -ÄΌ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÓÙÎÄÉÃÁÔÓ, soit au total 14 -ÄΌ. 

[737]  Les autres différences sont les suivantes : 

¶ initialement, la dépense courante de récupération des eaux pluviales était calculée à partir des 

données de la comptabilité nationale (source DGFiP), soit la rubrique 811. Depuis 2013, le 

SDES fait évoluer le montant n-ρ ÅÎ ÌÅ ÍÕÌÔÉÐÌÉÁÎÔ ÐÁÒ ÌÅ ÔÁÕØ ÄȭïÖÏÌÕÔÉÏÎ ÄÕ ÍÏÎÔÁÎÔ ÔÏÔÁÌ ÄÅÓ 

dépenses 5.2 « Gestion des eaux usées » et 6.3 « Alimentation en eau » (source Insee, COFOG). 

¶ pour « dispositifs de traitement des eaux usées » et « réseaux » le SDES utilisait jÕÓÑÕȭÅÎ ςπρσ 

ÌÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÒïÅÌÌÅÓ ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔÓ Û ÐÁÒÔÉÒ ÄÅs comptes individuels mis en ligne par la 

DGCL. Depuis 2013, ces montants ïÖÏÌÕÅÎÔ ÄȭÁÎÎïÅ ÅÎ ÁÎÎïÅ ÅÎ ÆÏÎÃÔÉÏÎ ÄÕ ÔÁÕØ ÄȭïÖÏÌÕÔÉÏÎ 

des montants de la COFOG (5.2 + 6.3).  

¶ pour les « déchets » pour les communes et EPCI, le SDES utilise les montants de TEOM et REOM 

(source DGFiP, comptabilité nationale) et la population (INSEE) pour estimer la part des 

dépenses engagées pour la collecte et le traitement des déchets pour la population non 

assujettie à la TEOM/REOM. A cet effet, le SDES évalue une moyenne pondérée du coût par 

habitant de la TEOM/REOM qui est multipliée à la population non assujettie.  

[738]  ,ȭÅÓÔÉÍÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÐÏÐÕÌÁÔÉÏÎ ÁÓÓÕÊÅÔÔÉÅ ÅÔ ÎÏÎ ÁÓÓÕÊÅÔÔÉÅ ÅÓÔ ÒïÁÌÉÓïÅ Û ÐÁÒÔÉÒ ÄÅ ÃÌïÓ ÄÅ 

répartition appliquées sur la population totale française (source Insee). Ces clés de répartition ont 

été récupérées notamment Û ÐÁÒÔÉÒ ÄȭïÌïÍÅÎÔÓ ÄÅ ÌÁ $'#, : 86 % pour la TEOM et 11 % pour la 

REOM, donc une différence de 3 % pour la population non assujettie. 

¶ la ligne « collecte et traitement DMA » par les communes inclut le FCTVA (38 -Ό ÅÎ ςπρυȟ 

37 -Ό ÅÎ ςπρωɊȢ 

¶ pour la dépollutÉÏÎ ÄÅÓ ÓÉÔÅÓ ÅÔ ÓÏÌÓ ÐÏÌÌÕïÓȟ ÌÅ 3$%3 ÕÔÉÌÉÓÅ ÌÅÓ ÄÏÎÎïÅÓ ÄÅ Ìȭ50$3 ɉÕÎÉÏÎ ÄÅÓ 

ÐÒÏÆÅÓÓÉÏÎÎÅÌÓ ÄÅ ÌÁ ÄïÐÏÌÌÕÔÉÏÎ ÄÅÓ ÓÉÔÅÓɊȢ ,Å ÃÈÉÆÆÒÅ ÄȭÁÆÆÁÉÒÅÓ ÇÌÏÂÁÌ ÅÓÔ ÒïÐÁÒÔÉ ÅÎÓÕÉÔÅ ÐÁÒ 

ÃÁÔïÇÏÒÉÅÓ ÄȭÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅ ÒïÁÌÉÓÁÎÔ ÃÅÓ ÏÐïÒÁÔÉÏÎÓ ɉÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅÓ ÓÐïÃÉÁÌÉÓïÅÓ ÏÕ non spécialisées), 

ÐÁÒ ÄÏÎÎÅÕÒÓ ÄȭÏÒÄÒÅ ɉÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅÓ ÏÕ ÃÏÌÌÅÃÔÉÖÉÔïÓ ÌÏÃÁÌÅÓɊ ÅÔ ÐÁÒ ÔÙÐÅ ÄȭÏÐïÒÁÔÉÏÎ ɉÉÎÇïÎÉïÒÉÅ 

ou travaux) sur la base de clés de répartition. 

¶ ÌÁ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅ ÄÅ ÌȭÁÉÒ ÄÅÓ ÒïÇÉÏÎÓ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÐÒÉÓÅ ÅÎ ÃÏÍÐÔÅ ÐÁÒ ÌÅ 3$%3ȟ ÁÌÏÒÓ ÑÕÅ ÌÅ ÃÏÍÐÔÅ 73 

ÄÅ ÌÁ ÎÏÍÅÎÃÌÁÔÕÒÅ ÆÏÎÃÔÉÏÎÎÅÌÌÅ ÆÁÉÔ ÁÐÐÁÒÁÿÔÒÅ υ -Ό ÅÎ ςπρωȢ ,Å 3$%3 Á ÉÎÄÉÑÕï Û ÌÁ ÍÉÓÓÉÏÎ 

ÑÕȭÈÉÓÔÏÒÉÑÕÅÍÅÎÔȟ ÃÅÔÔÅ ÄÏÎÎïÅ ÎȭïÔÁÉÔ ÐÁÓ ÉÎÔïÇÒïÅ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÏÍÐÔÅ ÄÅ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÄÅ ÐÒÏÔÅÃÔÉÏÎ 
ÄÅ ÌȭÁÉÒ ÅÔ ÄÕ ÃÌÉÍÁÔȢ -ÁÉÓ ÑÕȭÉÌ ÐÏÕÒÒÁÉÔ ðÔÒÅ ÊÕÄÉÃÉÅÕØ ÄÅ ÌȭÉÎtégrer dans la prochaine campagne 

ɀÓÏÕÓ ÒïÓÅÒÖÅ ÄȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎÓ ÓÕÒ ÌÅÓ ÁÃÔÉÏÎÓ ÐÁÒ ÌÅÓ ÒïÇÉÏÎÓȢ 
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¶ enfin, ÌÁ -υχ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÐÒÉÓÅ ÅÎ ÃÏÍÐÔÅ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÄÏÎÎïÅÓ ÃÏÍÐÉÌïÅÓ ÊÕÓÑÕȭÉÃÉȢ ,Å 3$%3 ÃÏÎÓÉÄîÒÅ 

ÑÕÅ ÌÅ ÒïÆïÒÅÎÔÉÅÌ -υχ ÎȭÅÓÔ ÁÐÐÌÉÑÕï ÑÕÅ ÄÅÐÕÉÓ ÌÅ ρer janvier 2020 pour certaines collectivités 

ɉÍïÔÒÏÐÏÌÅÓȟ ÖÉÌÌÅ ÄÅ 0ÁÒÉÓȟ 'ÕÙÁÎÅȟ -ÁÒÔÉÎÉÑÕÅȟ #ÏÒÓÅȟ ÅÔÃȢɊ ÅÔ ÅÓÔÉÍÅ ÑÕȭÉÌ ÁÕÒÁ ÐÅÕÔ-être à 

ÌȭÕÔÉÌÉÓÅÒ ÐÏÕÒ ÌÁ ÃÁÍÐÁÇÎÅ ÄÅ ÍÉÓÅ Û ÊÏÕÒ ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓ ÄÅ ÃÅÔÔÅ ÁÎÎïÅȟ ÐÏÒÔÁÎÔ ÓÕÒ ÌÅÓ ÄÏÎÎïÅÓ 

2020.  

4 Les comptes de la « prévention institutionnelle » de la DREES  

[739]  JÕÓÑÕȭÅÎ ςπρωȟ la DREES a comptabilité une ligne « hygiène du milieu ». Le dernier chiffrage 

était de 673 -Ό ÅÎ ςπρψȢ %ÌÌÅ Á ÄÅÐÕÉÓ ÌÏÒÓ ÄïÃÉÄï ÑÕÅ ÃÅ ÒÅÃÅÎÓÅÍÅÎÔ ÎÅ ÓÅÒÁÉÔ ÐÁÓ ÐÏÕÒÓÕÉÖÉȟ ÐÏÕÒ 

deux motifs : 

¶ en premier lieu, la prévention environnementale ne fait pas partie des données exigées 

ÒïÇÌÅÍÅÎÔÁÉÒÅÍÅÎÔ ÁÕ ÎÉÖÅÁÕ ÅÕÒÏÐïÅÎ ɉÅÔ ÄÅ Ìȭ/#$%Ɋ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÓÔÁÔÉÓÔÉÑÕÅÓ ÓÕÒ ÌÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ 

de santé (règlement 2015-συωȟ 3(! 3ÙÓÔÅÍ ÏÆ ÈÅÁÌÔÈ ÁÃÃÏÕÎÔÓɊȢ ,Á ÐÒïÖÅÎÔÉÏÎ ÔÅÌÌÅ ÑÕȭÅÌÌÅ y 

ÅÓÔ ÄïÆÉÎÉÅ ÅØÃÌÕÅ ÌÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÎȭÁÙÁÎÔ ÑÕȭÕÎ ÉÍÐÁÃÔ ÉÎÄÉÒÅÃÔ ÓÕÒ ÌȭïÔÁÔ ÄÅ ÓÁÎÔï ÄÅ ÌÁ ÐÏÐÕÌÁÔÉÏÎ 

ɉÛ ÌȭÏÐÐÏÓï ÄȭÕÎÅ ÃÁÍÐÁÇÎÅ ÄÅ ÖÁÃÃÉÎÁÔÉÏÎ ÐÁÒ ÅØÅÍÐÌÅɊȢ #Å ÃÁÄÒÅ ÍïÔÈÏÄÏÌÏÇÉÑÕÅ ÅØÃÌÕÔ ÌÅÓ 

dépenses ayant trait à la prévention environnementale ; 

¶ en second lieu, un examen méthodologique des sources et méthodes sous-jacentes à la 

construction des dépenses de prévention environnementale a montré la faiblesse des 

estimations produites par le passé. Suivant ces estimations, une grande part de la dépense 

provenait des collectivités territoriales (pour le traitement des eaux notamment). Après 

examen, les données utilisées sur ce champ se sont révélées de qualité médiocre (nombreux 

problèmes de champs notamment). La direction générale des collectivités locales (DGCL) avait 

indiqué à la DREES que le poste « eaux et déchets » ɉÃÏÎÓÔÉÔÕÁÎÔ ÌȭÅÓÓÅÎÔÉÅÌ ÄÅ Ìa ligne « hygiène 

du milieu ») était très sous-estimé du fait de la comptabilisation de ces postes dans des budgets 

annexes ou spécialisés dans les comptes des collectivités territoriales. 

5 Scenarios de présentation des dépenses de santé environnement  

[740]  Plusieurs évolutions sont théoriquement envisageables pour retracer les dépenses de SE des 

collectivités territoriales  : modifier la nomenclature fonctionnelle, conduire des enquêtes flash, créer 

une annexe budgétaire, élargir le rapport développement durable. La mission préconise de 

privilégier la première et la troisième. 

5.1 Revoir la nomenclature fonctionnelle 

[741]  Il serait envisageable de faire apparaître le terme santé dans la fonction environnement, ou de 

ÆÁÉÒÅ ÁÐÐÁÒÁÿÔÒÅ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÐÁÒÍÉ ÌÅÓ ÃÒÉÔîÒÅÓ ÄȭÕÎÅ ÎÏÕÖÅÌÌÅ ÌÉÇÎÅ ÄÅ ÌÁ ÆÏÎÃÔÉÏÎ ÓÁÎÔïȟ ÁÆÉÎ ÄÅ 

ÐÅÒÍÅÔÔÒÅ ÌȭÉÄÅÎÔÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÅÎÔÒÁÎÔ ÃÌÁÉÒÅÍÅÎÔ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÈÁÍÐ 3%Ȣ ,ȭÅÆÆÉÃÁÃÉÔï ÄÅ ÃÅÔ 

enrichissement de la ÎÏÍÅÎÃÌÁÔÕÒÅ ÆÏÎÃÔÉÏÎÎÅÌÌÅ ÓÕÐÐÏÓÅ ÑÕÅ ÌȭÉÍÐÕÔÁÔÉÏÎ ÐÁÒ ÌÅÓ ÃÏÌÌÅÃÔÉÖÉÔïÓ 

locales soit attentive. 

[742]  Une telle modification relève de la DGCL, en lien avec la DGFiP. 
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5.2 Des enquêtes flash sans doute peu appropriées 

[743]  Certains interlocuteurs ont préconisé à la missÉÏÎ ÌȭÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔ ÄȭÅÎÑÕðÔÅÓ ÆÌÁÓÈȢ 

,ȭÏÐÐÏÒÔÕÎÉÔï ÄÅ ÔÅÌÌÅÓ ÅÎÑÕðÔÅÓ ÐÁÒÁÿÔ ÄÏÕÔÅÕÓÅ Û ÌÁ ÍÉÓÓÉÏÎȟ ÁÌÏÒÓ ÑÕÅ ÌÅ ÐïÒÉÍîÔÒÅ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ 

ÉÄÅÎÔÉÆÉï ÅÔȟ ÑÕȭÉÌ ÅÓÔ ÔÒîÓ ÌÁÒÇÅȢ %ÎÆÉÎȟ ÌȭÅÎÊÅÕ ÉÃÉ ÅÓÔ ÐïÒÅÎÎÅ ȡ ÉÌ ÎÅ ÓȭÁÇÉÔ ÐÁÓ ÄȭÕÎ ÒÅÃÅÎÓÅÍÅÎÔ 

ÅØÃÅÐÔÉÏÎÎÅÌȟ ÌȭÏÂÊÅÃÔif devrait pouvoir être un suivi périodique. 

5.3 Une annexe budgétaire peu pertinente 

[744]  Des annexes au budget des collectivités territoriales existent. Elles sont relatives au suivi de 

périmètres partiÃÕÌÉÅÒÓȾÔÒÁÎÓÖÅÒÓÅÓ ÄÅ ÄïÐÅÎÓÅ ÅÔ ÐÅÒÍÅÔÔÅÎÔ ÄÅ ÓȭïÃÁÒÔÅÒ ÄÅ la comptabilité 

ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅȢ !ÉÎÓÉ ÄÅ ÌȭÁÎÎÅØÅ ͼ$ψ - Etat relatif aux ressources et dépenses de la formation 

ÐÒÏÆÅÓÓÉÏÎÎÅÌÌÅ ÄÅÓ ÊÅÕÎÅÓͼȟ ÄÅ ÌȭÁÎÎÅØÅ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÒïÇÉÏÎÓ ÒÅÌÁÔÉÖÅ ÁÕØ ÆÏÎÄÓ ÅÕÒÏÐïÅÎÓȟ ÄÅÓ ÁÎÎÅØÅÓ 

relatives aux dépenses liées à la gestion de la crise sanitaire (« ïÔÁÔ ÄÅ ÖÅÎÔÉÌÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓȣ »). 

[745]  -ÁÉÓ ÌÁ ÃÒïÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎÅ ÁÎÎÅØÅ ÔÅÍÐÏÒÁÉÒÅȟ ÐÏÕÒ ÄÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÃÌÁÉÒÅÍÅÎÔ ÉÄÅÎÔÉÆÉïÅÓ ÅÔ 

ÅØÃÅÐÔÉÏÎÎÅÌÌÅÓȟ ÎÅ ÐÅÕÔ ðÔÒÅ ÃÏÍÐÁÒïÅ ÁÕ ÓÕÉÖÉ ÄȭÕÎÅ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅ ÔÒÁÎÓÖÅÒÓÁÌÅ ÅÔ ÐÅÒÍÁÎÅÎÔÅ ÔÅÌÌÅ ÑÕÅ 

la santé-environnement. 

[746]  #ȭÅÓÔ ÓÅÕÌÅÍÅÎÔ ÓÉ ÌÅ ÃÈÁÍÐ ÓÁÎÔï-ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÐÏÕÖÁÉÔ ðÔÒÅ ÃÌÁÉÒÅÍÅÎÔ ÄïÆÉÎÉ ÑÕȭÕÎÅ ÁÎÎÅØÅ 

budgétaire pourrait être envisagée, qui demanderait aux collectivités d'identifier par grande fonction 

la part des dépenses qu'elles estiment entrer dans le champ santé-environnement. L'obligation de 

ÒÅÓÔÉÔÕÔÉÏÎ ÄÅ ÌͻÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÐÏÕÒÒÁÉÔ ÒïÓÕÌÔÅÒ ÄȭÕÎÅ ÄÉÓÐÏÓÉÔÉÏÎ ÌïÇÉÓÌÁÔÉÖÅ -par parallélisme avec 

d'autres exigences telles que le rapport développement durable ou la situation de la collectivité et du 

territoire en matière d'égalité homme-femme-ȟ ÓÏÉÔ ÄȭÕÎÅ ÄÉÓÐÏÓÉÔÉÏÎ ÒîÇÌÅÍÅÎÔÁÉÒÅ ÄÁÎÓ ÌÅ #'#4Ȣ 
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5.4 Etendre le rapport Développement durable à la Santé-Environnement 

[747]  ,ÅÓ ÃÏÌÌÅÃÔÉÖÉÔïÓ ÄÅ ÐÌÕÓ ÄÅ υπ πππ ÈÁÂÉÔÁÎÔÓ ÏÎÔ ÌȭÏÂÌÉÇÁÔÉÏÎ ÄÅÐÕÉÓ ςπρς ÄÅ ÒÅÎÄÒÅ ÕÎ ÒÁÐÐÏÒÔ 

sur la situation en matière de développement durable (Article L. 2311-1-1 du Code général des 

collectivités locales pour les communes, L. 3311-2 pour les départements, L. 4310-1 pour les régions, 

5217-10-2 pour les métropoles). Ces articles ont été introduits par la loi n°2010-788 du 12 juillet 

ςπρπ ÐÏÒÔÁÎÔ ÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔ ÎÁÔÉÏÎÁÌ ÐÏÕÒ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔȢ !ÉÎÓÉȟ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÒïÇÉÏÎÓ : « Préalablement 

aux débats sur le projet de budget, le président du conseil régional présente un rapport sur la situation 

en matière de développement durable intéressant le fonctionnement de la collectivité, les politiques 

qu'elle mène sur son territoire et les orientations et programmes de nature à améliorer cette situation. 

Le contenu de ce rapport et, si nécessaire, les modalités de son élaboration sont fixés par décret. » 

[748]  ,Á ÓÔÒÕÃÔÕÒÁÔÉÏÎ ÅÓÔ ÁÕÊÏÕÒÄȭÈÕÉ ÏÒÇÁÎÉÓïÅ ÅÎ ÆÏÎÃÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÉÎÑ ÆÉÎÁÌÉÔïÓ ÄÕ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ 

durable : 

¶ lutte contre le chanÇÅÍÅÎÔ ÃÌÉÍÁÔÉÑÕÅ ÅÔ ÐÒÏÔÅÃÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÁÔÍÏÓÐÈîÒÅ Ƞ 

¶ préservation de la biodiversité, protection des milieux et des ressources ; 

¶ épanouissement de tous les êtres humains ; 

¶ cohésion sociale et solidarité entre territoires et entre générations ; 

¶ dynamiques de développement suivant des modes de production et de consommation 

responsables. 

 

[749]  Ce rapport pourrait être étendu à la santé-environnement, par modification du décret n°2011-

687 du 17 juin 2011 (art. D. 4311-6 du CGCT) décrivant le contenu du rapport.  

[750]  Ce décÒÅÔ ÐÒïÖÏÉÔ ÁÕÊÏÕÒÄȭÈÕÉ ÑÕÅ le rapport « décrit, sous forme de synthèse, la situation en 

matière de développement durable de la collectivité à partir des évaluations, documents et bilans 

produits par la commune sur une base volontaire ou prévus par un texte législatif ou réglementaire.  

« Ce rapport comporte, au regard des cinq finalités du développement durable mentionnées au III de 

l'article L. 110-1 du code de l'environnement : 

Ⱥ Ʉ ÌÅ ÂÉÌÁÎ ÄÅÓ ÁÃÔÉÏÎÓ ÃÏÎÄÕÉÔÅÓ ÁÕ ÔÉÔÒÅ ÄÅ ÌÁ ÇÅÓÔÉÏÎ ÄÕ ÐÁÔÒÉÍÏÉÎÅȟ ÄÕ Æonctionnement et des activités 

internes de la collectivité ; 

Ⱥ Ʉ ÌÅ ÂÉÌÁÎ ÄÅÓ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅÓ ÐÕÂÌÉÑÕÅÓȟ ÄÅÓ ÏÒÉÅÎÔÁÔÉÏÎÓ ÅÔ ÄÅÓ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅÓ ÍÉÓ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÓÕÒ ÓÏÎ ÔÅÒÒÉÔÏÉÒÅȢ 

Ⱥ #ÅÓ ÂÉÌÁÎÓ ÃÏÍÐÏÒÔÅÎÔ ÅÎ ÏÕÔÒÅ ÕÎÅ ÁÎÁÌÙÓÅ ÄÅÓ ÍÏÄÁÌÉÔïÓ Ä΄ïÌÁÂÏÒÁÔÉÏÎȟ ÄÅ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖre et 

d'évaluation des actions, politiques publiques et programmes. 

« Cette analyse peut être élaborée à partir du cadre de référence pour les projets territoriaux de 

ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÄÕÒÁÂÌÅ ÅÔ ÁÇÅÎÄÁÓ φυ ÌÏÃÁÕØ ɉȣɊ ». 

[751]  ,ȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎ ÃÏÍÐïÔÅÎÔÅ ÅÓÔ ÃÅÌÌÅ Ãhargée de la transition écologique, en lien avec la DGCL. 
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ANNEXE 20 :  5ŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ 9ǳǊƻǇŞŜƴƴŜ 

en France 

[752]  ,Á ÍÉÓÓÉÏÎ Á ÃÏÎÓÔÁÔï ÑÕȭÛ ÌȭÁÂÓÅÎÃÅ ÄÅ ÓÕÉÖÉ ÄÅÓ ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔÓ ÅÎ ÍÁÔÉîÒÅ ÄÅ ÓÁÎÔï-

ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÓȭÁÊÏÕÔÅÎÔȟ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÅÕÒÏÐïennes, les lacunes du suivi au niveau français. 

%ÌÌÅ Á ÄÏÎÃȟ ÅÎ ÌÉÅÎ ÁÖÅÃ ÌÅÓ $!%) ÄÅÓ ÍÉÎÉÓÔîÒÅÓ ÃÈÁÒÇïÓ ÄÅ ÌÁ 2ÅÃÈÅÒÃÈÅ ÅÔ ÄÅ Ìȭ%ÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔȟ ÁÉÎÓÉ 

que la DGS, et la RPUE, procédé à une analyse, partielle dans le délai imparti, des bases de données 

de la Commission européenne. 

[753]  $ÁÎÓ ÃÅÒÔÁÉÎÓ ÓÅÃÔÅÕÒÓȟ ÌÅÓ ÐÒÏÊÅÔÓ ÐÒÉÓ ÅÎ ÃÏÍÐÔÅ ÎȭÏÎÔ ÐÕ ðÔÒÅ ÑÕÅ ÃÅÕØ ÃÏÏÒÄÏÎÎïÓ ÐÁÒ ÕÎ 

ÐÏÒÔÅÕÒ ÄÅ ÐÒÏÊÅÔ ÆÒÁÎëÁÉÓ ÁÌÏÒÓ ÑÕȭÛ ÌȭÉÎÖÅÒÓÅ ÌÅÓ ÐÒÏÊÅÔÓ ÂïÎïÆÉÃÉÁÎÔ Û ÄÅÓ ÏÒÇÁÎÉÓÍÅÓ ÆÒÁÎëÁÉÓ ÍÁÉÓ 

ÃÏÏÒÄÏÎÎïÓ ÐÁÒ ÕÎ ÐÏÒÔÅÕÒ ÄȭÕÎÅ ÁÕÔÒÅ ÎÁÔÉÏÎÁÌÉÔï ÎȭÏÎÔ ÐÕ ðÔÒÅ ÃÈÉÆÆÒïÓȢ 

[754]  %ÎÆÉÎȟ ÃÅÔÔÅ ÁÎÁÌÙÓÅ Á ÃÏÎÆÉÒÍï ÌȭÉÎÔïÒðÔȟ ÐÏÕÒ ÕÎ ÐÒÏÃÅÓÓÕÓ ÑÕÉ ÓÅÒÁÉÔ ÍÉÓ ÅÎ ÐÌÁÃÅ ÄÅ ÓÕÉÖÉ ÄÅÓ 

dépenses en santé-environnement, de recenser les engagements plutôt que de tenter de quantifier 

les crédits de paiement. En effet, au-delà de la décision initiale de la Commission d'octroyer une 

ÓÕÂÖÅÎÔÉÏÎ Û ÕÎ ÐÒÏÊÅÔȟ ÌÅÓ $!%) ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ ÁÃÃîÓ ÁÕØ ÄÏÎÎïÅÓ ÄÅ ÓÕÉÖÉ ÄÅÓ ÐÒÏÊÅÔÓ ÎÏÎ ÁÃÃÏÍÐÁÇÎïÓ 

par leur ministère. 

[755]  ,Á ÍÉÓÓÉÏÎ ÒÁÐÐÅÌÌÅ ÑÕÅ ÓÏÎ ÉÎÖÅÓÔÉÇÁÔÉÏÎ ÎȭÁ ÐÁÓ ÐÏÒÔï ÓÕÒ ÌÅÓ dépenses de la PAC. 

1 Rappel des budgets européens qui peuvent inclure des actions en 

faveur de la santé-environnement 

[756]  La santé-ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÐÅÕÔ ðÔÒÅ ÌȭÕÎ ÄÅÓ ÅÎÊÅÕØ ÄÅÓ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅÓ ÅÕÒÏÐïÅÎÓ ÅÎ ÍÁÔÉîÒÅ 

Äȭ%ÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ɉÃÏÍÐÏÓÁÎÔÅ ÁÃÔÕÅÌÌÅÍÅÎÔ ÄÕ ÐĖÌÅ πω Ⱥ Environnement et action pour le climat » 

de « Ressources naturelles et environnement »), de Santé (composante actuellement du pôle 06 

« Reprise et résilience » de « Cohésion, résilience et valeurs ») ou de Recherche (composante 

actuellement du pôle 01 « Recherche et innovation » de « Marché unique, innovation et numérique). 

#ÏÎÓÉÄïÒÁÎÔ ÑÕÅ ÌÁ ÑÕÁÌÉÔï ÓÁÎÉÔÁÉÒÅ ÅÔ ÌÁ ÑÕÁÌÉÔï ÎÕÔÒÉÔÉÏÎÎÅÌÌÅ ÄÅ ÌȭÁÌÉÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÓÏÎÔ ÉÎÔïÇÒïÅÓ ÄÁÎÓ 

le périmètre de la santé-environnement, une partie du programme Alimentation (« Food and feed ») 

inclut certainement aussi des actions favorables à la santé-environnement et serait à investiguer.  

[757]  Une extraction du système de transparence financière (FTS), avec le filtre France comme pays 

ÂïÎïÆÉÃÉÁÉÒÅ ɉÃÏÍÍÅ ÒÅÃÏÍÍÁÎÄï Û ÌÁ ÍÉÓÓÉÏÎ ÐÁÒ ÌÁ $' "5$'%4 ÐÁÒ ÌȭÉÎÔÅÒÍïÄÉÁÉÒÅ ÄÅ ÌÁ 205%Ɋȟ 

ÍÅÔ ÅÎ ïÖÉÄÅÎÃÅ ÌÅÓ ÍÏÎÔÁÎÔÓ ÓÕÉÖÁÎÔÓȟ ÄÁÎÓ ÌȭÏÒÄÒÅ ÄïÃÒÏÉÓÓÁÎÔ ɉÅÎ -ÄΌɊ ȡ  

Horizon 2020  LIFE Food & Feed Santé 

5,424 0,192 0,130 0,0579 

[758]  Une extraction par direction générale ou agence met en évidence pour la DG RTD un montant 

2015-2020 de 1.171 -Όȟ ÐÏÕÒ ÌÁ $' 3!.4% ÄÅ ρςςȟσ -Όȟ ÐÏÕÒ #(!&%! ÄÅ υσȟωψ -Όȟ ÐÏÕÒ ÌÁ $' %.6 

de 32,93 -ΌȢ 

[759]  Il conviendrait en fait de cumuler les deux critères « pays bénéficiaire » et « pays du 

bénéficiaire ». En effet, le «Beneficiary country» est le pays dans lequel le bénéficiaire a son adresse 
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légale (par exemple, le «Beneficiary country» pour le Programme des Nations unies pour le 

développement (PNUD) est les États-Unis). Le «Benefitting country» est le pays qui bénéficie de la 

ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄȭÕÎÅ ÓÕÂÖÅÎÔÉÏÎ ÏÕ ÄȭÕÎ ÃÏÎÔÒÁÔ ɉÐÁÒ ÅØÅÍÐÌÅȟ Ìͻ!ÌÂÁÎÉÅȟ ÌÅ +ÅÎÙÁȟ ÅÔÃȢɊȢ ,Å 

«Benefitting country» peut être différent du «Beneficiary country» et il n'est pas disponible pour tous 

les projets publiés sur le site STF. Le «Benefitting country» est utile lorsque l'on effectue une 

recherche dans le domaine de la "gestion indirecte" où le bénéficiaire intermédiaire est une 

organisation internationale. 

[760]  Les agences décentralisées (ECHA ɀagence européenne des produits chimiques, EFSA ɀautorité 

européenne des produits alimentaires) ne peuvent donner lieu à identification de budgets par pays : 

les dépenses sont indifférenciées. 

2 La DG ENV 

[761]  ,ȭÏÂÊÅÃÔÉÆ Ⱥ zéro pollution  Ȼ ÅÓÔ ÌȭÕÎ ÄÅÓ ÅÎÊÅÕØ ÄÅ ÌÁ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅ ÄÅ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌÁ 

Commission européenne : « Specific Objective 3-Zero Pollution: Citizens and natural ecosystems are 

better protected from environmental pressures ÁÎÄ ÒÉÓËÓ ÔÏ ÈÅÁÌÔÈ ÁÓ Á ÒÅÓÕÌÔ ÏÆ %ÕÒÏÐÅȭÓ ÚÅÒÏ-pollution 

ambition and measures for a toxic-free environment As President von der Leyen stated in her political 

guidelines, Europe needs to move towards a zero pollution ambition, to protect the health of citizens, 

their descendants and the environment they will inhabit. The EGD calls for a toxic-free environment, to 

be achieved through a wide-ranging approach looking at air, water, marine and soil, but also noise, 

hazardous chemicals and other pollution from industry, transport, agriculture, food production and 

other key areas. DG ENV will design an ambitious chemicals strategy and a zero-pollution action plan 

ÔÏ ÁÄÄÒÅÓÓ ÔÈÅÓÅ ÉÎÔÅÒÌÉÎËÅÄ ÃÈÁÌÌÅÎÇÅÓȢ 4ÈÅÓÅ ÓÔÒÁÔÅÇÉÃ ÉÎÉÔÉÁÔÉÖÅÓ ×ÉÌÌ ÌÁÒÇÅÌÙ ÄÅÔÅÒÍÉÎÅ $' %.6ȭÓ 

activities under its third specific objective. They will also contribute to the circular economy (SO1) by 

tackling in particular the presence of hazardous substances in products, secondary materials and waste, 

and will help protect ecosystems, such as soil, from pollution and other impacts of industrial activities, 

ÔÈÕÓ ÁÌÓÏ ÓÕÐÐÏÒÔÉÎÇ 3/φ ÏÎ ÂÉÏÄÉÖÅÒÓÉÔÙȢ 4ÈÅ $'ȭÓ ÅØÔÅÒÎÁÌ ÃÏÍÍÕÎÉÃÁÔÉÏÎ ÁÃÔÉÖÉÔÉÅÓ ×ÉÌÌ ÈÅÌÐ ÔÏ 

ÄÅÍÏÎÓÔÒÁÔÅ ÔÈÅ ÃÌÏÓÅ ÃÏÎÎÅÃÔÉÏÎÓ ÂÅÔ×ÅÅÎ ÐÕÂÌÉÃ ÁÎÄ ÐÌÁÎÅÔÁÒÙ ÈÅÁÌÔÈȣ ». 

[762]  ,ȭÏÕÔÉÌ ÐÒÉÎÃÉÐÁÌ ÅÓÔ ÂÉÅÎ ÓĮÒ ÃÅÌÕÉ ÄÅ ÌÁ ÌïÇÉÓÌÁÔÉÏÎ ɉÐÒÏÄÕÉÔÓ ÃÈÉÍÉÑÕÅÓȟ ÑÕÁÌÉÔï ÄÅ ÌȭÁÉÒȟ ÇÅÓÔÉÏÎ 

ÄÅ ÌȭÅÁÕȟ ÁÓÓÁÉÎÉÓÓÅÍÅÎÔȟ ÎÉÔÒÁÔÅÓȣɊȢ %Î ÃÏÍÐÌïÍÅÎÔȟ ÌÅ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ,)&% ɉÑÕÉ ÅÓÔ ÐÉÌÏÔï ïÇÁÌÅÍÅÎÔ 

par la DG CLIMA et désormais aussi la DG ENER) finance certains projets des projets innovants dans 

ÌÅÓ ÄÏÍÁÉÎÅÓ ÄÅ ÌÁ ÐÒïÓÅÒÖÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÎÁÔÕÒÅ ÅÔ ÄÅ ÌÁ ÂÉÏÄÉÖÅÒÓÉÔïȟ ÄÅ ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÃÉÒÃÕÌÁÉÒÅ ÅÔ ÄÅ ÌÁ 

ÑÕÁÌÉÔï ÄÅ ÖÉÅȟ ÄÅ ÌȭÁÔÔïÎÕÁÔÉÏÎ ÄÕ ÃÈÁÎÇÅÍÅÎÔ ÃÌÉÍÁÔÉÑÕÅ ÅÔ ÄÅ ÓÏÎ ÁÄÁÐÔÁÔÉÏÎ ÅÔ ÄÅ ÌÁ ÔÒÁÎÓÉÔÉÏÎ ÖÅÒÓ 

ÌȭïÎÅÒÇÉÅ ÐÒÏÐÒÅȢ 

[763]  LIFE, doté de 5,4 -ÄΌ ÐÏÕÒ ÌÁ ÐïÒÉÏÄÅ ςπςρ-27, contient (pour 2021-27) 4 sous-programmes : 

Nature et biodiversité, Économie circulaire et qualité de vie, Atténuation du changement climatique 

et adaptation, 4ÒÁÎÓÉÔÉÏÎ ÖÅÒÓ ÌȭïÎÅÒÇÉÅ ÐÒÏÐÒÅȢ )Ì ÎÅ ÐÁÒÁÿÔ ÐÁÓ ÅÎÖÉÓÁÇÅÁÂÌÅ ÄȭÅØÐÌÉÃÉÔÅÒ ÕÎÅ 

composante santé-environnement dans la mesure où cette structuration est définie par le règlement 

LIFE et ne peut être modifiée que par une révision du règlement agréée par le Conseil et le Parlement 

européen.  

[764]  La base de données LIFE (qui contient 5.443 projets) ne prévoit pas de critère de classement 

relatif à la santé, a fortiori la santé-environnement. Les filtres disponibles sont Nature, 

%ÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔȟ 0ÁÙÓ ÔÉÅÒÓȟ ")/ȟ ÃÈÁÎÇÅÍÅÎÔ ÃÌÉÍÁÔÉÑÕÅ ɉÁÄÁÐÔÁÔÉÏÎ ÅÔ ÁÔÔïÎÕÁÔÉÏÎɊȣ  
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[765]   La DAEI du ministère de la Transition écologique et de la cohésion des territoires a indiqué à 

ÌÁ ÍÉÓÓÉÏÎ ÑÕÅ ρχ ÐÒÏÊÅÔÓ ÅÕÒÏÐïÅÎÓ ÓÕÒ ÌÁ ÐïÒÉÏÄÅ ɉÊÕÓÑÕȭÛ ςπςπ ÉÎÃÌÕÓɊȟ ÁÕ ÓÅÉÎ ÄÕ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ,)&%ȟ 

concernent la santé-environnement. 

[766]  %Î ÆÁÉÔȟ ÌÁ ÍÉÓÓÉÏÎ ÎȭÁ ÒÅÔÅÎÕ ÑÕÅ Ãertains de ces 17 projets. Elle a ainsi écarté ceux relatifs au 

ÃÌÉÍÁÔȟ Û ÌȭïÎÅÒÇÉÅ ÁÕØ ÔÒÁÎÓÐÏrts, à la biodiversité et à ÌȭïÃÏnomie circulaireȢ #ȭÅÓÔ ÌÅ ÃÁÓ ÄÅÓ τ ÐÒÏÊÅÔÓ 

suivants :  

¶ projet visant à ÒïÄÕÉÒÅ ÌȭÅÍÐÒÅÉÎÔÅ ÅÎÖironnemenÔÁÌÅ ÄÅ ÌȭÉÎÄustrie du transport en 

augmentant le volume de fibres de lin utilisées pour la production de matériaux composites 

(de nouvelles techniques d'intégration des matériaux dans les résines seront utilisées pour 

produire de nouveaux matériaux composites présentant de bonnes propriétés mécaniques),  

¶ projet (porté par St-Gobain) visant à réduire les déchets de construction et de démolition mis 

en décharge ÅÎ ÍÅÔÔÁÎÔ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÕÎÅ ÎÏÕÖÅÌÌÅ ÔÅÃÈÎÏÌÏÇÉÅ ÄÅ ÒÅÃÙÃÌÁÇÅ ÄÅ ÌÁ ÌÁÉÎÅ ÄÅ ÖÅÒÒÅ,  

¶ projet (porté par Handicap-Travail-Solidarité) visant à contribuer à la réduction du gaspillage 

ÁÌÉÍÅÎÔÁÉÒÅ ÅÔ Û ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÓÏÃÉÁÌÅ, par la miÓÅ ÅÎ ÐÌÁÃÅ ÄȭÕÎÅ ÕÎÉté de transfo de pain et de 

fruits et légumes invendus et démontrer la faisabilité économique de cette chaîne de valeur,  

¶ projet (por té par Naval Group) visant à développer et tester différents outils pour réduire les 

nuisances sonores sous-marines et leurs impacts sur la biodiversité aquatique 

méditerranéenne. 

[767]  Par ailleurs, la mission a constaté que la France ne connaît pas le montant des dépenses LIFE 

lui bénéficiant. La DAEI ne connaît que le montant total des engagements des projets portés par un 

organisme français, alors que ÃÈÁÑÕÅ ÐÒÏÊÅÔ ÃÏÎÃÅÒÎÅ ÁÕÓÓÉ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÐÁÒÔÉÃÉÐÁÎÔÓȢ ! ÌȭÉÎÖÅÒÓÅȟ Ålle 

connaît par ailleurs la liste des projeÔÓ ÐÏÒÔïÓ ÐÁÒ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÐÁÙÓ ÅÔ ÁÕØÑÕÅÌÓ ÌÁ &ÒÁÎÃÅ ÐÁÒÔÉÃÉÐÅȟ ÍÁÉÓ 

ne connaît pas les montants correspondants au partenaire français.  

[768]  Dans ces conditions, lÁ $!%) ÃÏÎÓÉÄîÒÅ ÑÕÅȟ ÐÏÕÒ ÅÓÔÉÍÅÒ ÌÅÓ ÍÏÎÔÁÎÔÓȟ ÌȭÕÎ ÃÏÍÐÅÎÓÅ ÌȭÁÕÔÒÅȟ 

autrement dit le montant total des projets portés par un français peut être considéré comme 

approximant le montant total bénéficiant à la France.  

[769]  ,Å ÍÏÎÔÁÎÔ ÄȭÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔÓ ÁÎÎÕÅÌÓ serait alors le suivant (en  ËΌ) : 

 2015  2016  2017  2018  2019  2020  

santé-

environnement 

1.582 1.353 4.907 708 673 11.739 

Total LIFE 

identifié par la 

DAEI du MTECT 

2.437 1.353 4.907 9.992 673 11.739 

Source : DAEI du ministère de la transition écologique et de la cohésion des territoires pour la 2e ligne ; mission 
pour la 1ère ligne Û ÐÁÒÔÉÒ ÄÅ ÌȭÅØÔÒÁÃÔÉÏÎ ÐÁÒ ÌÁ $!%). 

[770]  La mission a constaté la croissance des projets, et un nombre record en 2020 (7 projets). Sur 

le périmètre des 13 projets identifiés en santé-environnement, la croissance est concentrée sur 

ÌȭÁÎÎïÅ ςπςπ : 1 en 2015, 1 en 2016, 2 en 2017, 1 en 2018, 1 en 2019, 7 en 2020. La mission a donc 

interrogé la DAEI pour savoir si ce pouvait être le résultat de financements disponibles croissants au 

ÓÅÉÎ ÄÅ Ìȭ5%ȟ ÏÕ ÄȭÕÎÅ ÍÏÂÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÃÒÏÉÓÓÁÎÔÅ ÄÅÓ ÐÏÒÔÅÕÒÓ ÆÒÁÎëÁÉÓȢ ,Á ÒïÐÏÎÓÅ Á ïÔï ÑÕȭÁÕ ÖÕ ÄÕ 

caractère relativement réduit des financements de chaque sous-programme LIFE, la représentativité 

de statistiques annuelles reste relativement limitée. Toutefois, il y a effectivement eu un effort du 
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MTECT de communication sur le programme LIFE et une structuration des acteurs locaux qui a 

permis une augmentation du nombre et de la qualité des projets déposés par des acteurs établis en 

France.  

[771]  Ces 13 projets engagés entre 2015 et 2020, avec un coordinateur français, sont les suivants :  

Tableau 1 : Projets LIFE en santé-environnement portés par un coordinateur français (2015-2020)  

Coordinateur du 

projet  

Titre du projet  Description du projet  Budget 

engagé pour 

ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ 

du projet 

(en  ËΌ) 

Année 

Université de Lorraine Cropping 

hyperaccumulator plants 

on nickel-rich soils and 

wastes for the green 

synthesis of pure nickel 

compounds 

LIFE - AGROMINE 

Démontrer la possibilité 

d'une approche de 

"phytomining" non 

destructive pour récupérer 

des métaux tels que le nickel 

dans des plantes cultivés sur 

des sols riches en métaux 

1.583 2015 

Ville de Paris LIFE COOL & LOW NOISE 

ASPHALT 

Réduire le bruit lié au trafic 

routier et l'effet ilôt de 

chaleur urbain en 

développant et testant 3 

nouveaux types d'asphaltes 

avec des propriétés 

phoniques et thermiques 

1.353 2016 

Ville de Paris A performing Depollution 

System for Runoff water 

preserving Biodiversity 

LIFE ADSORB 

Mise en place d'un site de 

démonstration pour 

démontrer l'efficacité d'un 

nouveau moyen de réduire 

la pollution dans les eaux de 

pluie qui s'écoulent dans le 

milieu naturel 

2.568 2017 

)Îȭ!ÉÒ 3ÏÌÕÔÉÏÎÓ Smart indoor air 

monitoring network to 

reduce the impacts of 

pollutants on environment 

and health 

LIFE SMART IN AIR 

Développer de nouvelles 

générations d'analyseurs de 

formaldehyde et BTEX pour 

suivre et améliorer la qualité 

de l'air intérieur  

2.339 2017 

SAFRAN HELICOPTER 

ENGINES SAS 

Towards to zero chemicals 

approach for aircraft 

engines 

LIFE MACLEAN 

Développer une nouvelle 

technologie de maintenance 

d'hélicoptère qui permette 

d'éviter l'utilisation de 

produits chimiques 

dangereux tout en 

respectant les plus hauts 

critères de sécurité 

(nettoyage au laser et au jet 

de glace) 

709 2018 

Argans Limited AIR pollution removal by 

FoRESts for a better human 

well-being 

LIFE AIRFRESH 

aims to estimate the air 

pollution (PM, NO2, CO2 and 

O3) removed by urban 

forests and shrubs in 

Florence (Italy) and Aix-en-

673 2019 
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Provence, using reforested 

test areas 

CHEMDOC Zero liquid discharge 

water rEUSe, with added-

value co-products recovery 

in the beverage industry 

LIFE ZEUS ZLD WATER 

REUSE 

Démontrer la plus-value 

environnementale, 

technique et économique 

d'une solution innovante de 

recyclage de l'eau 

combinant plusieurs 

techniques de séparation ; 

générera 3 flux différents à 

partir de l'eau usée de 

l'usine des sirops Monin 

(Bourges) 

2.166 2020 

Suez smart solutions Real-time pollution -based 

control of urban drainage 

and sanitation systems for 

protection of receiving 

waters 

LIFE RUBIES 

Développer un outil d'aide à 

la décision pour limiter la 

pollution de masses d'eau en 

cas de débordements liés à 

des événements 

météorologiques en testant 

grandeur nature des 

méthodologies issues d'un 

précédent projet LIFE 

1.835 2020 

Montpellier 

Méditerranée Métropole 

RecycledWater for LIFE - 

Limit freshwater 

withdrawals by 

developping multi -

purpose recycled water 

LIFE ReWa 

Mettre en oeuvre des unités 

mobiles de recyclage de 

l'eau provenant de plusieurs 

sources, et utiliser l'eau ainsi 

recyclée pour des usages 

multiples 

966 2020 

Carbios Towards a true circular 

economy of PET plastics 

and textiles thanks to 

enzymatic recycling of 

waste 

Développer une économie 

circulaire pour les 

plastiques PET et textiles à 

travers un recyclage 

enzymatique infini 

3.300 2020 

Treewater SAS RECYCLing waste water 

from small and medium 

sized laundries with 

advanced Oxidation 

process 

Mettre en oeuvre une 

solution innovante de 

traitement des eaux usées 

dans des pressing/laveries 

en France, Espagne et 

Luxembourg. Démontrer 

l'efficacité de la solution en 

termes de coûts et 

l'amélioration de la qualité 

de l'eau et la réduction du 

rejet de polluants. 

806 2020 

UV Boosting Demonstration project 

based on UV flashes as 

stimulator for plant 

defense and substitute for 

fungicides 

LIFE IS LIGHT 

Démontrer la performance 

environnementale, 

économique et sociale d'une 

solution innovante pour 

protéger les plantes des 

champignons basée sur une 

technologie UE, en France, 

Italie et Espagne 

1.493 2020 

Air Breizh Ammonia Brittany Air 

Ambient 2021 

Faciliter la mise en place des 

meilleures techniques 

disponibles pour réduire les 

émissions d'ammoniac liées 

à l'agriculture via la mise en 

1.171 2020 
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ĞÕÖÒÅ ÄͻÕÎ ÓÙÓÔîÍÅ ÄÅ 

démonstration à l'échelle de 

la Bretagne impliquant 

l'ensemble des parties 

prenantes 

 

[772]  Pour 2021, la DAEI du MTECT a signé ne connaître à ce stade que les deux projeÔÓ ÑÕȭÅÌÌÅ Á 

accompagnés.  

[773]   ,ȭÕÎ ÄÅÓ ÄÅÕØ Á ïÔï ÃÏÎÓÉÄïÒï ÐÁÒ ÌÁ ÍÉÓÓÉÏÎ ÃÏÍÍÅ ÅÎÔÒÁÎÔ ÄÁÎÓ ÌÅ ÐïÒÉÍîÔÒÅ ÓÏÕÓ ÒÅÖÕÅ : 

porté par ATMO Grand Est, il est intitulé « Application d'aide à la décision sur les enjeux air-climat-

énergie, et de sensibilisation » et ÂïÎïÆÉÃÉÅ ÄȭÕÎ ÂÕÄÇÅÔ ÅÕÒÏÐïÅÎ ɉÔÏÔÁÌ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ Ù ÃÏÍÐÒÉÓ ÌÅÓ 

ÐÁÒÔÉÃÉÐÁÎÔÓ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÎÁÔÉÏÎÁÌÉÔïÓɊ ÄÅ χυπ ËΌ. 

[774]  Interrogée par la mission sur le contexte de cette connaissance des 2 projets accompagnés, la 

DAEI du MTECT a répondu que ce ministère accompagne une dizaine de projets par sous-

programme, en fonction des demandes reçues pour bénéficier de cette assistance pour chacun des 

sous-programmes. Il s'agit d'une assistance au dépôt de projet, qui comprend notamment une 

relecture du dossier avant dépôt. La DAEI du MTE accompagne les porteurs de projet en tant que point 

de contact LIFE pour le volet économie circulaire et qualité de vie (l'accompagnement pour les autres 

volets est assuré par la DGEC et la DEB). 

[775]  En réponse aux interrogations de la mission, la DAEI précise que le nouveau système de suivi 

des projets par la Commission européenne ne permet plus aux points de contact nationaux de suivre 

l'ensemble des projets dès le dépôt du dossier. Le système informatique en place jusqu'à l'appel à 

projets 2020 permettait aux points de contact nationaux (PCN) de consulter l'ensemble des projets 
ÑÕÉ ÌÅÕÒ ÅÎ ÄÏÎÎÁÉÔ ÌȭÁÕÔÏÒÉÓÁÔÉÏÎ ɉÃÅ ÑÕÉ ïÔÁÉÔ ÔÒîÓ ÍÁÊÏÒÉÔÁÉÒÅÍÅÎÔ ÌÅ ÃÁÓɊȢ *ÕÓÑÕȭÛ 2021 donc, les 

PCN avaient donc une visibilité sur l'ensemble des projets français déposés, hors assistance du 

ministère. Ce qui permettait au ministère de proposer aux porteurs français n'ayant pas eu 

d'accompagnement initial de bénéficier d'une assistance lors de la phase de révision. Aujourd'hui, du 

fait du nouveau système informatique de la Commission, les PCN ne peuvent suivre que les 

bénéficiaires de l'assistance accordant un droit d'accès. 

[776]  Autre difficulté, la mission a constaté que la liste des projets LIFE ayant des bénéficiaires 

français qui lui a été adressée inclut 9 projets, tous engagés entre 2015 et 2017, mais ne comporte 

pas de projets engagés depuis 2018 : 

Pays dans lequel le projet a été 

déposé 

Nom et thématique du projet  Année 

IT MOnitoring ozone injury for seTTing 

new critical LEvelS 
2015 

ES Intelligent marine LittEr removal and 

Management for local Authorities 
2015 

IT Integrating VEGA, toxRead, MERLIN-

Expo, and ERICA in a platform for risk 

assessment and substitution of risky 

substance 

2016 

DE  Demonstration of smart actuators to 

reduce water losses and energy 

consumption in water supply 

infrastructures in Europe 

2016 
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NL  LIFE-CMCD: Closing the Mineral 

Cycle in Dairy farming in the EU 
2016 

IT  The tough get going 2016 

ES PEsticide Reduction using Friendly 

and Environmentally Controlled 

Technologies 

2017 

FI Inorganic binder system to minimize 

emissions, improve indoor air 

quality, purify and reuse of 

contaminated foundry sand 

2017 

ES Boosting circular economy of plastics 

from end-of-life vehicles through 

recycling into high added-value 

applications. 

2017 

 

[777]  ,Á ÍÉÓÓÉÏÎ ÓȭÅÓÔ ÉÎÔÅÒÒÏÇïÅ ÓÉ ÌȭÁÂÓÅÎÃÅ ÄÅ ÐÒÏÊÅÔ ÄÅÐÕÉÓ ςπρψ ÃÏÒÒÅÓÐÏÎÄÁÉÔ Û ÕÎÅ ÁÂÓÅÎÃÅ ÄÅ 

ÐÒÏÊÅÔ ÁÙÁÎÔ ÕÎ ÂïÎïÆÉÃÉÁÉÒÅ ÆÒÁÎëÁÉÓ ÄÅÐÕÉÓ ÌÏÒÓȟ ÏÕ ÂÉÅÎ ÓÉ ÅÌÌÅ ïÔÁÉÔ ÌÉïÅ ÁÕ ÄïÌÁÉ ÄȭÉÄÅÎÔÉÆÉÃÁÔÉÏÎȟ ÄÅ 

recensement de ces projets moins identifiés que ceux portés par un acteur français. 

[778]  La DAEI du MTECT a indiqué que le système de rapportage de la Commission européenne ne 

ÐÅÒÍÅÔ ÐÁÓ ÄÅ ÒïÐÏÎÄÒÅȢ )Ì ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÃÅÒÔÁÉÎ ÑÕÅ ÃÅÔÔÅ ÁÂÓÅÎÃÅ ÃÏÒÒÅÓÐÏÎÄÅ Û ÕÎÅ ÁÂÓÅÎÃÅ ÄÅ ÐÏÒÔÅÕÒÓ 

de projets français dans des projets portés par d'autres Etats membres ou à un changement dans 

l'outil de rapportage de la Commission européenne : l'année 2018 correspond à un changement de 

programme de travail, qui peut avoir occasionné des évolutions des outils de rapportage.  

3 La DG SANTE 

[779]  Une extraction du FTS fait apparaître, en cumulant les filtres du programme Santé et de 

ÌȭÁÇÅÎÃÅ #(!&%! ɉÁÇÅÎÃÅ ÅØïÃÕÔÉÖÅ ÄÅÓ ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÅÕÒÓȟ ÄÅ ÌÁ ÓÁÎÔïȟ ÄÅ ÌȭÁÇÒÉÃÕÌÔÕÒÅ ÅÔ ÄÅ 

ÌȭÁÌÉÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÉÎÔïÇÒïÅ ÄÅÐÕÉÓ ςπςρ ÁÕ ÓÅÉÎ Äȭ(Á$%! ɀagence exécutive pour la santé et le 

numérique), une très forte croissance des engagements budgétaires au bénéfice de la France à partir 

de 2019 :  

Tableau 2 : Engagements budgétaires en faveur de la France 

 2015  2016  2017  2018  2019  2020  

Nombre des 
engagements 

22 31 15 3 20 19 

Montants 
engagés  

ɉÅÎ -ΌɊ 

2,68 1,20 1,48 0,10 19,30 25,59 

Crédits 
consommés (en 
-ΌɊ 

2,43 1,10 1,16 0,09 15,59 13,59 

Source :  base de données des projets Santé (Commission européenne) 
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[780]  ,ȭÏÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÂÁÓÅÓ ÄÅ ÄÏÎÎïÅÓ ÁÂÏÕÔÉÔ Û ÉÎÃÌÕÒÅ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ bénéficiant à la France 

les organismes dont le siège est en France. Ainsi, en 2020, les 19 engagements bénéficient en premier 

ÌÉÅÕ ÁÕ #ÏÎÓÅÉÌ ÄÅ Ìȭ%ÕÒÏÐÅȢ ,ȭ/#$% ÅÓÔ ÌÅ ÓÅÃÏÎÄ ÂïÎïÆÉÃÉÁÉÒÅȟ ÅÔ %ÕÒÏÒÄÉÓ ÌÅ σeȢ ,ȭ!.3%3 ÅÓÔ ÌÅ τe. 

[781]  Le programme EU4Health mentiÏÎÎÅ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÃÏÍÍÅ ÌȭÕÎ ÄÅÓ ÆÁÃÔÅÕÒÓ ÄÅ ÌÁ ÓÁÎÔïȟ 

ÍðÍÅ ÓÉ ÌȭÏÎ ÄÏÉÔ ÃÏÎÓÔÁÔÅÒ ÑÕÅ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÅÓÔ ÍÅÎÔÉÏÎÎï ÓÕÒÔÏÕÔ ÁÕ ÔÉÔÒÅ ÄÕ ÒÉÓÑÕÅ 

ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔÁÌ ÄÅÓ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÐÈÁÒÍÁÃÅÕÔÉÑÕÅÓȟ ÄȭÕÎÅ ÐÁÒÔȟ ÅÔ ÄÅ ÌÁ ÎïÃÅÓÓÉÔï ÑÕÅ ÌÅ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ 

doive respecter ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔȟ ÄȭÁÕÔÒÅ ÐÁÒÔȢ 0ÁÒÍÉ ÌÅÓ ςσ ÉÎÄÉÃÁÔÅÕÒÓ ÄȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÄÕ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅȟ 

le dernier est « Number of actions addressing environmental risk factors for health ». 

[782]  La mission a consulté la base de données des projets « Santé Ȼȟ ÅÔ ÃÏÎÓÔÁÔï ÑÕȭÉÌ ÅÓÔ prévu un 

filtre possible « facteur environnemental » (les 11 autres critères possibles sont maladies 

contagieuses, handicap, facteurs socio-ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅÓȣɊ 

[783]  Au total, parmi les 1.031 projets de la base Santé (en 3 programmes multi-annuels), 388 

concernent la &ÒÁÎÃÅȢ ,ȭÁÊÏÕÔ ÄÕ ÃÒÉÔîÒÅ facteurs environnementaux » (Filter used: All projects in 

health and include Keywords Air pollution, Bacteria, Biological agents, Chemical agents, Climatic 
changes and extreme weather, Contamination of food and water, Droughts, Electromagnetic fields, 

Environmental factor, Floods, Indoor and outdoor air quality, Noise, Parasites, Physical agents, 

Prions, Radio nuclear materials, Radon, Temperature, UV radiation, Viruses and include project by 

title "environment") fait ressortir 3 9 projets.  

[784]  En fait, seuls 3 étaient en cours au début de la période sous revue (2015), les 36 autres étant 

achevés avant 2015 : 

1) Coordinated action in the aviation sector to control public health threats [AIRSAN] 
[20121102] ɀ Project 598  ËΌ 

2) European Chemical Emergency Network [ECHEMNET] [20121101] ɀ Project 447  ËΌ 
3) Quality Assurance Exercises and Networking on the Detection of Highly Infectious 

Pathogens [QUANDHIP] [20102102] - *ÏÉÎÔ !ÃÔÉÏÎÓ σȟσρφ -Ό 

[785]  La mission constate que le programme contre les pathogènes très infectieux paraît plutôt 

sanitaire : « General objectives The Joint Action (JA) aims to link and consolidate the objectives of 

two existing networks dealing with highly infectious bacteria and viruses that emerged from the EU 

funded project EQADeBa, coordinated by the Robert Koch-Institut (RKI), Germany (EAHC no 2007 

204) and the ENP4-Lab project, coordinated by L.Spallanzani National Institute for Infectious 

Diseases (INMI), Italy (EAHC no 2006 208). The primary objective of the current application is to 

stabilise both network activities that link 33 partners from 21 European countries highly specialised 

and advanced laboratories. This will ensure the universal exchange of best diagnostic strategies able 

to support a European response strategy to outbreaks of highly pathogenic infectious agents plus 

generating a biodiverse repository of reference materials. The JA will provide a supportive European 

infrastructure and strategy for external quality assurance exercises (EQAE, bacterial antibiotic 

susceptibility testing, training, and biosafety and biosecurity review of current practices). » (End 

date: 01/02/2015)  

[786]  ,Á $'3 Á ÃÏÎÆÉÒÍï Û ÌÁ ÍÉÓÓÉÏÎ ÌȭÁÂÓÅÎÃÅ ÄÅ ÐÒÏÊÅÔ ÐÏÒÔÁÎÔ ÓÕÒ ÌÁ ÓÁÎÔï-environnement engagé 

après 2015, illustrant la moindre priorité accordée à cet enjeu au sein de la politique de santé. 
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4 La DG RECHERCHE 

[787]  Une extraction du FTS met en évidence des financements Äȭ(ÏÒÉÚÏÎ ςπςπ ÅÔ (ÏÒÉÚÏÎ %ÕÒÏÐÅ 
bénéficiant à la France, en 2021 par exemple, à hauteur de 1ȟτ -ÄΌ en engagements, et 0,7 -ÄΌ ÅÎ 

crédits consommés. 774 projets ont bénéficié à 383 organismes. Le premier est le CNRS ɉρςρ -ΌɊȟ ÌÅ 

second Ìȭ!ÇÅÎÃÅ ÓÐÁÔÉÁÌÅ ÅÕÒÏÐïÅÎÎÅȟ ÌÅ σe Ìȭ).3%2- ɉςχ -ΌɊȟ ÌÅ τe Ìȭ).2!Å ɉρφ -ΌɊȟ ÌÅ τe le CEA, le 

5e ÌȭÕÎÉÖÅÒÓÉÔï ÄÅ ÌÁ 3ÏÒÂÏÎÎÅȣ ,ȭ!.3%3 ÎȭÁÐÐÁÒÁÿÔ ÐÁÓ ÐÁÒÍÉ Ìes 10 premiers bénéficiaires. 

[788]  Le programme Horizon 2020 (2014-2020) était organisé en plusieurs « défis », dont « Santé, 

évolution démographique et bien-être » qui lui -même ÁÆÆÉÃÈÅ ÑÕÁÔÒÅ ÅÎÊÅÕØȟ ÄÏÎÔ ÌȭÉÍÐÁÃÔ ÄÅÓ ÆÁÃÔÅÕÒÓ 

environnementaux (dont fait partie le changement climatique) sur la santé. $ȭÁÕÔÒÅÓ « défis » ont pu 

comporter des projets en santé-environnement, par exemple ceux relatifs aux contaminants 

ÁÌÉÍÅÎÔÁÉÒÅÓ ÏÕ Û ÌÁ ÐÏÌÌÕÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÁÉÒȢ $Å ÐÌÕÓȟ ÌȭÁÃÔÉÖÉÔï ÓÐïÃÉÆÉÑÕÅ ÓÕÒ Ⱥ Améliorer les outils et 

méthodes scientifiques pour soutenir la décision publique et les besoins réglementaires » a offert la 

possibilité de projets dans le champ santé-environnement- ÓÕÒ ÌÅÓ ÍïÔÈÏÄÅÓ ÄȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÒÉÓÑÕÅÓ 

et les stratégies de tests.  

[789]  Horizon Europe (2021-2027) est organisé en 3 piliers. Le pilier 2 (défis globaux et 

compétitivité industrielle) comporte 6 « clusters », dont le premier est « Santé ». 

[790]  La DAEI du MESR a extrait des deux programmes successifs, Horizon 2020 puis Horizon 

Europe, les projets portant sur la santé-environnement.  

[791]  Elle identifie dans H2020 le volet « Health, demographic change and well-being » et dans 

Horizon Europe le cluster « Santé », au sein desquels elle a investigué dans les appels suivants :  

2020 ɀ Health, demographic  change and well-being 

Work Programme WP 2014 -2015 :  

-PHC 4 ɀ 2015: Health promotion and disease prevention: improved inter-sector co-operation for 

environment and health based interventions 

Work Programme 2016 - 2017  

-SC1-PM-05-2016: The European Human Biomonitoring Initiative  

Work Programme 2018 -2019-2020 : 1.5 Decoding the role of the environment, including climate 

change, for health and well -being  

-SC1-BHC-27-2018: New testing and screening methods to identify endocrine disrupting chemicals  

-SC1-BHC-28-2019: The Human Exposome Project: a toolbox for assessing and addressing the impact of 
environment on health  

-SC1-BHC-29-2020: Innovative actions for improving urban health and wellbeing - addressing 
environment, climate and socioeconomic factors  

-SC1-BHC-36-2020: Micro- and nano-plastics in our environment: Understanding exposures and impacts 
on human health  

-SC1-HCO-13-2018: Setting the priorities for a European environment, climate and health research 
agenda  
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HORIZON Europe : Cluster SANTE 

Destination 2. Living and working in a health-promoting environment 

-HORIZON-HLTH-2021-ENVHLTH-02-01: Exposure to electromagnetic fields (EMF) and health  

-HORIZON-HLTH-2021-ENVHLTH-02-02: Indoor air quality and health  

-HORIZON-HLTH-2021-ENVHLTH-02-03: Health impacts of climate change, costs and benefits of action 
and inaction  

-HORIZON-HLTH-2021-ENVHLTH-03-01: European partnership for the assessment of risks from 
chemicals (PARC)  

[792]  Il pourrait par ailleurs ne pas être exclu que des projets santé-environnement soient financés 

dans le cluster 6 « Alimentation, bioéconomie, ressources naturelles, agriculture et environnement 

ȻȢ #Å ÄÅÒÎÉÅÒȟ ÃÏÍÐÏÓÁÎÔÅ ÄÕ ÐÉÌÉÅÒ )) Äȭ(ÏÒÉÚÏÎ %ÕÒÏÐÅȟ ÖÉÓÅ Û ÐÒÏÔïÇÅÒ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔȟ ÒÅÓÔÁÕÒÅÒȟ 

gérer et utiliser de manière durable les ressources biologiques et naturelles terrestres, et celles des 

eaux continentales et marines, à garantir la sécurité alimentaire et nutritionnelle pour tous et la 

transition vers une économie à faible intensité de carbone. 

[793]  ,ȭÉÄÅÎÔÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ $!%) ÄÕ -%32 ɉÑÕÉ Á ÐÕ ÑÕÁÎÔÉÆÉÅÒ ÌÅ ÍÏÎÔÁÎÔ ÄÏÎÔ ÂïÎïÆÉÃÉÅ ÃÈÁÑÕÅ 

organisme français) met en évidence :  

a) φπ ÐÒÏÊÅÔÓ ÁÕ ÓÅÉÎ Äȭ(ÏÒÉÚÏÎ ςπςπ 

[794]  Le budget total est de 27,48 -ΌȢ  

[795]  Le premier projet en montant (« An integrative strategy of testing systems for identification of 

EDs related to metabolic disorders ») bénéficie de 1,9 -ΌȢ Inclus dans OBERON, il a pour 

ÃÏÏÒÄÏÎÎÁÔÅÕÒ Ìȭ).3%2-Ȣ  

[796]  Le second (« European Human Biomonitoring Initiative ») bénéficie de 1,76 -Όȟ ÌÅ ÐÁÒÔÉÃÉÐÁÎÔ 

ÆÒÁÎëÁÉÓ ïÔÁÎÔ ïÇÁÌÅÍÅÎÔ Ìȭ).3%2-Ȣ #ÏÍÍÅ ÌȭÉÎÄÉÑÕÁÉÔ ÌÅ ÒÁÐÐÏÒÔ ÄÅÓ ÉÎÓÐÅÃÔÉÏÎÓ ÇïÎïÒÁÌÅÓ ÄÅ ςπςπȟ 

ÌȭÉÎÉÔÉÁÔÉÖÅ ÓÕÒ ÌÅ ÂÉÏÍÏÎÉÔÏÒÉÎÇ ÈÕÍÁÉÎ ɉ("-τ%5Ɋ, lancée en 2017 pour 5 ans, fait suite à deux 

projets du 7ème PCRD. Elle utilise la biosurveillance humaine ÐÏÕÒ ïÖÁÌÕÅÒ ÌȭÅØÐÏÓÉÔÉÏÎ ÈÕÍÁÉÎÅ ÁÕØ 

substances chimiques, mieux comprendre les effets sur la santé qui y sont associés et pour améliorer 

ÌȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÒÉÓÑÕÅÓ ÃÈÉÍÉÑÕÅÓȢ LȭÉÎÉÔÉÁÔÉÖÅ, dotée de 50 -Όȟ est coordonnée par le département 

de toxicologie dÅ Ìȭ!ÇÅÎÃÅ ÁÌÌÅÍÁÎÄÅ ÐÏÕÒ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ɉ5"!ɊȢ ,ȭ)ÎÓÅÒÍ ÁÓÓÕÒÅ ÌÅ ÐÉÌÏÔÁÇÅ 

ÓÃÉÅÎÔÉÆÉÑÕÅ ÄÅ ÌȭÁØÅ ÓÕÒ ÌÅÓ ÅØÐÏÓÉÔÉÏÎÓ ÅÔ ÌÁ ÓÁÎÔïȢ Les participants au « hub » français sont lȭ!ÎÓÅÓȟ 

ÌÅ #%!ȟ ÌÅ #.23ȟ Ìȭ)ÎÅÒÉÓȟ Ìȭ)ÎÒÁÅ, Ìȭ).23 ÅÔ 3Ð&. 

[797]  Le 3e (« Impact of exposome on the course of lung diseases ») bénéficie de 1,31 -Ό ÅÔ Á ÐÏÕÒ 

coordonnateur ÌȭÕÎÉÖÅÒÓÉÔï ÄÅ 0ÁÒÉÓȢ  

[798]  Le 4e (« EXposome Powered tools for healthy living in urbAN Settings ») bénéficie de 1,27 -Ό ÅÔ 

a pour coordonnateur le Centre international de recherche sur le cancer. 

 

b) σς ÐÒÏÊÅÔÓ ÁÕ ÓÅÉÎ Äȭ(ÏÒÉÚÏÎ %ÕÒÏÐÅ 

[799]  Le budget total est de 58,53 -ΌȢ Les quatre principaux font partie de PARC (« Partnership for 

the Assessment of Risks from Chemicals »). Le premier en montant bénéficie de 22,0 -Ό ÅÔ Á ÐÏÕÒ 

coorÄÏÎÎÁÔÅÕÒ Ìȭ!.3%3Ȣ ,Å ÓÅÃÏÎÄ ÂïÎïÆÉÃÉÅ ÄÅ ρσȟσ -Ό ÅÔ Á ÐÏÕÒ ÐÁÒÔÉÃÉÐÁÎÔ Ìȭ!.30Ȣ ,Å ÔÒÏÉÓÉîÍÅ 

bénéficie de 5,2 -Ό ÅÔ Á ÐÏÕÒ ÐÁÒÔÉÃÉÐÁÎÔ Ìȭ).3%2-Ȣ ,Å τÅ ɉσȟτ -ΌɊ Á ÐÏÕÒ ÐÁÒÔÉÃÉÐÁÎÔ Ìȭ).2!ÅȢ 
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